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AVANT-PROPOS 

Les Comptes nationaux réunissent une masse de 
renseignements d'ordre économlque recuelllls par 
le Bureau et d'autres institutions officielles. A 
mesure que paraissent de nouveiles statlstiques, 
que s'accrolt la valeur de celles qul existent déjà 
et que se perfectionnent les méthodes utllisées pour 
opérer les syntheses requises, on est plus en me-
sure d'améliorer la justesse des estimations que 
renferrnent lea Comptes et d'en amplifier les ta-
bleaux. Le present rappit marque un stade impoI 
tant de ce travail d'amélioratlon et d'extenslon. fl 
vient remplacer tous les ouvrages déjà pubilés par 
le Bureau sur les Comptes nationaux. 

Le rapport, cependant, ne saurait We tenu pour 
final ou définitif. On peut s'attendre a des ainéliora-
tions tant au point de vue de l'exactltude des esti-
mations que des details présentés. 

Cela vaut particuliérement pour la statistique de 
la production nationale (reculée pour la premiere 
lois jusqu'á 1926) exprimée en dollars constants 
(dégonfles), statistique qui fait abstraction de 
l'influence qu'exercent les fluctuations de prix sur 
Ia valeur de Ia production nationale d'une année a 
l'autre. Cette statistique vient répondre au grand 
besoin de renseignements de cette nature. Les 
estimations sont provisoires, cependant, en atten-
dant des etudes et des recherches plus poussees. 

La statistique exprlmée en dollars constants fait 
voir les oscillations de is production effective en 
divisant les éléments de Ia valeur courante de Ia 
Dépense nationale brute par les Indices de prix 
pertinents. On peut encore mesurer les oscillations 
de la production effective en étendant l'Indlce offi-
del du volume physique de la production Industrielle 
(qui se limite actuellement aux manufactures, aux 
mines at a l'énergle électrique) de manlére a em-
brasser toute l'économie. Une fols ce travail ter-
mine, on possédera plus de renselgnements sur lea 
fluctuations du volume de la production. 

Le rapport se divise en deux parties precedées 
d'une Introduction qui étudie les principaux grands 
points des résu.ltats statistiques. La Partie I, qul 
renferme des renseignements réunis en tableaux, 
compte us certain nombre d'innovatlons dont Is plus 
Importante est Ia statistique ét.ablie en dollars 
constants. Les autres Innovations comprennent: 
l'extension jdsqu'á 1926 des comptes de revenus et 
dépenses des divers secteurs de l'économle; la re-
partition industrielle du Revenu national et de sea 
principaux éléments; la ventilation de la dépense 
personnelle en denrées et services: Ia decomposition 
des bénéfices des socletes; un nouveau classement 
de la dépense personnelle en denrées et services;  

un tableau indiquant le rapport qu.l existe entre le 
Revenu rational et le Revenu personnel et dispo-
nible; us tableau indiquant Ia part imputée" dans 
Ia dépense personnelle; et certains changements 
intéressant la disposition des tableaux. A noter que 
les estimations des dernlères années 1949 et 1950 
sont provisoires. 

La Partie II falt la revue des sources oC les 
Comptes nationaux ont pulse leurs statistiques ainsi 
que des méthodes qu.l ont servi a établir les estima-
tions. Ainsi le lecteur aura-t-il us aperçu general 
de Ia matiére des divers groupements et pourra-t-il 
se faire use idée de l'exactitude des estimations. 
Afin de dormer au lecteur une large vue, l'étude des 
sources et des méthodes est précédée d'un résumé 
des cpncepts sur lesquels se fondent les Comptes. 

Le present volume est l'oeuvre de la Division 
des recherches et du developpement du Bureau 
fédéral de la statistique. 

Toutes les divisions du Bureau ont en quelque 
sorte contrlbué au rapport. Ii faut mentlonner en 
particulier Ia Division du travail et des prix (esti-
mations des traltements, salaires et revenus supple-
mentaires de Ia main-d'oeuvre ainsi que la plupart 
des statistiques des prix qui ont servi au dégonfle-
ment), Ia Division de l'agriculture (estimations du 
revenu net des agriculteurs provenant de l'exploita-
tion agricole) et la Division du commerce inter-
national (estimations des exportations et importa-
tions de marchandises et services). La Division de 
l'industrie et du commerce et la Division des fi-
nances publiques et des transports réunlssent et 
totalisent les données fondamentales de plusieurs 
des estimations. Ii faut aussi remercier de leur 
collaboration et de leur assistance d'autres orga-
nismes officiels, en particulier Ia Division de 
l'impet du ministére du Revenu national, le Service 
des recherches de la Banque du Canada et Ia Divi-
sion de l'économie du ministére du Commerce. Lea 
estimations des placements domestiques bruts se 
fondent sur use étude des Private and Public Invest-
ment in Canada, 1926-1951, publiée par ce dernier 
orgarnsme. Les graphiques sont l'oeuvre de Is 
Section du dessin du Bureau. 

Enfin il faut remercier tout speclalement le 
directeur et le personnel de la Division des re-
cherches et du développement de qul reléve le 
domalne de Is Comptabilité nationale au Canada. 

Le statisti ci en du Dominion 

HERBERT MARSHALL 

Ottawa, 
décembre 1951, 
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ÉTUDE INTRODUCTOIRE 

Les Comptes nationaux, nom donné a l'ensemble 
des tableaux que renferme le present rapport, consti-
tuent une série de résumés comptables de l'écono-
mie toute entière, analogues aux livres que tiennent 
les sociétés commerciales afin de pouvoir faire le 
point et arréter leurs plans d'actlon. 

La marche de l'économie, au cours du quart de 
siècle écoulé de 1926 a 1950, se reflète dans les 
tableaux statistiques de la Partie I: la grande vague 
de prospérité des derniéres années 1920; le profond 
marasme économique des premieres années 1930, 
suivi de Ia reprise un peu hésitante et inégale; les 
années de guerre; la période de réadaptation d'après-
guerre; et le haut niveau actuel de l'emploi et de 
1 'activité économique. Une autre section de l'intro-
ductlon examine ces fluctuations pour autant  

qu'elles se reflétent dans les Comptes natlonaux. 
Mais II convient tout d'abord de souligner certains 
des grands points de l'expanslon économlque qu'a 
vue Ia periode. 

La présente étude donne une breve definition des 
principaux ensembles. Les concepts sur lesquels 
se fondent les Comptes nationaux sont expliqués 
plus au long it Ia Partle U, qul renferme aussi une 
étude des sources et rnéthodes statistiques uti-
lisées, étude qul permet de juger de l'exactitude 
des résultats statistiques. II suffira peut-être pour 
l'instant de signaler que les conclusions de la 
présente étude paraissent justiflées méme si les 
bases statistiques sur lesquelles se fondent les 
estimations des premieres années ne sont pas aussi 
larges que dans le cas des autres années. 

Expansion et tendances économiques: 1928-1950 

Aux fins de Ia présente étude, la comparaison 
va porter sur les années 1928 et 1950, années oü 
les ressources economiques ont éte utilsées rela-
Livement a plein. L'année 1928 est cholsie parce 
qu'elle a ete tine pérlode de grande Irospérité non 
marquee des caractères exceptionnels de Ia sui-
vante 1 . 

Le falt le plus Impressionnant qul ressort de 
cette étude est Ia grande expansion qu'a vue l'éco-
nomle canadlenne depuls la pérlode de grande pros- 

périté des dernlères années 1920. Cette expansion 
s'est accompagnée d'une modification importante 
tant dans Ia repartition de la dépense que dans les 
sources du revenu. L'importance relative des divers 
groupes industriels a subi des déplacements frap-
pants. Ces points sont étudiés sous les rubriques 
suivantes: Produit national brut; Dépense nationale 
brute; Revenu national—analyse de la part de 
chaque tacteur et de la repartition Industrielle; 
Revenu et dépense personnels; et Recette et de-
pense des gouvernements. 

Produit national brut 

Le Produit national brut constitue une mesure 
génera.le de nos réalisatlons économiques. Ce 
groupement mesure la valeur des marchandises et 
des services prodults par les habitants du pays au 
cours d'une pérlode détermlnée (tine année) en ré-
unissant tous les frals découlant de la production. 
Pour l'ensemble de l'économle, ces frais corn-
prennent d'abocd le coflt des facteurs, c'est-à-dire 
le gain de chacun des facteurs concourant a la 
production: sa.laires et traitements; revenu de Place-
ments, y compris les bénéfices des sociétés avant 
L'lmpOt; et revenu net des entreprises non socié-
taires. La somme de ces gains constitue le Revenu 

11 semble qu'en 1929 lea dépenses affectées C 
la consommation personnelle et aux placements ont été 
exceptionnellement élevées. Les exportatlons ont fort 
balssC tandis que les Importations ont continue d'aug-
menter. En outre, les récoltes de céreales ont été plus 
faibles et le revenu agricole a ete trés bas. 

Les expressions "Revenu national" et "Revenu 
national net au coOt des facteurs" sont Indifferemment 
employees dana le rappert pour signifier la méme chose. 

nationa1 2 . Aim d'établir le chiffre de la production 
aux prix du marché, ii taut ajouter des éléments de 
prix du marché qul ne représentent pas un revenü 
des facteurs de production, c'est-â-dire les frais de 
dépréciatlon et autres frais commerciaux semblabi es, 
et les impOts indirects, deduction faite des subven-
tions. Le total ainsi obtenu s'appelle: Prodult 
national brut. 

Le Produit national brut est estimé a 18.029 
millions de dollars en 1950, augmentation de prés 
de 200 p. 100 stir 1928 ($6,105 millions). Ces 
chiffres, cependant, résultent aussi bien de l'aug-
mentation des prix que de l'expansion du volume 
physique de l.a production. Pour établir tine estima-
tion de l'accroissement de la production effective, 
11 taut tenir compte des changements de prix. Les 
estimations ainsi redressées fournissent use sta-
tistique exprimée en dollars constants. Dans le 
present rapport, les fluctuations expriniées en 
dollars constants se fondent sur les prix moyens de 
Ia période de 1935-1939, bien que d'autres années 
eussent Pu constituer la pérlode de base. 
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Eprimé en dollars constants de 1935-1939, le 
Produit national brut de 1928, par consequent, 
vaudrait 5,330 millions de dollars et celui de 1950, 
$10,178 millions (voir graphique I). Le volume 
physique de Ia production en 1950 l'ernportait donc 
de 90 p. 100 sur celui de la production de 1928 
Landis que le niveau moyen des prix était de 50 
p. 100 plus élevé. Le taux moyen annuel d'augmen-
tation du volume physique de la production entre 
les deux années est estimé a 3 p. 100 environ'. 

Au cours de Ia mme periode, la population s'est 
accrue de plus de 40 p.  100, soiL de 1.6 p. 100 par 
année'. Par habitant, le volume physique de Ia 
production nationale a grossi au taux d'envlron 1.3 
p. 100 par années', U y a lieu de noter que, pour 
autant que la moyenne hebdomadaire des heures de  

travail a diminué au cours de Ia période, cette aug-
mentation de la production s'est réaiisée tout en 
exigeant moms d'effort du travailleur. 

Avant d'aborder l'utllisation de la production 
nationale, d'aprés les éléments de Ia Dpense na-
tionale brute, II faut considérer Ia nature des series 
statistiques exprimCes en dollars constants. U va 
de soi que leur fin principale est d'éliniiner l'effet 
des fluctuations de prix dans les changements que 
subit d'une année il l'autre la valeur de la produc-
tion nationale. A d'autres egards, cependant, cette 
fin ne peut etre atteinte qu'imparfaitement. La 
question est approfondie a la Partie H, section 6 
(page 131), mais il suffit de reterur pour l'instant 
qu'elle compte plus dans l'étude d'annee en année 
du rendement de l'économie que dans la présente 
étude des tendances économiques. 

Dépense natlonale brute 

On peut aussi mesurer Ia valeur marchande des 
biens et services produits par les habitants du pays 
en une année en additionnant toutes les ventes 
définitives effectuées durant Ia periode, compte tenu 
des importations et des changements apportés aux 
stocks. U faut en effet écouler la production soit en 
la vendant soit en la stockant. Le total ainsi établi 
constitue Ia Dépense nationale brute. Elle comprend 
quatre éléments principaux: ventes au consommateur 
(dépense personnelle en denrées et services); ventes 
aux gouvernements (dépenses des gouvernements en 
biens et services); ventes a l'entreprise au compte 
de capital (placements domestiques bruts consacrés 
a la construction nouvelle, a la machinerie et a  

l'equipement nouveaux et au stockage); et ventes 
aux non-résidants (exportations de blens et ser-
vices). Pour établlr un total qul corresponde au 
Produit national brut, II faut deduire les importations 
de biens et services 2 . 

Les éléments de la Dépense nationale brute, 
comme le total, peuvent We mesurés en dollars 
constants et en dollars courants. La comparaison 
de la statistique exprimée en dollars constants entre 
une année et use autre indique les changements de 
volume physique de la production absorbés par les 
divers éléments, et le tableau qul suit donne use 
compara.ison des années 1928 et 1950: 

Millions de dollars 
constants 	 Indice 

(1935-1939) 	 (1928=100) 

1928 	I 	1950 

Dépense personnelle en denrées et services ...... . .............. ..... ...... 545 6,857 193 
Dépense des gouvernements en biens et services 

.3, 
556 1,382 249 

Placements 	domestiques bruts ........................................................ 1, 236 

. 

1,447 

2.043 165 
Exportatlons de biens 	et services .................................................. 2.012 145 
A déduire: importations de blens et services .............................. - 2. 103 145 
Erreur restante 	d'estlrnation ............................................................ 

.1.391 

. 	

.. 

-13 - 

Dépense natlonale brute .......................................................... 

.49 

. 330 

5. 

10,178 191 

Taux annuels moyens d'accroissement composes 
annuellement. 

En d'aues termes, étant donné que les elements 
de la dépense nationale brute comprennent la valeur des 
biens et services importes et qu'on veut mesurer la pro-
duction des facteurs canadiens seulement 11 faut déduire 
les blens et services importés. 

On remarquera que le volume de Ia production 
absorbé par la dépense personnelle en denrées et 
services est de 93 p. 100 plus élevé en 1950 qu'en 
1928, augmentation tin peu plus forte que celle de 
la production effective totale. Par habitant, l'aug-
mentation de la consomination effective est de 38 
P. 100, soit de $360 it $495. 

La dépense des gouvernements en biens et ser-
vices commenait a augmenter en 1929 par rapport 
a Ia production totale et en 1930, la proportion de 
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la production totale absorbée par les gouvernements 
était a peu prés Ia même qu'en 1950, bien que les 
depenses militaires solent plus fortes en 1950. 
Cependant, si l'on compare 1950 A 1928, la produc-
tion répondant A Ia dépense des gouvernements en 
biens et services accuse une augmentation propor-
tionnelle plus forte que celle de Ia production ef-
fective totale. 

La dépense en construction et equipement nou-
veaux pour fins génerales des gouvernements figure 
dans les chlffres précités relatlfs A la dépense des 
gouvernemenis en biens et services. La dépense en 
nouveaux placements de capitaux affectés A l'habi-
tation, aux installations, A l'équipement et aux 
stocks, fa.ite par l'entreprise privée, par l'entreprise 
gérée par le gouvernement et par les particuliers, 
est comprise sous la rubrique "placements domes-
tiques bruts". A noter que le volume physique de 
la production tenant aux placements domestiques 
brilts est de 65 p. 100 plus cons idérable en 1950 
qu'en 1928. Cette augmentation proportionnelle est  

sensiblement inférieure A celle de la production 
totale. TJne proportion plus forte de la production 
effective totale a été consacrée aux placements 
domestiques bruts en 1928 qu'en 1950, malgré le 
fort stockage intervenu en 1950. 

L'augmentation proportlonnelle Ia plus petite de 
1928 A 1950 est celle des exportations et des in-
portations, ce qui indique que le pays s'adresse 
relativement davantage aux sources d'approvisionne-
ment et au marché domestique  qu'll y a vingt-cinq 
ans. 

Par contraste avec cette statistique exprimée en 
dollars constants, dont les fluctuations ne reflétent 
que les changenients du volume physique de Ia 
production, la statistique établie en dollars courants 
refléte i'effet réuni des changements des prix et du 
volume, tel qu'il est ci-dessus mentionné. Le tableau 
suivant compare la Dépense nationale brute et ses 
principaux éléments exprimés en dollars courants: 

1928 1950 Indice 
 (1928 = 100) 

millions ae dollars 

Dépense personnelle en denrees et services ........................................... 4, 194 11,862 283 
Dépense des gouvernements en biens et services .................................. 2, 314 388 
Placements 	domestiques 	brutst ............................................................... 1.293 4.184 324 

1, 773 4, 173 235 
A deduire: 	importations de biens et services.......................................... 

.597 
.

1 . 808 - 4, 482 248 
Exportatlons 	de biens 	et services ............................................................. . 

56 
. 

- 	22 - Erreur restante d'estlmatlon ....................................................................... .

Dépense natlonale brute' 	................................................................... 

6.. 

 05 18.029 295 

1. Ces groupements comrennent le changement de La valeur comptable des stocks non aicoies plutdt que la Va-
leurdu changementphyslque. Sila valeurdu changementphysique estemployée, l'lndlce des placements domestiques bruts 
devient 298 et celul de la Dépenses nationale brute, 290. 

On remarquera que les augmentations relatives 
des chiffres fondés sur la valeur courante du dollar 
different largement de celles qul sont exprimées en 
dollars constants. L' augmentation proportionnelle 
de Ia dépense personnelle en denrées et services, 
en particuller, est Inférleure A celle des placements 
domestiques bruts si On se fpnde sur le dollar cou- 

rant; elle est supérieure, si on se réfOre au dollar 
constant. 

Ces differences tiennent A ce que les prix des 
divers éléments de la Dépense nationale brute ont 
augmenté A des taux différents, comme le montre le 
tableau sulvant: 

Degonfleur implicite de prix 
(1935- 1939 = 100) 	Indice 

1928 	1 	1950 
(1928 = 100)' 

118. 3 173.0 146 
4 167.4 156 
6 189.3 188 

)épense personnelle en denrées et services ........................................... .
Dépense des gouvernements en blens et services................................... 107. 

4 207.4 163 
Placements domesUcies bruts ................................................................... 100. 
Exportations de biens et services ............................................................. 127. 
A déduire: Importations de blens et services .......................................... 0 213. 1 170 

Dense natlonale brute 	..................................................................... ép 

.125. 

114. 6 174.0 152 

1. D'après la théorle des nombres-Indices, les series de prix couramment pondérées ne sont pas strictement compa-
rabies d'année en année, blen que chaque année puisse Otre comparee a i'annee de base. Les indices ci-dessus soot, en 
fait. couramment pondérés, mais des verifications ont établl que la inéthode suivie A la colonne 3 du tableau est sufflsam-
ment exacte en ce qul concerne les conclusions tirées. 
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L'augmentation proportionnelle des prix genéraux 
de l'ensemble des placements domestiques bruts est 
done plus forte que celle de tout autre element de 
la Dépense nationale brute landis que celle de Ia 
depense personnelle en denrées et services est plus 
petite. 

Ces changements se sont accompagnés d'impor-
tants déplacements parmi les divers éléments du 
Revenu national. Ces deplacements sont étudiés 
ci-dessous. 

Rev enu national 

Cornme ii est dit plus haut, le Revenu national 
est l'ensemble de tous les gains découlant de la 
production de biens et services. Exprimé en dollars 
courants, le Revenu national en 1950 se chiffre par 
$14,406 millions contre $4,823 millions en 1928, 
uoit un total trois fois plus élevé. Une bonne partie  

de l'augment.ation, II va de so!, reflète Ia montee 
precitee des prix. 

On peut analyser le Revenu national en fonction 
de la part gui revient aux facteurs et en fonction de 
l'origine industrielle des divers gains. 

etude de Ia part revenant aux divers facteurs 

Ii taut noter que la présente étude ne porte que 
sur les genres de gains et ne peut servir a mesurer 
le revenu total touché par les divers groupes de 
l'économie. Ainsi, les gains des agriculteurs fi-
gurent au tableau gui suit comme part distincte, mais 
cette part ne comprend que leur gain provenant de 
Ia production agricole. Les agriculteurs, tout comrne 
les autres groupes de l'économie, peuvent avoir des 
gains supplémentaires (gains provenant d'un ernploi 
exercé en dehors de La salson agricole ou revenu 
provenant de placements). Ces gains sont excius du  

poste "revenu net des agriculteurs provenant de La 
production agricole", mais sont inclus aux autres 
postes du tableau. Les paiements de transfert, 
comme les allocations familiales, sont exelus par 
definition du Revenu national puisqu'ils ne sont pas 
verses en échange de services rendus. Ces points 
sont a retenir au sujet du tableau ci-dessous gui 
fait voir en résumé La situation relative des diffé-
rentes sources de gains découlant de La production 
courante. 

1.928 
	 1950 

M~arscpentjge
- M illions Pour-

de 	-_de dollars centage 

Traitements.salairesetreVeflUS supplémentairesde La main-d'oeuvre 2,705 56. 1 8.211 57.3 
Soldes et allocations militaires .......................................................................... 7 . 	 1 137  1.0  

872 18. 1  2,921 20.3  
Revenu net des agriculteurs provenant de Ia production agricole 655 

. 

13.6 1.579 11.0 
Revenu de placements........................................................................................... 

584 12. 1  1,498 10.4  Revenu net d'autres entreprises non sociétaires .............................................

Revenu national net au coOt des faei,s ................................................. 4,823 100.0 14,406 100.0 

L'augmentatlon des traitements et salaires et du 
revenu de placements par rapport au revenu des 
entreprises non sociétaires et non agricoles se 
rattache aux changements, expliques ci-dessous, de 
La structure indust.rlelle; ainsi, l'industrie manufac-
turière, oü dornine le mode d'organisation sociétaire, 
est devenue relativement plus importante tandis que 
les services et l'habitation, oü régne surtout l'entre-
prise non sociétaire, ont perdu de leur importance 
relative. En outre, le changement peut refléter une 
adoption généralement plus large du mode d'organi-
sation sociétalre. 

La situation relativement meilleure du revenu de 
placements tient entièrement aux fluctuations des 
bénéfices des sociétés avant deduction des impOts. 

Les autres revenus de placements, comprenant sur-
tout les intéréts et les loyers nets des personnes, 
ont fort baissé par rapport au Revenu national. 

Les bénéfices des sociétés avant deduction des 
ImpOts (aprés paiement de dividendes aux non-
résldants)sont montés de 8.6 p. 100 du Revenu na-
tional en 1928 a 13.2 P. 100 en 1950. L'augmentation 
s'est produite surtout depuis le debut de la guerre. 
Ii faut noter, cependant, que les bénéfices des 
sociétés, comme les autres gains compris dans le 
Revenu national, sont msurés avant deduction des 
impôts: si l'on élimine du Revenu national tous les 
impOts directs, les bénéfices des sociétés aprés 
deduction des impOts, exprimés en pourcentage de 
ce gui reste, sont a peu prés au même point en 1928 
qu'en 1950. 



COMPTES NATIONAUX 
	 13 

Les changements de Ia situation de l'agriculture 
dans l'économie sont étudiés a la section suivante. 
Ii y a lieu de noter que le revenu net des agncul-  
teurs provenant de la production agricole, l'élément  

le plus importanf de tout le revenu provenant de 
l'agriculture, est plutOt plus instable que les traite-
ments et les salaires et que le revenu de placements 
provenant de cette industrie. 

Repartition industrielle du revenu national 1  

On peut encore analyser le Revenu national en 
le répartissant selon sa source industrielle. On voit 
ainsi les changements que des différents groupes 
industriels ont subis et l'importance Qu'ils ont 
comme sources de revenu et de production. 

Indice de l'industrialisation rapide du pays, I'm-
dustrie manufacturière en est venue a compter sen-
siblement plus en 1950 alors qu'elle repond pour 
30.4 p. 100 du Revenu national contre 22.8 p. 100 en 
1928. On relève aussi un gain des entreprises de 
distribution, — le commerce de gros et le commerce 
de détail, — de 12.4 p.100 en 1928 è. 15.4 p.100 en 
1950. L'exploltation forestiére, la pche et l'extrac-
tion miniére demeurent a peu prés- au méme point 
tandis que les gouvernements, saul leurs entreprises 
commerciales, accusent un gain fractionnaire. La 
construction enregistre un gain modéré. 

Parmi les groupes dont la situation relative a 
reculé se trouvent les transports, l'entreposage, les 
communications et les services d'utilité publique, 
qui fournissent 9.8 p.  100 du Revenu national en 
1950 contre 12.9 P. 100 en 1928. Pour ce qui est des 
transports, ii faut noter que le transport assure par 
l'usager lui-même, a grandi en importance par suite 
de la vogue croissante de l'automobile et de l'ex-
pansion et de l'amélioration des routes. 

Le revenu provenant des services, sauf le ser-
vice gouvernementl, ,a baissé de 11.8 p. 100 en 
1928 a 8.2 P. 100 en 1950. Un élément important de 
Ia baisse est le service domestique qui est compris 
dans les services. La finance, l'assurance et Vim-
meuble ont aussi perdu du terrain. A noter que le 
revenu provenant des loyers est compris ici. 

L'agriculture est sujette a de vastes fluctuations 
parce qu'elle depend de la temperature et de forces 
économiques d'envergure monthale. Aussi est-il 
difficile de Lirer une conclusion des comparaisons 
annuelles dii revenu provenant de cette industrie. 
Cependant, la proportion du revenu provenant de 
l'agriculture a sensiblement baissé depuis la période 
de 1926-1928. La main-d'oeuvre employee dans 
l'agriculture a aussi baissé. L'année la plus rap-
prochée de 1928, dont on posséde Ia statistique en 
ce qul concerne la main-d'oeuvre, est 1931; cette 
année-là, 1,200,000 personnes, soit 29.3 p.  100 de 
toute Ia population active, s'occupaient d'agricul-
ture contre 1,070,000 ou 20.3 p. 100 en 1950. Ces 
baisses se rattachent a Ia mécanisation grandissante 
des fermes et a l'industrialisation croissante de 
l'économie en general. Si l'on prend pour acquis que 
le nombre de personnes employees sur les fermes 
en 1928 ne différait guére de celul de 1931, U s'est 
produit une plus forte augmentation de la production 
nette (revenu provenant des fermes) par travailleur 
dans l'agriculture que dans les industries non agri-
coles. 

Revenu personnel 

Le Revenu personnel est Ia mesure de tous les 
gains courants, en espèces ou en nature, des per-
sonnes (y compris les particuliers, les institutions 
non commerciales privées et les caisses privées de 
pension). Il dlffère du Revenu national du fait qu'il 
exciut tous les gains non verses it des personnes, 
comme les bénéfices non distrlbués des sociétés et 
les bénéfices des entreprises commerciales des 
gouvernements, et qu'il comprend des revenus non 
gagnés au cours de la production courante, c'est-a-
dire les paiements de transfert. 

En 1928, le Revenu personnel s'élevait a $4,618 
millions; en 1950, il est de $13,417 millions, soit 
presque trols lois plus. Le Revenu personnel, une 
lois l'impOt direct personnel acquitté, c'est-â-dire 
le Revenu disponible, est passé de $4.559 millions 
en 1928 a $12,682 en 1950. Par habitant, le Revenu 
personnel disponible est passé de $464 en 1928 a 
$916 en 1950, soit une augmentation de 97 p.100. 
Comme l'indice implicite des prix utilisé pour établir, 
en dollars constants, le chiffre de la dépense en 
denrées et services n'a augmenté que de 46 P. 100, 
le Revenu effectif disponible par habitant a, par 
consequent, trés fortement augmenté. 

1. VoIr graphlqus V. VI et VII. 
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Le tableau cj-dessous fait voir les principaux changements intervenus dans les sources du Revenu 
personnel: 

1928 1950 

vtilLions de Pour- Millions de Pour- 
dollars centage dollars centage 

Traltements, salaires et revenus supplérnentaires de in main-d'oeuvre 2.705 58.6 8,271 61.6 
Cot.isations versées par les patrons et les employés aux caisses d'assu- 

rances sociaies et de pensions du gouvernement ........................................ - 22 -. 5 - 259 - 1.9 
.7 .2 137 1.0 

R,evenu net des agriculteurs provenant de la production agricole.................. 639 13.9 1.444 10.8 
Revenu net des autres entreprises non sociétaires ......................................... 584 12.6 1.498 11.2 

Soldes 	et allocations milita.ires........................................................................... 

Interets, dividendes et loyers nets des personnes ........................................... 597 12.9 1,266 9.4 
Paiements de transfert (sauf intétét.$): 

87 1.9 1,012 7.5 
5 . 	 1 25 . 2 

Dugouvernement 	............................................................................................... 
Dons de charité des soclétés........................................................................... 

16 .3 23 .2 Perte nette des soclétés provenant de mauvalses créances .......................

Revenu personnel total ................................................................................. 4, 618 100.0 13,417 100.0 

Le changement le plus remarquable dans les 
sources relatives du Revenu personnel est l'impor-
tance grandissante des pa.iements de transfert verses 
par les gouvernements. Depuis 1945, ce sont les 
allocations familiaies et les pensions militaires gui 
comptent le plus. Les autres paiements de transfert 
du gouvernement fédéral' gui restent importants, 
comprennent les allocations de guerre aux anciens 
combattants, les palements au Litre de la loi d'as-
sistance a l'agriculture des Prafries et les pensions 
aux employés du gouvernement. Ii faut noter, cepen-
dant, gue les paiements de transfert des gouverne-
ments ne comprennent pan ici les paiements d'in- 
térêts sur Ia dette publique. Pour autant qu'ils sont 
verses a des personnes, ces intérêts sont compris 
avec les intéréts, dividendes et loyers nets des 
personnes. 

Les pensions de vieiiesse' et les subventions 
accordées aux institutions non commerciales privées 
comptent parmi les plus importants des palements de 
transfert provinciaux et municipaux. Ces derniéres 
années, Us ont dans l'ensemble élé presque aussi 

1. L'appcat du gouvernement federal aux pensions 
servies aux vielilards et aux aveugles ne figure pas 
parmi les paiements de transfert fédéraux verses a des 
personnes. U est compris dans les Comptes avec les 
paiements de transfert provinciaux.  

importants gue les allocations familiales. Les autres 
paiements de transfert provinciaux et rnunicipaux 
comprennent, par ordre d'importance, les indemnités 
versées aux travallleurs accidentés, les allocations 
aux méres, les pensions aux fonctionnaires a leur 
retraite et les paiements verses aux chOmeurs. Tous 
ces palements (fédéraux, provinciaux et municipaux) 
sont en 1950 bien supérieurs a ceux de 1928 alors 
que les seuls palements importants étaient les 
allocations aux anciens cornbattants, les indemnités 
aux travailleurs accidentés et les subventions aux 
institutions non commerciales privées. 

Ii faut noter que si dans le Revenu national le 
revenu de placements a gagne en importance rela-
tive, les intérêts, les dilvidendes et les loyers nets 
des personnes (sommes gui constituent le revenu de 
placement dans le Revenu personnel) ont baissé par 
rapport au Revenu personnel total. Cela tient surtout 
a ce que le Revenu personnel comprend seuleinent 
Ia portion des bénefices des sociétés gui est versée 
a des personnes au Canada sous forme de dlvi-
dendes; par contre, le Revenu national comprend les 
bénéfices des sociétés avant toute distribution (sauf 
gue les dividendes verses aux non-résidants sont 
exclus par definition) et leur total a monte plus 
rapidement gue les thvidendes verses a des per-
sonnes au Canada. 

Dépense personnelle 
Le tableau ci-dessous falt voir l'autre coté du 

compte du Revenu et de laDpense personnels. LJuti-
lisation du Revenu personnel est repartie en trois  

categories impOts directs personnels (impôt sur le 
revenu, droits successoraux et divers permis et droits), 
achats de biens et services et epargne personnelle. 

1928 	 1950 

riiiions deT Pour-cent 	iill1ons de 	Pour-cent dollars 	 dollars 

1.3 735 5.5 
Achats de biens et services........................................ 

.. 
194 90.8 11,362 88.4 

Iropbts directs personnels ............................................. 59 

7.9 320 (3. 	1 Epargne personnelle 	..................................................... 365 
Total 	....................................................................... 

.. 
618 100.0 13,417 100.0 
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On volt que les impOts directs personnels rognent 
une proportion beaucoup plus forte do Revenu per-
sonnel en 1950 qu'en 1928. Pour étudier le rapport 
entre l'épargne personnelle et la dépense de con-
sommation personnelle, ii vaut mieux se référer au 
Revenu thsponibie qu'au Revenu personnel. En 
1928, 92 P. 100 du Revenu disponible a éte affecté 
a la consonirnation contre plus de 93 p.  100 en 1950. 
On ne peut pas conclure, d'après la comparaison 
avec 1950 ou avec les années immédiatement ante-
rieures, que des changements importants soient 
intorvenus dans Ia proportion du Revenu disponible 
affectée a l'épargne 1 

Certains changements se sont produits dans la 
composition de la dépense personnelle en biens et 
services, qui peut se classer de deux façons: (1) se-
ion le degre de durabilité, et (2) selon Ia fin (au-
mentation, transport, fonctionneme nt du ménage). 
Le ciassement selon le degré de durabilité range 
les dépenses en trois groupes: articles durables, 
articles non durables et services. 

1928 	1950 

	

Articles durables .............................3. 3 	11.3 

	

Articles nQn durables .....................56.7 	60.0 

	

Services ........ .................................... . .. .0 	28.7 

. 

	

Total ............................................. 00. 0 	100.0 

Durant et depuis Ia guerre, la proportion con-
sacrée aux services a baissé, surtout a cause de la 
diminution de la partie affectée au ioyer et au 
service domestique qul sont compris ici. 

L'augmentation de Ia dépense en articles du-
rabies et non durables a contre-balancC Ia baisse 
relative des services. En 1928 les articles durabies  

repondaient pour 8 p. 100 de la dépense personnelle 
totale affectée a la consomnation contre 11 p.  100 
en 1950. Ce cliangement s'est produit principalement 
zlepuis la période de la guerre et ii est difficile a 
expliquer: si l'augmentation traduit one tendance, 
elle peut aussi être Ia consequence de l'épargne 
faite durant la guerre ainsi que de la pénurie de 
denrées durables. 

Faute de renseignenlents antérieurs a 1930, on 
ne peut pas conparer la repartition des dépenses 
en 1928 et en 1950 selon la fin. Comme Ia dépense 
l)ersonnelle totale en 1930 était a peu prés egale 
a celle de 1928, Ia comparaison se fera avec celle 
de 1930. Voici le tableau de Ia repartition propor-
tionnelie des dépenses en 1930 et 1950: 

1930 1950 

25. 4 25.6 
Produits 	du tabac ............................ 7 '. 6 

0 5.4 
VOteuciits et effets personnels 13. 6 13. 1 

16.4 11.4 
Ponctionnement du ménage 13.1 12.4 

Aliinents 	........................................... .. 

Transport .......................................... 3. 9 

.... 

12.5 

Boissons aicooliques 	..................... ... 

iiabitatin 	......................................... .. 

Soins personneis et médicaux et 
frais 	funOraires ............ ........ ........ 6. 5 6.3 

9.5 
... 

... 

9.'? Divers 	............................................... .. 

Total 	........................................... 100. 0 100.0 

L'utilisation accrue de l'autoirobile Se traduit 
par une plus forte proportion des dépenses de 
transport. En 1930, 6 p.  100 de Ia dépense per-
sonnelle totale en biens et services avait pour objet 
les autoniobiles conduites par le propriétaire, en 
1950, la proportion en Ctait rendue a 10 p. 100. Cot 
aussi augrnentO relativement les depenses affectées 
au tabac et aux boissons alcooliques. 

Revenu et dépense des gouvernenients 

Au cours des 22 années écouiées depuis 1928, 
la repartition du revenu et de la dépense de tous 
les gouvernernents,-fédéral, provinciaux et nu-
nicipaux (selon Ia definition adoptée aux fins des 
Comptes nationaux 2),_ s 'est fort modifiée. Quant 
aux revenus, ii saute aux yeux que les inipOts di- 

En 1948 et 1949, les achats des consomriiateurs 
oft alisorbé 91 p. 100 environ do Revenu disponible. 

Voir Partie II, section 2, p.122 

A noter que depuis 1945 les impOts indirects ont 
quelque peu augmenté en importance relative tandis que 
les impOts directs ont baissé d'autant.  

roots soft devenus beaucoup plus importants. Ainsi, 
en 1928, les inpOts personnels directs ne formaient 
que 6.4 p.  100 du revenu de bus les gouvernements 
ci les impOts directs sur les sociétés, 4.9 p. 100 
seuleirent. En 1950, les proportions atteignent 16.7 
ci 20.5 p. 100. D'autre part, la proportion do tout 1 
revenu provenant des inipOts indirecis a fort baissé, 
soit do 74.4 p.100 en 1928 a 46.7 p.100 en 1950 
(voir graphique XII) 3 . Ces changements de l'impor-
lance relative aes impOts directs ci indirects conine 
sources de revenu des gouverneruents se sont ac-
compagnes de fortes augrnentations, en chiffres 
absolus, du total des deux genres d'impOts, soit 
de 788 millions de dollars en 1928 a $3,686 millions 
en 1950. 
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Le tableau ci-dessous fait ressortir le rapport entre les impôts directs et indirects et le Revenu national 
et le Produit national brut: 

1928 1950 

rdllions Pourcentage Pourcentage Millions Pourcentage Pourcentage 
de du Revenu du de du Revenu du 

dollars national P.N.B. dollars national P.N.B. 

ImpOts personnels directs 59 1.2 1.0 735 5. 1 4. 1 
Impbts directs sur les sociétés 45 .9 .7 901 6.3 5.0 

684 14.2 11. 2 2.050 14.2 11.4 LmpOts indirects ...... - ............................. 

Totai 	............................................... 788 16.3 12.9 3,686 25.6 20.5 

On voit que la proportion des impOts indirects 
par rapport au Revenu national et au Produit na-
tional brut est restée passablement constante tandis 
quo celle des impOts directs a fort augmenté. 

Le revenu de placements des gouvernements a 
baissé relativement depuis 1928, soit de 11.9 a 
8.9 p.  100 du revenu total des gouvernements. Le 
revenu de placements des gouvernements, il faut 
le noter, comprend los bénéfices de leurs entre-
prises commerciales, comme los Cheniins de fer 
Nationaux du Canada, les régies provinciales des 
boissons alcooliques et les services d'utilité 
publiciue des provinces et des municipalités, ainsi 
que le revenu d'intérêts des gouvernenients, dont 
les intéréts sur los préts et avances et sur los 
fonds publics comme les caisses d'assurance-
chOmage et d'indemnisation des travailleurs ac-
cidentés. 

Les cotisations versées par les patrons et les 
employés au.x caisses d'assurance sociale et aux 
caisses de pensions des gouvernements, qui fi-
gurent dans les Comptes nationaux avec les opéra-
tions des gouvernements', ont augmenté en impor -
tance relative, surtout par suite do l'expansion des 
programmes de sécurité sociale et particuliérement 
depuis l'inauguration de l'assurance-chOmage en 
1941. 

Pour ce qui est de Ia dépense des gouverne-
ments, on peut, tout d'abord, Ia ranger en trois 
grandes categories: (1) dépenses affectées a l'achat 
de biens et services; (ii) subventions; et (iii)  pale- 

ments de transfert. La premiere catégorie représente 
Ia tranche de la production nationale qu'absorbent 
les gouvernenients. La deuxième représente les 
sommes fournies par les gouvernements sur los 
frais courants de la production. Erifin, la troisiOme, 
les paiements de transfert déjà mentionnés, ne font 
qu'ajouter aux sommes a dépenser ou a epargner 
par le bénOficiaire. 

D'importants changenients sont aussi intervenus 
dans Ia repartition de la dépense des gouvernenients 
depuis 1928. Cette année-lã, les dépenses en biens 
et services formaient 71.5 P. 100 de la dépense 
totale des gouvernernents contre 60.4 p.  100 en 1950. 
Ce recul relatif résulte de la forte augmentation des 
paiements de transfert (y compris l'intérêt sur la 
dette) et des subventions depuis 1928. Tandis que 
les dépenses des gouvernernents en biens et ser-
vices ont augmenté de $597 millions a $2,314 
millions au cours de la période, les paiements de 
transferts (y compris l'intérêt do la dette) se sont 
accrus de $238 millions a $1,518 millions. Le gros 
de cette derniére augmentation est survenue a 
I 'echelon fédéral. 

L'intérét total payé sur Ia dette publique (corn-
prenant Ia partie cornposée de paiements do transfert 
et Ia partie comprise dans le Revenu national 2 ) 

s'élevait a $231 millions, soit 27.7 p. 100 de la 
dépense globale des gouvernernents en 1928, contre 
$548 millions ou 14.3 p. 100 en 1950. Par rapport au 
Hevenu national, l'intérêt de la dette publique se 
chiffrait par 4.8 p. 100 en 1928 contre 3.8 p. 100 en 
1950. 

Fluctuations êconomiques: 1926-1950 
On verra dans Ia suite que les êléments les plus 

instables de Ia Dépense nationale brute sont les 
placements domestiques bruts et les exportations 
(voir graphique II). Les dépenses affectées a Ia 
•construction non doniiciliaire et au materiel et a la 
niachinerie, en particulier, ont fort oscillé. Durant 
les années prospOres, los placements doniestiques 

voir Partie II, section 2, p.122. 

Voir Partie II, section 2, p.124.  

bruts prenaient une forte proportion de Ia Dépense 
nationale brute; durant les périodes do marasme. 
économique, us baissaient radicalement tant en 
chiffres absolus qu'en importance relative. Les 
oscillations des exportations (et des importations) 
ont aussi éte très amples. 

Les fluctuations de Ia dépense personnelle en 
denrées et services, par contre, ont ete plus mo-
dérées. Durant les années prospères, la proportion 
do la dépense des consonimateurs par rapport a Ia 
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dépense nationale tendait a diminuer Landis qu'aux 
années de marasme elle augmentait. Sauf durant les 
années de guerre, les depenses des gouvernements 
en biens et services ont aussi conipté parrni les 
éléments stables de Ia Dépense nationale brute. 

Ces fluctuations des éléments de Ia Dépense 
nationale brute se sont produites en méme temps 
que diverses fluctuations des différentes sources 
de reveriu. Les traitements et les salaires ont 
affiché une stabilité seniblabie a celie de Ia dé-
pense personnelle. D'autre part, le revenu de place-
ruents, ét.ant donné 1' "inconstance" des bénéfices 
des sociétés qui répondent pour la grande partie 
de cette forme de revenu, a vane beaucoup plus 
largement. Mention a déjà été faite des mouvements 
irréguliers du revenu net des agriculteurs provenant 
de la production agricole. Les mouvernents du re-
venu net des autres entreprises non soclétaires ont 
éte intermédiaires entre les extremes touches par 
les traitements et salaires et les bénéfices. 

Les fluctuations du Revenu personnel (et dis-
ponible) ont éte moths prononcées que celies du 
Revenu national (voir graphique VUI); le Revenu 
personnel comprend les paiements de transfert et 
les dividendes verses aux habitants du pays, deux 
éléments relativement stables, Landis que le Revenu 
national cornprend un certain nombre d'éléments 
plus "inconstants" comme les bénéfices des so-
cletes (avant deduction de l'ImpOt) et les benéfices 
des entreprises corn merciales des gouverneme nts. 
La stabilité relative de la dépense des consomma-
teurs rnentionnée ci-dessus, se rattache a la sta-
bilité du Revenu personnel. 

La grande exception a ces tendances générales 
est, ii va de soi, la période de guerre. Durant les 
années 1940-1945, le gouvernement fédéral a ab-
sorbé une trés forte part de Ia production totale. 
Bien que la dépense personnelle ait fort augmente 
durant les années de guerre, elle est montée moms 
rapidement que la déperise natioriale et a baissé, 
par consequent, en proportion de celle-ci. Les 
placements dornestiques bruts, par contre, ont 
baissé en chiffres absolus (aprés 1942) comme en 
Importance relative; une foule d'instaliations du-
rabies ont été aménagees durant la guerre pour le 
compte du gouverneinent tandis que les pénuries 
ont diminué les stocks des entreprises. 

Les fluctuations economiques de l'après-guerre 
Immédiat ont été dans une large rnesure le résultat 
direct des bouleversements intervenus durant Ia 
période de guerre. La diminution radicale de la 
dépense des gouvernernents en biens et services a 
eté plus que contre-balancée par une vive augmen-
tation taft de la dépense personnelle que des 
placements. 

Voici maintenant un aperçu sommaire des fluc-
tuations des périodes 1926-1929, 1930-1933, 1934-
1939, 1940-1945 et 1946-1950.  

1926-1929 

L'économie cariadienne a vu une rapide expan-
sion en 1926-1929. Le Produit national brut s'est 
accru de 16 p.100. Comme les prix étaient stables 
en general, le volume de la production a grossi du 
méme pourcentage environ que la valeur du Produit 
national brut. 

La piupart des éiéments de la Dêpense nationale 
brute s 'ac croissaie nt rapidement. Les placements 
domestiques bruts ont augnienté de 55 P. 100 de 
1926 a 1929; la dépense personnelle en denrées et 
services, de 19 p. 100; et les dépenses des gouver-
nements en biens et services, de 31 p.  100. 

En 1929, Ia dépense affectée a la construction 
non domiciiiaire et a la machinerie et a l'equipement 
était exceptionnellenent élevée, it tel point que Ia 
proportion des piacenients domestiques bruts par 
rapport a Ia Dépense nationale brute n'a jamais été 
aussi forte de 1926 a 1950. La dépense privée en 
denrées et services était aussi trés forte. Ces 
dépenses élevées se sont accompagnees du large 
excédent des importations sur les exportations dont 
ii est question ci-dessous. 

En 1929, cependant, ii s'est produit d'impor-
tantes baisses. Le stockage, qui était considerable 
en 1928, a vu son taux d'augrnentation faiblir brus-
quernent en 1929. En outre, les exportations oft 
baissé d'environ 8 p.  100, Landis que les importa-
tions ont continue d'augrnenter, de sorte que les 
échanges se sont traduits par un gros deficit net de 
plus de 300 millions de dollars. La production de 
blé a diminué a un peu plus de la moitié de celle 
de 1928. Par suite de ces baisses et d'autres 
facteurs, le revenu net des agriculteurs provenant 
de la production agricole a ete de 38 p. 100 inférieur 
au chiffre de l'année précédente. Ii faut aussi noter 
que le Produit national brut avait ralenti sa montée 
en 1929 alors qu'il avait grossi de 8 p. 100 de 1927 
a 1928. 

1930-1933 

La situation économique en 1930 n'étalt pas, en 
general, trés déprimOe. Mais le nionent critique 
était passé. 

L 'emploi dans huit, industries prédoninantes 
était de 5 P. 100 inférieur au chiffre de 1929 Landis 
que le volume de Ia production totale s'était con-
tracté de 4 p. 100. La valeur courante des place-
ments domestiques bruts affectés a Ia construction 
et a Ia rcachinerie et l'équipernent neufs était tonibée 
de $276 millions, soit de 21 p. 100 par rapport ó. 
1929. La valeur comptable des stocks êtait fort en 
baisse niais cela tenait uniquernent au fléchissement 
des prix: les stocks eux-mémes avaient augrnenté 
a cause de la mévente. Les exportations étaient fort 
baissées. soit de $346 millions ou de 21 p. 100 par 
rapport a 1929. La diminution des importations était 
un peu moms grande, ne sorte que Ia forte balance 
défavorable des paiernents en 1929 s'est trouvée 
legérernent accentuée. 
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La dépense des consonimateurs a diminué mo-
dérément, soit de $189 millions ou de 4 p. 100. Par 
contre, ii faut noter que la dépense des gouverne-
ments en biens et services a augmenté. 

Le Revenu personnel a diminué d'environ la 
moitié autant que le Hevenu national par suite d'une 
certaine augn,entation des paiements de transfert et 
parce que, malgré la baisse importante des béné-
fices des sociétés, les paiernents de dividendes se 
sont maintenus. Comme la baisse de la dépense 
personnelle a eté encore plus faible que celle du 
Hevenu personnel, l'epargne personnelle a fort 
baissé. 

Trés sensibles aux changenents de l'activité 
économictue, les impOts indirects du gouvernernent 
federal ont diminué de 27 p. 100. Aussi, bien que  

les revenus provinciaux et municipaux soient restés 
a peu prés au méme niveau, le revenu' total de tous 
les gouvernements réunis a beaucoup reculé. Ce 
fait ainsi que Ia montée susmentionnée de Ia de-
pense des gouvernements ont donné lieu a un dé-
ficit' de $222 millions, soiL 4 p. 100 du Produit 
national brut. 

Le dOclin s'est continue pour toucher son plus 
bas point en 1933 alors que le Produit national brut, 
exprinié en dollars courants, était de 42 p.  100 in-
férieur au chiffre de 1929. La production effective 
était de 29 p.  100 inférieure et presque un cinquième 
des travailleurs chOmaient. Le tableau suivant fait 
voir les divers Clérnents de la Dépense nationale 
brute en 1933, exprimés en dollars courants et en 
dollars constants, en pourcentage des chiffres cor-
respondants de 1929. 

1933 en pourcentage de 1929 

En dollars 	En dollars 
courants 	I 	constants 

1929 	I 	1933 	I 	1929 	I 	1933 

Dépense personnelle 	en denrées et services .................................................... 100. 0 65.7 100.0 82.9 
100.0 77. 1 100.0 84. 1 

Placements domestiques 	bruts 0  .......................................................................... 100.0 11.3 100.0 10.5 
100.0 30.8 100.0 39.3 
100. 0 16.3 100.0 19.6 

Dépense des gouverneTnents en biens et services ............................................ 

100. 0 

.. 

14.1 100.0 15.5 

Habitation............................................................................................................ 
Construction non 	dorniclliaire 	.......................................................................... 

100. 0 

.. 

50.0 100.0 74.7 
Machinerie 	et équipernent .................................................................................. 

Exportations 	de biens 	et services........................................................................ 
100. 0 42.6 100.0 57.7 A déduire: 	importations de hiens et services .................................................... 

flEpense 	nattonale 	brute ............................................................................... 100. 0 57.6 100.0 70.7 

Y coinpris les changements apptés aux stocks. 

Il est visible que les placements domestiques 
bruts ont diminué de facon radicale, en particulier 
les dépenses affectées a la construction non do-
miciliaire ainsi qu'â la rnachinerie et a l'equipement 
nouveaux, qui sont tombées de $1,083 millions en 
1929 a $163 millions en 1933. Les exportations et 
les importations ont aussi fort reculé. Les prix 
alimentaires mondiaux avaient fort baissé et le 
volume du commerce international avait subi un 
fléchissement general a la faveur duquel le deficit 
net vis-â-vis de l'étranger s'était presque efface. 

La chute de Ia dépense personnelle en denrées 
et services était importante mais moms marquee 
que celle des éléments susmentionnés. C'est la 
dépense des gouvernements en biens et services qul 
accusait le dCclin relatif le plus faible. 

II est intéressant de comparer la repartition du 
Hevenu national au pire du rnarasme économique a 
celle de 1929. 

1929 	I 	1933 

:iihlons 	Pour- 	Milions 	Pour- 
de dollars 	cent 	de dollars 	cent 

Traitements, salaires et revenus supplementaires de Ia main-d'oeuvre 2.929 61. 1 1.778 72.5 
Soldes 	et allocations 	inilitaires .......................................................................... 8 .2 8 .3 

evenu 	de 	placements.......................................................................................... 83 17.5 299 12.2 
Revenu net des agriculteurs provenant de la production agricole 408 

.. .. 

789 

8.5 74 3.0 
.6 

12.7 293 12.0 Itevenu net des autres entreprises non soclétaires .........................................608 

Revenu national net au coOt des lacte w s ................................................. 100.0 2,452 100.0 

1. A noter que les états comptables classiques des divers gouvernements ont été modifies de façon a n'inclure que 
les operations qui intéressent les Cornptes nationaux. Aussi les chiltres du revenu, de la dépense, du deficit et de l'ex-
cédent jci utiisés different-Us de ceux des états budgétaires. (Voir Partie II, section 2, pagel23). 
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La proportion plus forte revenant aux traitements 
et salaires en 1933 démontre la stabilité relative 
de cette forme de revenu. Par ailleurs, la position 
relative du revenu de placements a beaucoup reculé. 
Toutes les formes de revenu de placements ont 
perdu du terrain, rnais non pas egalement, les be-
néfices des sociétés ontdiminué de façon radicale. 
Comme le revenu net des entreprises non agricoles 
et non sociétaires est fait de bénéfices, qul sont 
inconstants, et de salaires, qui sont plus stables, 
sa position relative n'a reculé que légérement. 

Le revenu net des agriculteurs provenant de la 
production 4gricole a le plus baissé: non seulement 
le blé se vendait-il a des prix jamais aussi bas 
mais len récoltes etaient anormalement faibles. On 
a vu, quand on a examine les tendances, qu'en 
comparant 1933 A 1928. Ia baisse a ete encore plus 
grande. 

Vu les fortes sommes payées aux chOrneurs, les 
pa.iements de transfert des gouvernements ont double 
et, comme en outre les dividendes n'ont pas baissé 
autant que len bénéfices des soclétés, le fléchisse-
ment du Revenu personnel n'a pas ete aussi grave 
que celui du Revenu national. 

Le fléchissement du Revenu personnel était né-
anmoins fort considerable. La Dépense persormelle 
l'emportalt d'environ 1.5 p. 100 sur le Revenu per-
sonnel et, comme les impOts directs prenaient 2.4 
p. 100 du Revenu personnel, l'epargne personnelle 
était negative dans la proportion de 4 p. 100 du 
Revenu personnel total. La baisse de la depense 
personnelle cependant, était forte, comme il est 
indiqué plus haul; exprimée en dollars de 1935-1939, 
la consommation par habitant s'établissait 6. $287 
en 1933 contre $367 en 1939, soit environ un cm-
quième de moms (voir graphique IX). 

La baisse des recettes 1  des gouvernements elle 
aussi était importante landis que celle de leur 
dépense totale étalt moderée; l'augmentation des 
paiements de transferts contre-balancait dans une 
large mesure la diminution des achats de biens et 
services. Aussi les depenses ont-elles surpassé 
les recettes de $174 millions et le deficit' s'est-il 
élevé a 5 p. 100 du Produit national brut. 

1934-1939 

On remarquera que la baisse la plus forte du 
Produit national brut et des elements de la Dépense 
nationale brute s'était opérée en 1931 et 1932 et 
que, en 1933, le rythme s'en était beaucoup ralenti. 
En fait, les exportations avaient un peu aiigmenté 
en 1933. C'est en 1934, cependant, qu'a eu lieu la 
premiere augmentation de la Dépense nationale 
brute et de tons ses élémenls. 

VoIr renvol, page 18. 

Voir pages 44 et 45. 

Voir renvol. page 18. 

D'après le tableau de l'épargne et des place-
ments 2  nationaux, le renouvellement de Ia machi-
nerie et de l'équipement en 1932 et 1933 était loin 
de compenser l'usure et le vieillissement et ii est 
intdressant de noter que les placements affectés a 
l'actif durable ont joué un rOle de premier plan dans 
la reprise de l'activité économique en 1934; ces 
placements ont augmenté de 28 p.  100 stir l'année 
précédente. 

II y a eu aussi une forte augmentation tant de Ia 
valeur que du volume des stocks. C'était la premiere 
année depuis 1930 que le volume des stocks aug-
mentait. Apparemment, les stocks avaient baissé 
au point que les etablissements, pour continuer a 
fonctionner, ont dfi y ajouter. 

Les exportations de biens et services ont aussi 
augmenté considérablement en 1934, encore plus 
que les importations. Aussi existait-il un solde 
créditeur net vis-à-vis de l'étranger pour la premiere 
fois depuis 1926. La dépense personnelle en denrées 
et services a fait un gain impressionnant tout comme 
la depense des gouvernements, mais a un taux plus 
'faible que les autres éléments mentionnés. 

Le Revenu national et le Revenu personnel ont 
tous deux fort augmenté, et le premier a un rythme 
plus accéléré. Les bénéfices des sociêtés ont fail 
une vive avance en 1934. Le revenu agricole a lul 
aussi fort augmenté. Pour la premiere fois depuis 
1930, l'epargne personnelle était positive bien 
qu'encore faible. 

La situation économique a continue de s'amé-
liorer jusqu'en 1937. La situation en 1938 a été 
inégale. Cette annee-la, les exportatlons ont baissé 
et les placements domestiques affectés a l'actif 
durable nouveau ont diminué un peu. La valeur 
coniptable des stocks a reculé elle aussi, mais 
uniquement a cause des prix; la masse physique des 
stocks a fort grossi. La baisse des exportations et 
des placements en actif durable a été contre-balan-
cée par une augmentation de Ia dépense personnelle 
et de celle des gouvernenients en biens et services, 
de sorte que le niveau du Produit national brut en 
dollars constants dépassait légerement le niveau de 
1937, bien que, exprimé en dollars courants, ii fOt 
un peu inférieur. 

Quant au Revenu national, malgré une forte 
augmentation du revenu agricole, le total en a 
baissé un peu, surtout a cause d'un vif recul des 
bénéfices des sociétés. Fait a noter, les paiements 
de transfert et len dividendes se maintenant, le 
Revenu personnel a en réalité augmenté en 1938 
par rapport a 1937, et l'épargne personnelle est 
restée au méme niveau qu'en 1937. Comme le re-
venu 3  des gouvernements était un peu inférieur au 
chiffre de 1937, l'augmentation susmentionnée de 
la dépense des gouvernements en biens et services 
a entrainé un d6ficit 3  net de $152 millions contre 
$33 millions l'année precédente. 
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En 1939, le Produit national brut a encore aug-
menté. Le fait le plus remarquable de l'année a été 
l'énorme expansion des stocks. Les stocks ont plus 
augmenté cette année-lá, tant en valeur comptable 
(331 millions de dollars) qu'en masse physique (338 
millions de dollars constants de 1935-1939), qu'en 
toute autre année depuis 1926; le commencement de 
la guerre y était sans doute pour quelque chose. Les 
autres éléments de la Depense nationale brute ont 
aussi modérément augmente, saul Ia rnachinerie et  

l'equipement neuls et la construction non domici-
liaire nouvelle, qui ont un peu baissé. 

II est visible, cependant, que la reprise n'était 
pas encore complete en 1939. Ainsi, un demi-million 
de personnes, soit 11 p.100 de la main-d'oeuvre, 
chOniaient en juin 1939. Si la population avait aug-
menté do 12 p.  100 (10 1929 a 1939, le volume phy-
sique de la production n'avait augnienté que de 6 
o. 100 comme le montre le tableau suivant. 

1919 en pourcentage de 1929 

En dollars 	En dollars 
courants 	I 	constants 

1929 	1 	1939 	I 	1929 	I 	1939 

Dépense personnelle en denrées et services .................................................... ..100.0 88. 9 100.0 103.7 
100. 0 107.8 100. 0 118.0 

Placements 	domestiques 	bruts. .......................................................................... 100.0 67. 3 0.0 72.8 
Construction 	domiciliaire .................................................................................... 100.0 74.9 100.0 84. 1 
Dépense des gouverneinents en biens et services ............................................ 

100.0 

.. 

34.2 100.0 37. 4 
100. 0 42.5 100.0 43.0 ConsbucUon 	non 	domiciliaire 	.............................................................................. 

Exportatlons 	de biens 	et services ...................................................................... 100.0 

.. 

88.9 100.0 113.7 Machinerie 	et equipement....................................................................................... 

0 
.. 

68,3 100.0 84.3 A déduire: 	importations de biens et services 	...................................................100. 

Depense nationale brute .......................................................................- 100.0 92.6 100.0 106.1 

1. Y compris les changements apportés aux stocks. 

On voit aussi que tous les éléments des place- 
ments doniestiques bruts, saul les stocks, étaient 
bien inférieurs a leur chiffre soit de 1929 soit de 
1928 tant en dollars constants qu'en dollars cou- 
rants. Exprimée en dollars courants, la dépense 
privée était elle aussi inférieure au niveau de 1929 
bien que son chifire effectif y ft supérieur. 

Le Revenu national et la plupart de ses elements 
en 1939 le cédaient beaucoup a 1929; le revenu de 
placements était plus élevé a cause des bénéfices 
des soçiétés. Le Hevenu personnel était lul aussi 
bien en bas du niveau de 1929, mais pas autant que 
la dépense personnelle en denrées et services. 
Aussi, l'epargne personnelle était-elle bien plus 
forte. 

Le revenu' des gouvernements était plus fort en 
1939 qu'en 1929, surtout par suite de l'aggravation 
de l'impOt sur le revenu et sur les bénéfices. D'autre 
part, la dépense des gouvernements, y conipris los 
paiements de tranfert, avait encore davantage aug- 
menté et, par consequent, ii existait un deficit de 
$41 millions contre un excédent de $9 millions en 
1929. 

VoIr renvol, page 18. 
L'épargne nationale brute est la partie du Produit 

national brut qul ne sert pas a la consommation courante. 
Outre l'épargne personnelle, elle comprend l'excédent 
(ou le deficit) des gouvernements, les benefices non ré-
partis des soclétés et les frais de depreciation et autres 
frais cornmerciaux. L'épargne nationale brute est egale 
aux placements bruts qui sont la partie de Ia production 
courante servant a augmenter et a malntenir la masse 
nationale de biens-capitaux au pays et l'actif net détenu a l'étranger. 

Il est intéressant de comparer la repartition de 
l'épargne nationale et des placements au cours des 
deux années. L'epargne 2  nationale brute avait 
presque renionté au niveau de 1929; l'epargne per-
sonnelle plus forte et les bénéfices non distribués 
plus élevés des sociCtCs contre-balancaient le de-
ficit des gouvernements ainsi qu'un niveau inférieur 
des sommes affectées a la dépréciation. L'utilisa-
tion do l'epargne nationale brute accusait des 
differences encore plus marquees. En 1929, la dif-
ference entre los placements domestiques bruts et 
l'epargne nationale brute trouvait contre-poids dans 
un excédent des importations sur les exportations. 
En 1939, d'autre part, les placements domestiques 
bruts étaient peu élevés mais il existait un excédent 
des exportations sur les importations. Ainsi, en 
1939, les exportations ont étO un élCrnent important 
de l'accroissement continu du revenu. 

1940-1945 

La premiere année complete de guerre a donné 
lieu a de fortes augmentations de la Depense na-
tionale brute. La valeur de la Déperise nationale 
brUte en 1940 l'a ernporté do 20 p. foo sur 1939 
tandis que son volume l'a emporté d'environ 15 
p. 100. Cette forte avance de la production effective 
tenait surtout aux besoins accrus du gouvernement 
fédCral en fait de munitions, a Ia dCpense privée 
plus considerable et a la recherche plus vive dont 
les produits canadiens faisaient l'objet; il y a eu 
en outre une importante augnientation des placements 
en machinerie et équipement neuls. 

Le rytlime croissant de l'activité economique 
s'est accompagné d'une augmentation de plus de 
60,000 du nombre de personnes occupant un emploi 
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civil tandis qu'une centaine de milliers se sont 
enrOlées dans les services armés. Néanmoins, en-
viron 9 P. 100 de la main-d'oeuvre civile chOmait 
encore en juin 1940. Cette reserve de main-d'oeuvre 
a facilité Ia grande expansion économique qui devait 
suivre. 

La Dépense nationale brute a continue de grossir 
jusqu'en 1944 alors que, exprirnée en dollars cou-
rants, elle atteignait plus du double de 1939; son 
volume effectif Otait de 72 p. 100 pIus considerable. 
Cette forte avance de Ia production nationale s'est 
accompagnee d'une modification radicale de la ré-
partition des dépenses, comme l'indique le tableau 
suivant. 

1339 	 1944 

Millions de Pour-cent I Millions de I Pour-cent I dollars 	 dollars  

DCpense personnelle en denrées et services ............................................ 3, 904 (18. 4 6, 187 51.3 
735 12.9 5,022 42.0 

Placements 	doniestiques bruts' .................................................................. 936 10.4 813 0.8 
Exportations de biens 	et 	services .............................................................. 1,451 

. 

25.4 3,561 29.3 

DOpense des gouvemernents en biens et services ..................................... 

1, 320 

... 

23.3 - 3,589 - 29.9 A déduire: 	importations do 	biens 	et services ............................................. 
Erreurrestante .... .......... ................................................................................ 9 

.. 

.2 (10 - 	.5 
Dépense 	nationale brute ....................................................................... S,  707 

..... 
100.0 11,954 100.0 

1. Y compris le changement apporté aux stocks 

En 1944, Ia depense des gouvernements en biens 
et services avait Onorrrément grossi au point d'ab-
sorber 42 p. 100 de Ia production nationale. Les 
placements doniestiques bruts étaient inférieurs tart 
en chiffres absolus qu'en chiffres relatifs. Cela 
tient a la baisse tant en valeur qu'en volume des 
stocks en 1944 par contraste avec le fort stockage 
intervenu en 1939; le niveau des placements affec-
tés a Ia construction non domiciliaire nouvelle et a 
Ia niachinerie et a l'equipement nouveaux était beau-
coup plus élevé en dollars constants comme en 
dollars courants, bien que le volume de l'habitation 
nouvelle 1t infCrieur. Par rapport a Ia production 
totale, cependant, les placements commerciaux en  

actif durable étaient trés faibles en 1944. 11 faut 
songer que les imrr.obilisations effectuées par les 
gouverneruents (saul les inirnobilisations affectOes 
aux entreprises commerciales des gouverneme nts), 
immobilisations exceptionnelleme nt fortes durant la 
guerre, sont comprises avec la depense des gou-
vernements en biens et services et non pas avec les 
placements domestiques bruts. 

Le Revenu national a 1w aussi plus que double 
de 1939 a 1944, rrais les changenients intervenus 
dans sa repartition étaient plutôt moms marques, 
conime le fait voir le tableau suivant: 

1939 	 1944 

dllions del 	IW,illions del ['our-cent Pour-cent dollars I 	I dollars I 

2. r75 38. 9 4.940 50.3 
32 .7 1.0(18 10.9 

917 21.0 1,829 18.6 
335 3.8 1.135 12.0 
4(14 10.6 804 3.2 

4,373 100.0 9,826 100.0 

Traltements, salaires et revenus supplementaires de la main-d'oeuvre ...... 
Solde et allocations militaires............................................................................ 
Revenu de placements.......................................................................................... 
Revenu net des agriculteurs provenant de la production agricole ................ 
Revenu net d'autres entreprises non sociétaires ............................................ 

Revenu national net au coAt des Facteurs .................................. 

Comnie les services armés absorbalent une bonne 
partie de la main-d'oeuvre, Ia proportion clu xevenu 
national verse en traitements et salaires était plus 
faible. Coniparativement a 1939, le revenu net des 
agriculteurs était plus élevC n,ais ses fluctuations 
au cours de Ia période oft ete typiquement irrégu-
liêres. On a deja signalé ci-dessus qu'en 1939 le 
revenu de placements formait une proportion ex-
ceptionnellement élevée du 1evenu national, La 
proportion est restée élevée durant Ia guerre, niais  

elle a diminué en 1944. Les bénéfices, aprés d-
duction des inipOts, cependant, ne l'eniportaient que 
modérément sur 1939. 

Le Hevenu personnel a augmenté de 108 p.  100 
de 1939 a 1944 comparativement A. une hausse de 
125 p.  100 du Hevenu national. L'utilisation du 
I-evenu personnel a vu d'in,portants changements au 
cours de Ia période conme le fait voir le tableau 
suivant: 
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1939 	 1944 

	

Millionsde Pour-cent 	Pour-cent 

Impts directs personnels .................................................................................... .112 	2.6 	838 	9.3 
Dépense personnelle en denrées et services.................................................... 	

3. 
. 	904 	90.4 	6,187 	68.7 

Epargne personnelle .............................................................................................304 	7.0 	1.977 	22.0 

Revenu personnel ....................................... 	 I 	4,320 	100.0 I 	9.002  I 	100.0 

Les inipOts directs absorbaient 9.3 p. 100 du 
Revenu personnel en 1944 contre 2.0 p.  100 en 1939. 
En outre, les emprunts de guerre, l'epargne obliga-
Loire, les périuries et le rationnenient des denrées 
se sont tous conjugués pour donner lieu a un taux 
trés élevé d'epargne personnefle, épargne qui a 
atteint le chiffre recofd de presque 2 milliards en 
1944, soiL 22 p. 100 du k(evenu personnel. Malgré le 
niveau élevé des irnpOts et de l'epargne, cependant, 
la dépense personnelle en denrées et services l'a 
emporté de 58 p. 100 en valeur et de 32 p.  100 en 
volume sur 1939. 

Le taux élevé des jflipOtS, tant directs qu'indi-
rects, et l'assiette d'irposition de plus en plus 
elargie ont donné lieu a un accroissement énornie de 
la recette totale des gouvernernents. En 1944, la 
recette de tous les gouvernenients réunis s'élevait 
a $3,301 millions, soiL 34 p.  100 du Hevenu national 
contre $1,078 millions ei 1939. Malgré cette forte 
augmentation, cependant, Ia période de guerre a été 
marquee d'une suite de trés gros deficits des gou-
vernements (voir graphique XI). En 1944, le gouver-
nenient fédéral a connu un deficit de $2,708 millions 
neutralisC quelque peu par un excCdent de $142 
millions a I 'echelon provincial-municipal. 

Ces deficits du temps de guerre ont en grande 
partie été coniblés par Ia vente d'obligations au 
public. De cette façon, le gros volume d'épargne 
personnelle et commerciale a ete mis a contribution. 
Comme Ia grande masse de 11ergne conmerciale 
et personnelle était contre-balancCe par le deficit 
considerable du gouvernement fOdCral, l'epargne 
nationale totale a subi une baisse iniportante: en 
1944, l'épargne nationale s'élevait a 745 millions 
de dollars seulengent, soit C p. 100 du Produit na-
tional brut, contre 1.00,000 dollars (19 p. 100) en 
1939. 

En 1945, les achats des gouvernements ont di-
minué. Cette année-lá, cependant, comniençait la 
montée de la consoinmation personnelle et des place-
nents domestiques bruts qul devait se continuer 
durant l'apres-guerre. Parnii les éléments de la 
dépense affectée aux placements, la valeur comnie 
le volume des sorsmes consacrées a l'habitation 
nouvelle ainsi qu'á Ia niachinerie neuve accusaient 
une avance marquee. Les stocks, par contre, se 
sont fort compriniCs. Dans l'ensem'ule, par consé-
quent, Si la Dépense nationale brute, exprimée en  

dollars courants, a connu une faible baisse, elle a 
subi, exprimée en dollars constants, une diminution 
plus prononcée. 

1946-1950 

Ii faut voir Ia periode d'après-guerre 1946-1948 
a la lurnière de deux données fondamentales: la 
grande masse des épargnes accuniuIées durant Ia 
guerre par le consommateur et l'entreprise, surtout 
le consommateur; et les énormes besoins différés 
de toutes sortes de biens de consoirniation et de 
placenient par suite des pénuries et des restrictions 
du temps de guerre. Aussi, Ia dépense personnelle 
a-t-elle atteint de nouveaux sommets durant la pé-
node de rétablissement et l'entreprise s'est-elle 
lancée dana un vaste programme d'expansion de ses 
capitaux. L'augmentation des dépenses aux secteurs 
personnel et commercial (Landis que les exportations 
se maintenaient a un haut niveau aprés avoir baissé 
de 1945 a 1946) a neutralisé les vits reculs de la 
dépense des gouvernements en biens et services 
qul, sans cela, auraient occasionné un grave fle-
chissement de la production et de l'emploi. Le retour 
a une économie de paix a donc occasionné trés peu 
de dislocation et n'a donné lieu qu'à une contraction 
niodérée et ephCmCre du volume physique de la 
production. Mais le grand effort que les personnes 
et les entreprises ainsi que l'etranger ont demandé 
a l'économie ainsi que les prix de plus en plus 
élevés des narchandises et des niatières tant a 
l'exportation qu'ã l'irnportation, ont exercé de puis-
santes poussées sur le niveau des prix au Canada. 

La premiere année d'après-guerre a vu une forte 
reduction de la dépense des gouvernenients en biens 
et services, soiL de $3,704 millions en 1945 a 
$1,832 millions en 1946. Les exportations aussi 
ont grandement diminué Landis que les importations 
n'ont reculé que légérement. Par contre, la dépense 
privée et les placements domestiques bruts ayant 
fort augmenté, la Depense nationale brute a monte 
lCgèrement en valeur bien qu'elle ait diminué de 
3 p.  100 en volume effectif. 

Le Revenu national est resté a peu prés le méme 
qu'en 1945 mais le Revenu personnel s'est accru 
de 5.0 p. 100. Les forts paieinents de transfert du 
gouvernement federal, principale nient les gratifica-
tions de licenciement des mulitaires, repondent pour 
plus de 100 pour 100 du gain. Les gratifications 
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versées aux militaires ont joué Un rOle impertant 
dans la montée de Ia dépense personnelle au len-
demain de Ia guerre en venant grossir le volume 
considerable d'épargnes déjà me ntionné. 

L'augrnentation de la dépense personnelle en 
1946 sur l'année précédente s'est chiffrée par 17 
p. 100 en valeur et 13 P. 100 en volume. Laugmen-
tation relative la plus forte a été celle de la dépense 
en biens durables qui, exprimée en dollars courants, 
a accuse un gain de 75 p. 100. En outre, le Revenu 
personnel a augmenté de 6 p.100 tandis que les 
impOts directs personnels ont baissé légèrement. 
L'épargne personnelle a donc subi un vif recul de 
39 p.  100. Malgré Ia baisse de l'epargne personnelle, 
cependant, l'epargne nationale brute a augmenté de 
$882 millions en 1946. Cela tient a ce que le deficit 
Ies gouvernements, qui était de $1,687 millions en 
1945, a éte réduit a $133 millions en 1946 Landis 
que l'epargne brute de l'entreprise a accuse trés 
peu tie changement. 

L 'adoucissement des régle me ntations off ic ielles 
dans le second semestre de 1946 et leur suppression 
progressive en 1947 ont permis aux pousséeS la-
tentes de s'exercer sur les prix, ce qui a donné lieu 
a une vive avance du niveau des prix (10 p.100 
environ) de 1946 a 1947. La dépense des gouver-
nements a continue de baisser mais pas sufui-
samment pour contre-balancer la forte augmentation 
des autres éléments de Ia Dépense nationale brute. 
Les installations et l'equipement, en particulier, 
ont fort augmenté cette année-là. 

Sur la fin de 1947, aprCs une fuite rapide des 
reserves officielles d'or et de devises étrangères, 
l'Etat a adopté des mesures d'urgence, en vue de 
la conservation du change, afin de restreindre les 
Importations et autres dépenses acquittées en 
dollars américains. Ce qul a contribué a la fuite des 
reserves, c'est qu'une forte partie des exportations 
canadiennes outre-mer ét.aient financées par le 
programme de credit a l'exportation établi en 1946; 
en outre, le niveau élevé des importations en prove-
nance des Etats-Unis et payables comptant ne 
cessait de monter. 

La dépense personnelle a continue .d'augmenter 
vivement en valeur courante et plus modérément en 
volume Landis que l'épargne personnelle a encore 
fort baissé. 

Malgré la baisse de l'epargne personnelle, 
l'épargne nationale a considérablement grossi. Cela 
tenait surtout a l'existence d'un large excédent' 
gouvernemental contrairement aux deficits' de 1946 
et des années de guerre; les recettes des gouverne-
nients ont continue d'augmenter Landis que les de-
penses ont diminué. 

En 1948, les besoins ont continue d'exiger un 
effort tendu de la part des moyens de production 
Landis que le contre-coup des prix de plus en plus 

1. Voir renvoi, page 18.  

élevés a l'importation a conserve sa force. La 
levee de ]'interdiction qui frappait l'exportation des 
céréales secondaires, des bovins et du boeuf a 
exposé les approvisionnenients et les prix agricoles 
canadiens plus pleinement encore a l'influence du 
haut niveau des prix pratiqués aux Etats-Unis. 

Le volume des exportations a un peu augmenté 
Landis que leur valeur en dollars courants a forte-
went augmenté. D'autre part, surtout par suite de 
l'adoption des mesures d'urgence visant a la con-
servation des devises, le volume physique des 
importations a suhi une baisse de 12 p.  100 bien 
que leur valeu dollars courants ait legerement 
augmenté. 

Le gros de la reduction des importations a atteint 
les articles de consorrmation. Bien que la valeur 
courante de la dépense personnelle en denrées et 
services ait monte de prés de 10 p.100, celaétait 
dft entièrement aux prix plus forts; le volume de la 
dépense personnelle a diminué de cjuelque 2 p.  100. 
D'autre part, les sommes affectées a. Ia construction 
nouvelle ainsi qu'à la machinerie et a l'equipenient 
ont continue d'accuser une augmentation prononcée 
tant en volume qu'en valeur courante. La depense 
des gouvernements en biens et services a mode-
rément augmenté en volume et beaucoup plus en 
valeur exprirnée en dollars courants. 

L'épargne personnelle et les bénéfices non 
distribués des sociétés ont vivenient augmenté. 
Etant donné, aussi, le fort excédent des gouverne-
ments, l'épargne nationale brute a augmenté de 22 
P. 100. 

En 1949, l'offre et la dernande commencaient 
apparemment a s'equilibrer. Les influences exté-
rieures, en particulier, ont adouci leur poussée sur 
le niveau des prix canadiens, Ia montée des prix 
a l'exportation en 1949 a ete modeste comme aussi 
celle des prix a l'importation. Par contraste avec 
les années 1947 et 1948, qui avaient vu chacune 
les prix bondir d'environ 11 p.100, le niveau des 
prix au Canada n'a monte que de 5 p. 100 de 1948 
a 1949. 

Fait a remarquer, d'une maniére generale, le 
Canada ne s'est pas gravement ressenti do flé-
chissement économique qu'ont connu les Etats-Unis 
en 1949. Ii est difficile de faire une coniparaison 
exacte des années 1948 et 1949 parce que Terre-
Neuve est comprise pour la premiere fois en 1949, 
mais, mCme si Von tient compte de la presence de 
Terre-Neuve, on relève une certairie augmentation 
du volume physique de Ia production. Ainsi, il y a 
eu une augmentation de 3 p. 100 du Produit national 
brut exprimé en dollars constants de 1948 a 1949, 
dont Terre-Neuve répond pour moms de Ia moitié. 

Si la valeur et le volume des exportations ont 
un peu diminué, la plupart des autres elements de 
Ia Dépense nationale brute accusent une augmenta-
tion. La dépense privée a été stimulée par des 
paiements spéciaux, - remboursements d 'inipOts et 
forts paiements de pérequation et d'appoint a l'egard 
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des céréales,—et par une reduction de l'impOt sur 
le revenu. Ii y a eu une grande augmentation du 
volume physique  et de la valeur courante des place-
ments en actif durable, mais les additions aux 
stocks ont ete modérOes. 

Parmi les points remarquables de Ia Depense 
nationale brute en 1950, on relève de forts place-
ments consacrés au stockage et une vive augmen-
tation des importations par rapport aux exportations, 
ce qui a occasionné un deficit net au compte inter-
national courant, soiL le premier depuis 1933. La 
production nationale a augmente de 4 a 5 p. 100 en 
volume physique et de 10 p. 100 environ en valeur. 

Les stocks se sont accumulés a un rythme trés 
élevé, en 1950, rnême si l'on tient conipte des fluc-
tuations de prix, a cause surtout de l'ouverture des 
hostilités en Corée. 

Un des grands facteurs du deficit au compte 
international courant a été la hausse irnportante des 
importations de marchandises de 1949 a 1950, tant 
en valeur qu'en volume. Cette hausse se rattachait 
au niveau de plus en plus haut du revenu et de la 
depense au Canada, a la devaluation du dollar Ca-
nadien en septembre 1949, ê. Ia meilleure situation 
des approvisionnenients au Hoyaume-Uni et dans 
d'autres pays de l'Europe et au prix élevé des 
denrées primaires indispensables en d'autres pays 
etrangers. En outre, bien que les exportations de 
marchandises vers les Etats-Unis aient bondi, les 
exportations aux pays de Ia zone sterling ont subi 
une baisse importante, de sorte que la valeur des 
exportations totales a modérément augmenté Landis 
que leur volume n'a guère change. La baisse des 
exportations vers Ia zone sterling se rattachait a 
l'imposition de restrictions aux importations en 
provenance des pays de la zone du dollar et a la 
devaluation des devises sterling en septenbre 1949. 
Les autres facteurs importants du deficit etaient 
les paienients plus forts de dividendes aux non-
résidants et la recette nette inférieure du compte 
des deplacements. 

Fait a noter, la balance débitrice extérieure 
nette, de plus de 300 !niUions en 1950, Otait a peu 
prés aussi forte qu'en 1929; proportionnellement,  

cependant, elle était bien moms importante. En 
1950, Ia balance extérieure nette s'élevait a 1.7 
p. 100 du Produit national brut contre 5.1 p. 100 en 
1929. 

La dépense personnelle en denrées et services 
a fort augmenté, soiL de 8 p. 100 en valeur exprimée 
en dollars courants et de prés de 4 p. 100 en vo-
lume. Les achats d'une foule d'articles durables, 
surtout les automobiles, qui ont augmenté de prés 
de CO P. 100 sur 1949 en valeur exprimée en dollars 
courants, ont fait des gains importants. 

Comme la hausse du Revenu disponible était 
plus inodérée que celle de la dépense personnelle, 
l'epargne personnelle a considérablement baissé. 
La baisse, cependant, a etC plus que neutralisée 
par l'augmentation des autres éléments de l'epargne 
nationale brute, de sorte que celle-ci a grossi de 
14 p. 100. Le fort excédent gouvernemental, un trait 
marquant des trois années précédentes, s'est main-
tenu. 

En résumé, ce qul caractérise Ia période de 
1946-1950, c'est le retour rapide de la dépense 
et du revenu au pied de paix, accornpagné d'une 
activité économique des plus intenses. Les pla-
cements domestiques bruts et la dépense privée 
étaient trés élevés et formaient une proportion de 
la Dépense nationale brute caractéristique des 
années prospères d'avant-guerre. Les exporta-
tions et les importations étaient aussi trés fortes; 
c'est depuis 1946 que s'effectue ce recul de leur 
importance relative mentionné dans la premiere 
partie de l'étude des tendances. L'importance 
relative de la dépense des gouvernements en biens 
et services aprCs 1946 rappelait fort celle des 
années de paix de la fin de la décennie de 1920-
1930. Sauf quelques exceptions, déjà indiciuées, 
la repartition du revenu et de l'épargne ressem-
blait beaucoup elle aussi a celles des années 
prospAres d'avant-guerre. Un autre point remar-
quable de la période est montée de 34 p. 100 des 
prix et l'expansion d'environ 12 p. 100 du volume 
physique de Ia production. Exprimée en dollars 
courants, la Dépense nationale brute a grossi de 
50 P. 100. 
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TABLEAUX ET GRAPHIQUES 
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A. Tableaux récapitulatifs 
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TABLEAU 1. Revenu national et Produit national brut, 1926-1950' 

No 
1926 1 	1927 1 	1928 1 	1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1 	1933 1 	1934 1 	1935 

- (millions de dollars) 

1 'Taitements. salaires et revenus supplémentaires de Ia main- 
2.356 2.497 2.705 2,929 2.775 2.398 1,965 1,778 1.928 2.066 

2 Solde et allocations ,nilitaires 	........................................................... 7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 

3 685 754 872 836 621 377 204 299 463 529 
Revenu net des entzeises non sociétaires: 

4 Revenunetdesagrlculteursprovenantdelaproductionagricole 2  619 612 655 408 323 96 108 74 174 222 

5 Revenu net des entreprises non agricoles, non scciétaires 3  516 547 584 608 556 454 345 293 324 362 

6 

d'oeuvre 	............................................................................................. 

Revenu 	de placements 	......................................................................... 

Revenu national net am coOt des facters 	...................................... 4,185 4,417 43 4.789 4.263 3,333 2,630 2.452 2.897 3.188 

7 612 634 679 681 593 557 537 537 577 585 

8 558 600 659 709 684 618 566 547 503 520 

9 

ImpOts Indirects (moms les subventions) ......................................... 

D6pr8ciation et autres trais commerclaux semblables 	................... 

-61 -4 -56 -13 -14 52 34 16 57 52 

10 

8reur restante d'estimatton 	............................................................... 

Produit national 	ut ama 	iix.du mardié..........  ............................... .5.291 5.647 6.105 6,166 5.346 4.560 3.767 3.552 4.034 4.345 

Notes: 
I. Comprend Terre-Neuve, pow les années 1949 et 1950. partout dans Ia presents publication. En 1948, dernie année antérieure a I'union de 

Terre-Neuve au Canada, Ic Prodult national brut de Terre-Neuve s'établissait a envIron 175 millions de dollars. 

Ce poste comprend lea gains non distribués des Canadian Co-operative Wheat Producers et de laCommission canadienne du bl ainsi qu'une 
crectjon de Ia valeuj- estixnèe des stocks de cèréales de ces organismes, en (onction de l'nnhe civile. Voir renvoi 4, tableau 40. 

Compreod Ic revenu net des praticiens professionnels Inddpendants. 

TABLEAU 2. Dépense nationale brute. 1926-1950 

1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de dollars) 

3.687 3,919 4.194 4,393 4.204 3.646 3.108 2.887 3.077 3.243 Dépense personnelle en denrées et services ...................................

D8pense des gouvnements en biens et services 1 .521 567 597 682 767 738 643 526 568 603 

placements domestiques bruts 2 : 

212 217 236 247 204 168 96 76 98 114 

240 299 411 486 381 284 121 79 92 118 

Machinerie et équipement neufs 	..................................................... 357 433 489 597 469 261 145 84 116 146 

Changement des 	stocks 	................................................................... 88 218 157 61 -154 290 -216 82 70 47 

Construction domlclliaire nouveije 	............................................... 

Construction non domictliaire nouvelle ......................................... 

Faportations do biens 	et services 3 	..................... ............................. 1.650 1.618 1.773 1,632 1,286 967 804 826 1,018 1,143 

1.522 1,629 1,808 1,945 -1,625 1,142 -901 -828 -948 1,017 Déduire: Importations de biens et services 	..................................... 

61 

. 

5 56 13 14 -52 -33 -16 -57 -52 Ereur restante destimation 	............................................................... 

Dépense nationale beige aux prix du marché ................................... 5.298 5,847 6,105 8.166 5.546 4,560 3.767 3,552 4,034 4.345 

Notes: 
1. Comprend les dépenses é l'égard do nouveaux bless durables comme Is construction d'immeubles et de routes exécutée par lea gouverne- 

,ts, saul lea entreprises commerciales des gouvernements. Coniprend aussi l'UNIiKA, l'aide mutuelle et lea secours militaires, ainsi que le chan- 
,ent des stocks des organismes de denrées du gouvernement. Vole aussi In note du tableau 9. 

Comprend les immobilisations des entreprises coinnierciales privées et gouvernementales,des institutions non commerciales privêes,et les 
dépenses des particuliers affectées 8 de nouvlles habitations. Voir tableau 41 et note 1 ci-dessus. 

Moms I'UNRRA, l'aide mutuelle et les secours militalres. Voir note I ci-dessus. 

No 

2 

3 

4 

S 

6 

7 

8 

9 

10 

mel 
ger 
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TABLEAU I. Revenu national et Produit national brut, 1926-1950' 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
No 

(millions de dollars) 

2.225 2.518 	2,494 	2.575 	2,929 	3.575 	4.242 	4.783 	4.940 	4.953 	5.323 	6.221 7.170 7.761 8.211 1 

9 9 9 32 193 386 641 910 1.068 1.117 340 83 82 115 137 2 

658 793 704 917 1.128 1.484 1.761 1.801 1,829 1.859 1.975 2.269 2.464 2,445 2.921 3 

191 290 359 385 492 490 988 805 1,185 1.010 1.112 1,223 1.518 1,504 1.579 4 

398 452 452 464 521 628 705 144 804 901 1.071 1.189 1.326 1,369 1.498 5 

3,487 4,062 4,018 4,373 5.263 6,563 8,337 9.043 9,626 9,840 9,621 10,985 12,560 13,194 14.406 6 

660 704 638 733 830 1.054 1.085 1,117 11111 1.003 1,269 1.604 1.772 1,830 1.986 7 

534 572 581 610 720 858 1.002 988 951 928 903 1,118 1,276 1.437 1,614 8 

20 17 -4 -9 59 42 115 35 60 79 33 61 5 1 23 9 

4,701 5,355 5,233 5,707 6,872 8,517 10,539 11.163 11,954 11,850 12,026 13.768 15,613 16,462 18,029 10 

Renvois: 
Ligne 1, 	Pour repartition industrielie et gêographique, voir tableaux 21, et 28, respect.ivement. 
" Pour Is repartition industrielle, voir tableaux 22 et 23; pour l'analyse des bénOflces des sociétés, voir tableau 38. VoIr SUSSI le 

compte du revenu des placements, tableaux 14 et 15. 
Pour Is conciliation avec Net income of Fairs Operators from Fanning Operations, pubilé par is Division de l'agrlculture du Bureau 
fédéral de is statistique. volr tableau 40. 
Pour is repartition Industrielle et géographique, volt tableaux 24 et 30, respectivement. 
Pour In repartition Indusuielle, volt tableau 20. Pour I'ttat d'ensemble des comptes des secteurs, voir tableau 18. 
Pour le detail des subventions, voir tableau 35. Vole aussi tableau 33. 

8. 	Pour Le classement scIon Ic "genre" et In 'torme d'organisatlon", voir tableau 39. 
10. 	Pout l'Ctat d'ensemble des compt,es des secteurs, volr tableau 18. 

TABLEAU 2. Dépense nationale brute, 1926-1950 

	

1936 	1937 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1  1943 1 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 
No 

(millions de dollars) 

	

3,457 	3,177 	3.815 	3,904 	4,399 	5.053 	5.514 	5.727 	6,187 	6,811 	7,977 	9,173 	10,112 	10.963 	11, 86 2 1 

	

600 	671 	720 	735 	1,165 	1,689 	3,726 	4,227 	5,022 	3,704 	1,832 	1.570 	1.798 	2.128 	2,314 2 

	

139 	176 	159 	185 	200 	233 	194 	174 	225 	272 	371 	506 	637 	742 	801 3 

	

150 	190 	171 	166 	210 	288 	354 	366 	257 	252 	443 	599 	818 	903 	1,010 4 

	

180 	281 	275 	254 	408 	551 	496 	305 	377 	462 	584 	11016 	1,230 	1.323 	1,378 5 

	

-50 	94 	-10 	331 	369 	247 	316 	-109 	-46 	-260 	519 	947 	605 	231 	995 6 

	

1.428 	1.591 	1,356 	1,451 	1,808 	2,467 	2,361 	3,444 	3,561 	3.597 	3.210 	3.638 	4,054 	4,011 	4,173 7 

	

-1. 183 	-1,409 	-1,257 	- 1.328 	1.629 	-1,976 	-2, 307 	'2,917 	-3, 569 	-2,910 	-2,878 	-3. 621 	-3, 636 	-3.837 	-4,482 8 

	

-20 	-16 	4 	9 	-58 	-41 	-115 	-34 	-60 	.78 	-32 	-60 	-5 	-2 	-22 9 

	

4,701 	5,355 	5,233 	5,707 	6,872 	8,517 10,515 	11.163 	11,954 	11,850 	12,026 	13,768 	15,613 	16.462 	18.029 10 

Renvois: 
Ligne 1. Pour le detail des dépenses en denrCes et services ci les dépenses imputées a mCme Is revenu en nature, voir tableaux 36 et 37 yes- 

pectivement. Pour les dépenses totales de 1'tat relativement aux Comptes Natlonaux (saiif lea transferts enti'e gouvernements), voir tableau 9. 
Pour lea dépenses totales des gouvemement.s scion l'êcheion, voir tableau 33. 

Lignea 3, 4 ci 5. Pour is conciliation avec les chiffres publtés par le ministére du Commerce dans Private and Public Investments in Canada, 
1926-1951, volt tableau 41. Pour repartition indusirtelle, voir tableau 25. Pour Ic compte d'épargne ci de placements nationaux, volt 
tableaux 16 et 17. 

Ligne 6. Pour Is repartition industrlelle, voir tableau 28. Pour is correction de Is valeurestim8e des stacks implicitement comprise dans cc 
posts (ci I Is ligne 10), volt note, tableau 4. 

Llgnes I ci 8. Pour is conciliation avec lea chiffres publiés par is Section de Is balance des palementa. Bureau fédéral de is statistique, daxis 
lea rapports sur The Canadian Balance of international Poymerits, volt tableau 42. Volt aussi le Compie des non-residants. tableaux 
12 ci 13. 

Ligne 10. Pour l'état d'ensembie des compies des secteurs, volt tableau 19. 
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TABLEAU 3. Dépense nationale brute expriniée en dollars constants (1935-1939). 1926-1950' 

No  
1926 1 	1927 1 	1928 1  1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1933 1934 1 	2935 

(mUllons de dollars) 

I 3,055 3,318 3,545 	3,885 3,557 3.385 3,152 3,055 3212 	3,375 

2 487 532 556 	629 713 705 644 529 574 	604 

Placements domestiques bruts: 

3 ConstructIon domiciliatre nouvelle 	.,, 	........,, ........................ 297 202 214 	214 181 160 200 84 103 	121 

4 

Depense personnelle en denrées et services 	.............................. 

ConstructIon non domicillaire nouvelle 	.........,, ....................... 228 284 382 	439 357 267 228 86 99 	125 

5 

Dépense des gouvernements en blens et services ............................. 

337 424 482 	575 471 273 152 89 124 	253 

6 129 216 158 	48 226 -159 -80 -125 23 	48 

7 

Machinerie et équipement neufs 	....................................................... 

Changementdes stocks 	...................................- ................................ 

1,207 1.220 1,391 	1.314 1,151 1,055 974 982 1,101 	1.218 

8 

Exportations de blens et services 	.....- ............................................. 

A déduire: 	Importations de biens ct services 	................................. 1,134 1,214 1,447 	1,578 1,448 1, 162 -939 -911 - 968 	2.060 

9 I Total partlel ............... ............. ......... ................................ ............ 14,496 14, 922 I 5,281 I 5.326 I 5.114 I 4.524 14,131 I 3,789  I 4.268  I 4,584 

10 Erreur restante d'estimatlon ..............................................................52 	4 	49 	ii 	23 	-49 	-35 	-17 	60 	-54 

11 D#pense itioua1e btut.e ................................- ........- ........ 4,548 1 4. 926 5.330 5,337 5.127 4,475 4,096 3,772 4,208 4,530 

I. Terre-Neuve comirise en 1949 et 1950. Voir note 1, tableau 1. 

TABLEAU 4. Dégonfleurs implicites de prix - Dépense nationale brute, 19261950 1  

(1935-1939 100) 

No  
1926 1927 1928 1929 1930 2931 1932 1933 1934 2935 

I 120.1 118.1 118.3 119.2 118.2 101.7 98.6 94.5 95.8 96.1 

2 Dépense des gouvernernents en biens et services ........ ................ 107.0 106.6 101.4 208.4 107.6 104.7 99.8 99.4 99.0 99.8 

Placements domestiques bruts: 

3 

Dépense personnelle en denrées et services ................................... 

Construction domicillaire nouvelle 	...................................... 107.4 101.6 110.2 115.4 112.4 104.7 96.0 90.2 94.8 94.3 

4 105.3 105.3 101.6 110.7 106.7 98.9 94.5 91.9 92.9 94.4 

5 

Constiuctlon non domiciliaire nouvelle .................., .................

Machinerle et equipement neu(s 	...................... ....... ..,,................ 105.9 102.1 101.5 103.8 99.6 95.6 95.4 94.4 93.5 95.4 

6 136.7 132.6 127.4 124.2 111. 	I 92.? 82.5 84.1 92.5 93.8 

7 134. 2 121.9 125.0 123.3 112.2 98.3 95.9 90.9 97.9 95.9 

8 

Exportations de biens et services 	..................................................... 

A déduire: 	Importations de biens et services ............. .............. .... 

117.3 115.3 114.6 115.3 111.9 105.8 94.5 93.7 94.9 95.5 

9 

Erreur restante d'estiriUon 	................. .... - ...................... 

D4etise natlonale brute 	... ...... ............... ................................. 117.3 115.3 114.6 115.3 111.9 105.8 94.5 93.7 94.9 96.5 

1. Les dégontleurs de prix du tableau 4 sont obtenus en divisant lea chiffres du tableau 2 par les estimations correapondantes du tableau 3. 
Le dégonfleur implicite des prLe de is Dépense natlonale brute totale se calcule de is facon suivante: 

I 	Dépense natlonale brute (total partiel)en dollars courants, moms 
l'erreur restante d'estimation (voir tableau 2) ._.. .... .................. 5,233 5,642 6,049 6,153 5.532 4,612 3,800 3,568 4.091 4,397 . 

32 3 -22 193 175 105 19 -40 -18 

3 	tgale Is valeur corrigée de Is Dépease nationale brute ................ ,272 

5. 

5,674 6,052 6.141 5,725 4,181 3,905 3,549 4.051 4,379 

2 	CorrectIon de Ia valeur est.Imée des. stocks ....................................39 

4 	Diviser 	par le 	total 	partiel en dollars constants 	(1935-1939) 
4,496 

. 

4,922 5,282 5,326 5.114 4,524 4.132 3,789 4,268 4.584 (ligne 	9, 	tableau 	3) .... ............................... - ................................... 

5 	Egale I'indice implicite des prix (ltgne 9, tableau 4) ..................... 117.3 115.3 114.6 115.3 211.9 105.8 94.5 03.7 94.9 95. 5 
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TABLEAU 3. Dépense natlonale brute exprlmOe en dollars constants (1935-1939). 1926-1950' 

1936 1  1937 1  1938 1  1939 1  1940 1  1941 1  1942 1  1943 	1  1944 	1  1945 1  1946 1  1947 	1948 	1 	1949 1  1950 
N 

(millions de dollars) 

	

3.538 	3.747 	3.718 	3.820 	4.127 	4.432 	4.622 	4,679 	5.030 	5,471 	6,189 	6.478 	6.368 	6.612 	6,857 	1 

	

603 	686 	718 	742 	1.122 	1,567 	3,138 	3,517 	4,001 	2.814 	1.484 	1.149 	11189 	1.321 	1,382 	2 

	

143 	169 	156 	180 	183 	191 	147 	122 	ISO 	177 	225 	276 	303 	332 	343 3 

	

155 	182 	167 	164 	200 	260 	298 	295 	204 	199 	330 	401 	486 	516 	546 4 

	

187 	273 	267 	247 	370 	470 	406 	238 	298 	374 	467 	723 	775 	788 	768 5 

	

113 	35 	127 	338 	316 	53 	214 - 120 - 	77 - 203 	226 	240 	85 	48 	386 6 

	

1,456 	1,482 	1,350 	1,494 	1,681 	2.194 	1.945 	2,728 	2,614 	2,548 	2.079 	2.053 	2,104 	2.016 	2.012 	7 

	

-1,211 -1.337 -1,261 -1,330 -1,456 -1,649 -1,730 	-2,056 	-2,450 	-2,004 	-1,930 	-2,113 	-1,869 	-1.910 	-2,103 	8 

	

4,758 5,217 	5,242 	5,5 	6,543 	7,518 9,040 	9.403 	9,770 	9,376 	9,070 	9,207 	9.441 	9,723 	10,191 9 

20- 	16 	4 	9- 	56- 	37 - 	99 	- 	29 	- 	49 	- 	61 	- 	25-42- 	3- 	1- 	1310 

	

4.736 	5,201 	5,246 	5.664 	6.487 	7,481 	8.941 	9,374 	9,721 	9.315 	9,045 	9,165 	9,438 	9,722 	10,178 II 

TABLEAU 4. Dégonfleurs implicites de prix - Dépense natlonale brute, 1926-1950' 
(1935-1939= 100) 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
No 

97.7 100.8 1016 102.2 106.6 114.0 119.3 122.4 123.0 124.5 128.9 141.6 158.8 165.8 173.0 1 

99.5 100.8 100.3 99.1 103.8 107.8 118.7 120.2 125.5 131.6 123.5 136.6 151.2 161.1 167.4 2 

97.0 104.2 101.9 102.8 109.3 121.7 131.9 142.7 1504 154.1 164.9 183.6 210.5 223.7 233.8 3 

96.8 104.4 102.4 101.2 105.0 110.8 118.8 124.1 126.0 126.6 134.2 149.4 168.3 175.0 185.0 4 

96.3 102.9 103.0 102.8 110.3 118.5 122.2 128.2 126.5 123.5 125.1 140.5 158.7 167.9 179.4 5 

98.1 107.4 100.4 97.1 107.6 112.4 121.4 126.3 136.2 141.2 154.4 177.2 192.7 199.0 207.4 6 

97.7 105.4 99.7 99.9 111.9 119.8 133.4 141.9 145.7 145.2 149.1 171.4 194.5 200.9 213.1 7 

98.5 101.3 100.8 100.0 104.1 111.7 116.7 118.7 122.4 127.0 130.1 143.7 159.7 167.7 174.0 8 

98.5 101.3 100.8 100.0 104.1 111.7 116.7 118.7 122.4 127.0 130.1 143.7 159.7 167.7 174.0 9 

an dollars const.ants.Voir Ala Partke ll,section 6,I'explication des sources et des méthodes employees pourobtenir lea chifrres an dollars constants. 

	

4,721 	5.311 	5,229 	5698 	6.930 	8.558 10,654 	11,217 	12.014 	11.928 	12,058 	13.828 	15,618 	16.464 	18,051 	1 

	

-34 	-86 	54 	-44 	-120 	-161 	-101 	-56 	-56 	-24 	-258 	-594 	-544 	-158 	-316 	2 

	

4,687 	5,385 	5,283 	5,654 	6,810 	8,397 10.533 	11.161 	11.958 	11,904 	11.800 	13.234 	15,074 	16.306 	17.735 	3 

	

4.758 	5,217 	5.242 	5.655 	6.543 	7,518 	9,040 	9,403 	9.770 	9,376 	9,070 	9.207 	9,441 	9,723 	10.191 	4 

	

98.5 	101.3 	100.8 	100.0 	104.1 	111.7 	116.7 	118.7 	122.4 	127.0 	130.1 	143.7 	159.7 	161.1 	174.0 	5 
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TABLE%U 5. Rapport entre le Revenu national net au coOt des tacteurs. le Revenu personnel, le Revenu personnel 
disponible et i'Epargne personnel1e 1926-1950 

No 	
1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de doUars) 

1 RevenunationalnetaucoOtdesiactews 	..... ..... ...  ..... .................... 4,185 4.417 4,883 4,789 4,285 3,333 2.850 2,452 2,897 3,188 
2 Ajouter: Paiements de transferts(sauf portion, consideree comme 

translert, de l'inêt sur Ia dette poblique, et dons de chari- 

. 

té 	des 	SOclétés) 	- .......................................................................... 89 93 103 111 124 158 182 209 237 236 

3 Ajouter: Portion (considérée comme transfert) de 1'1nt8t sur Is 
153 152 146 143 145 150 166 174 176 176 

4 Dé dulre: Gains non verses aux personnes2 .................................... -335 

. 

.088 

-357 -454 -386 -189 51 87 8 -157 -227 

5 Es ale 	le 	Revenup-sonne1 	............................................................... 4,305 4,618 4.657 4,385 3,688 3,088 2.883 3.153 3.373 

6 

dette 	publique 	' ................................................................................... 

-53 

... 

.. 

-59 -59 -68 -71 -63 -64 -69 -64 -80 

7 

Dédulre: 	ImpOts directs personnels .................................................... 

gale Ic Revenu persoiiel diaponible ............................................ 

.. 

.. 

4.246 4.5 4,589 4.2 88 3,9 3,001 2,774 3,089 3,2 85 

8 Dédulre: Dépense personnelle en denrées et services .................. 

.39 

.3, 687 -3, 919 -4, 194 -4, 393 -4. 204 -3. 646 -3, 108 -2,887 -3, 077 -3, 243 

9 

0

. 

352 327 365 196 88 - 17 -107 -113 12 50 

10 

Egale 	i'Epargne 	psolu1elle 	............................................................. 

Changemeit des stks aico1es (va1er du changemeit do vuns) .--- -1 80 -22 -129 46 -30 14 -33 -8 -1 

11 Epargne personnelle, sauf changement des stocks agricoles 353 267 387 325 42 13 -121 -80 20 51 

Notes: 
Comme le Revenu national ne comprend pas lea palements de transfert et que le Revenu personnel les comprend, lea postes 2 et3 sont ajou-

tés ici. Les dons de charité des soclétés, toutefols, ne sont pas ajoutes parce qu'ils figurent au Revenu national. 

Ce postç comprend: les benéfices non distribués des sociCtés, lea ImpOts sur les bénéfices des sociétés, les irnpOts retenus, le revenu do 
placements de i'1at, Ia correction apportée sos operations relatIves sos ceréales, lea contributions des paons et employes auxcaisses desécwité 
sociale et de oenslons de i'Etat. 

GRAPHIOU- I 

DEPENSE NATIONALE BRUTE 
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TABLEAU 5. Rapport entre La Revenu national net au coit des tacteors, le Revenu personnel, le Revenu personnel 
disponible et PEpargne personnelle, 1926-1950 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
_________ ___ No 

(millions de dollars) 

3,487 4,001 4,018 4,313 5,263 6,563 8.337 9,043 9.616 9,840 9.611 10,988 12,560 13,194 14,406 1 

238 251 237 241 222 208 236 221 270 559 1.117 857 882 971 1,035 2 

176 173 166 172 171 181 199 261 319 402 455 463 464 475 442 3 

-324 -444 -331 -466 -709 -1,056 -1,297 -1.349 -1,413 -1,562 -1,632 -1,915 -1,963 -1,883 -2,466 4 

3,577 4,042 4,000 4,320 4,947 5,896 7,475 8,176 9,001 9,239 9.761 10,390 11,943 12,757 13.417 5 

-95 -112 -115 -112 -139 -296 -495 -698 -838 -809 -796 -791 -822 -789 -735 6 

3,461 3,650 3,975 4,208 4,808 5,800 6,980 7,478 8,164 8,430 8,965 9,599 11,121 11,968 12,661 7 

-3,457 -3,777 -3,815 -3,904 -4,399 -5.053 -5,514 -5,727 -6,187 -6,811 -7,977 -9,173 -10,112 -10,963 -11,862 8 

25 153 160 304 409 547 1,466 1,751 1,977 1.619 988 426 1,009 1,005 880 9 

-56 -11 28 60 75 -48 354 -125 -103 -231 -57 -79 -65 -72 131 10 

81 164 132 244 334 595 1,112 1,876 2,080 1,850 1,045 505 1,074 1,077 689 11 

Rei 
Ligne 1. 

2. 
5. 
6. 

 

 

ivols: 
Pour lei 
Pour le 
Pour Ic 
Pour Ic 
Por le 
Volt ats 

létail, volt tableau 
16tai1, volt tablea 
létsil, volt tablea 
1Lall, voir tables 
éta1l, volt tables 

al tableaux 7 et I 

1; pour] 
1 34. 
1 6, potx 
1 7. 
x 36 et 

3. 

'&tat d'eiemb1e des comites des sect 

La repartition gêographlque, volt tablei 

7. 

tiltS. voir  

U 27. 

ableau 18. 
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TABLEAU 6. Compte de revenu et dépense personneis, 1926-1950 
Revenu 

NO 

	 1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de dollars) 

1 Traitements, salaires et revenus supplémentaires de is main-
d'oeuvre: 

De l'entreprlse (27a) .................................................................... 

Des gouvernements (19 bi) .......................................................... 

Des personnes (8b) ...................................................................... 

Déduire les contributions des patrons et employés aux 
caisses de sécurité sociale et de pensions de i'Etat (16) 

2 Soldes et allocations militaires (19bii) ............................................ 

3 	a) Revenu net des agriculteurs proveriani de Is production agri- 
cole 1 (27b) .................................................................................. 

b) Revenu net des entreprises non soclétaires et non agricoles 
(270 	.......................................................................................... 

4 Intérèts, dividendes et loyers nets des personnes 2  (45a) .............. 

5 Palements de transfert (sauf intérêts) 

Des gouvernemenls (Zob) ............................................................ 

Dons de charlie des soctétés (45b) .......................................... 

C) Perte nette des sociét.Us prove1nt de nEuvalses crésnces (4) 

6 	Total 	.................................................................................................... 

1. Ce poste différe de Is ligne 4 du tableau 1 parce qu'il contier 
mission canadienne du his, rnsis exclut lea gains non disiribués (et I 
P rothscers et de In Commission canadienne du M.  

2,001 2,121 2,305 2,496 2,319 1.958 1,570 1,423 1,549 1,680 

235 251 266 284 305 306 283 253 271 275 

122 125 134 149 151 134 112 102 108 111 

-17 -20 -22 -27 -29 -28 -23 -21 -23 -26 

7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 

607 619 639 407 318 119 119 103 195 226 

516 547 584 808 556 454 345 293 324 362 

528 558 597 616 608 579 467 471 482 497 

74 77 87 93 112 141 160 181 220 221 

4 4 5 5 3 2 2 2 2 3 

15 16 16 18 12 17 22 28 17 15 

4,092 4,305 4,618 4,657 4,363 3,692 3.065 2,843 3,153 3,373 

,t des paiements d'appotntet de péréquation verses aIlS agriculteurs par Ia Corn- 
correction de la valeur estimCe des stocks) des Canodisr Co-op eratve Whca 

TI.BLEAU 7.  Compte de revenu et dépense personnels, 1926-1950 
D p ense 

No 
	 1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de dollars) 

8 

9 

10 

7 
	pOtS directs personnels: 

28 30 34 33 33 35 38 34 42 

15 16 12 .16 21 15 11 13 12 20 

a) 	De 	l'entreciise 	(23a) ..................................................................... 

15 17 18 17 15 18 18 18 18 

:hats de denrées et services: 

3420 3,647 3,912 4,087 3,918 3.416 2.927 2022 2,898 3.041 . 

125 134 149 151 134 112 102 108 111 

InVft 	sur 	le 	revenu (ha) 	.............................................................22 

C) Dépenses de tourisme et de voyage: 

Droits 	successoraux 	(lib) ............................................................ 

C) 	In1ps 	divers 	(11C) 	.......................................................................15 

72 72 81 67 51 30 30 36 48 

(ii) Royaume-Uni et nutres pays du Commonwealth (33ai1) 
29 28 26 27 25 20 19 14 14 16 

b) Services 	directs 	(IC) ......................................................................122 

(lii) Autres 	pays 	(33aiii) 	.......................................................... 

.. 

092 

(1) 	Etats-Unis 	(33a1) .................................................................70 

47 50 49 43 25 20 19 21 21 d) Autres dépenses a l'étranger (33b).............................................46 

327 365 196 88 17 107 -113 12 50 rgne personne)le 1 	(48) 	..................................................................352 

)tal 	....................................................................................................... 4,305 4,618 4,657 4,363 3,692 3,065 2,843 3,153 3.373 

1. Ceite statistique tient Compte des changements des stocks agricoles. Voir tableau 5. 



COMPTES NATIONAUX 	 35 

TABLEAU 6. Compte de revenu et dépense personnels, 1926-1950 
Revenu 

1936 	193'? 	1938 	1939 	1940 1 1941 1 1942 1 1943 	1944 1 1945 1 1946 	1947 1 1948 1 1949 1 1950 Lo 
(millions de dollars) 

1,829 

282 

114 

-28 

9 

221 

398 

510 

224 

4 

14 

3,577 

2,097 

300 

121 

-34 

9 

296 

452 

545 

237 

5 

14 

4.042 

2.044 

324 

126 

-33 

9 '  

354 

452 

573 

226 

4 

11 

4,090 

2.126 

325 

124 

-35 

32 

435 

464 

002 

229 

6 

12 

4,320 

	

2.458 	3,084 

	

346 	384 

	

125 	127 

	

-39 	-69 

	

193 	386 

	

459 	490 

	

521 	628 

	

655 	668 

	

207 	194 

	

7 	10 

	

15 	14 

4,947 5,896 

3,704 

425 

113 

-114 

641 

1,035 

705 

718 

222 

12 

14 

7,475 

4,200 

481 

102 

-128 

910 

855 

744 

779 

210 

12 

11 

8,176 

4,328 

509 

103 

-133 

1.068 

1,206 

804 

836 

259 

11 

11 

9,002 

4.292 

549 

112 

-136 

1,117 

9401 

901 

893 

546 

12 

13 

9.239 

4,573 

618 

132 

-149 

340 

1,090 

1,071 

957 

1.106 

12 

11 

9,781 

5.396 

674 

151 

-181 

83 

1.161 

1,189 

1.043 

839 

17 

18 

10,390 

6.217 

777 

176 

-224 

82 

1,621 

1,326 

1,058 

863 

22 

19 

11.943  

6,679 

876 

206 

-239 

115 

1,600 

1,369 

1.157 

950 

23 

21 

12.757 

7.126 '(a) 

931 (b) 

214 (C) 

259 (d) 

137 2 

3 
1,444 (5) 

1,498 (b) 

	

1,266 	4 

5 

1.012 (a) 

25 (b) 

23 (C) 

	

13,417 	6 

2. comts bus les intkOts I le is debts publiqu e verses mx persol Loes. 

TABLEAU 7. Compte de revenu et dépense personnels, 1926-1950 
Dépense 

1936 1 1937 1 1938 1 1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 1 1944 1 1945 1 1946 1 1947 1 1948 1 1949 	1950 

7 

47 56 63 62 91 239 433 631 772 733 711 695 717 677 612  

21 37 31 28 23 29 37 38 39 47 54 61 58 55 63  

21 19 21 22 25 28 25 29 27 29 31 35 47 57 60 (C) 

8 

3,243 3,539 3.570 3.667 4.183 4,833 5.271 5.439 5.844 6.403 7,611 8,798 9759 10,528 11.388 (a) 

114 121 126 124 125 127 113 102 103 112 132 151 176 206 214 (b) 

(C) 

54 65 66 67 40 18 24 34 56 81 130 152 113 164 190 (1) 

1 	17 13 3 3 2 2 2 2 4 12 16 21 23 (ii) 
21 22 

3 1 - - - - - - 1 3 4 7 9413) 

25 30 33 32 48 72 104 150 182 213 99 57 44 37 38 (d) 

25 153 160 304 409 547 1,466 1.751 1,977 11019 988 426 11009 1.005 820 9 

3,577 4,042 4,090 4,320 4,947 5,896 7,475 8,176 9,002 9,239 9,761 10,390 11,943 12,757 13,417 10 
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TABLEAU S. Compte de revenu et dépense des gouvernements, 19261950' 

Revenu 

1926 1 1927 1 1928 1 1929 1 1930 1 1931 	1932 1 1933 1 1934 1 1935 

(millions de dollars) 

11 1mpts directs - personnes: 

Impôt sur le revenu (la) ................... 	............ 22 28 30 34 33 33 35 38 34 42 

Droits succesaoraux (7b).............................................. 18 16 12 16 21 15 11 13 12 20 

(C) Impôts divers (70 	....................................................- 15 15 17 18 17 15 18 18 18 18 

12 lmpôts directs - sociètss: 

(a) Impôt sur is revenu et taxe sur lea surplus de bénéfices 
(45c)...................................... 34 38 45 48 40 33 32 37 52 65 

13 Impóts retenus (45d) 	........ - - - - — - - 5 6 7 

14 614 637 684 686 600 575 546 545 585 608 

15 

ImpOts 	indirects (28a)........................................................................... 

Revenu de placements: 

63 67 69 74 75 70 71 75 72 76 Intérêts (45fl ...... ..... ............... .................................................. 

B4néfices des entreprises commerciales des gouvernements 
(45e) 	......................................................... 25 25 40 29 -6 -31 . 35 -37 -20 - 11 

16 Coniributlona des patrons et employés aux caisaes de eécurité 
sociale et de pensions de 1'Etat (Id) ............... 17 20 22 27 29 26 23 21 23 26 

17 Déticlt(+) oq.Surnius (-) (des operations intéressant lea Comptes 
Natlonaux 	(50) . 56 - 47 - 84 - 9 222 311 217 174 190 172 

18 

............................................................................... 

Toa1 3  ........... ......................... 150 799 835 923 1,031 1.047 978 889 912 1,023 

Volt aussi tableau 32. 
Volt a Is page 123 l'expUcat.ton de is difference entre ce posts et le surplus ou deficit budgétalre classique. 

TABLEAU 9. Compte de revenu et dépense des gouvernements, 1926-1950' 

Dépense 

1926 	1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 
No 

(millions de dollars) 

19 Achat de bler,s et services: 

227 239 298 355 321 243 156 181 215 

(b) Services directs: 

(a) De 	l'eniteprlse 2  (23b).................................................................201 

235 251 266 284 305 306 283 253 271 275 

7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 

(1) Traitements et salaires (lb) ......... 	 - ............ 

(ill) IntérCts (42a) ................................... 	............. .. 78 82 85 92 99 103 109 109 108 104 

(c) DCpenses mlUtalres directes 	l'étranger (sauf lea soldes) 

(ii) Soldes et allocations miiltaires (2) . . .............................. 

(tons 	pays)(34a) ...................................................................... - - - - - - - — - - 

20 Palements de transfert: 

Intéréts (42b) ...... 	 ..._......_ ............. 153 152 146 143 145 150 166 174 178 176 

Autres (5a) .......................... 	 - 74 

. 

77 87 93 112 141 160 181 220 221 

21 ubventions (28b) ................... - 2 3 5 5 7 18 9 8 8 23 

22 rotal ....................................................................... ................................ 750 799 835 923 1.031 1,047 978 889 972 1,023 

Volt aussi tableau 33. 
Coniprend le changement des stocks des organlsmes de denrées du gouvernement comme 11 suIt: 

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 
(millions de dollars) 

9 	-3 	10 	38 	11 	-2 	-27 	-16 	-18 	32 	-19 
Les organismes de denrées du gouvernement comprennent Ia Corporation de is stabilisation des prix des denttes, L'Office canadien de is lame, 1'Of 
fice des prodults spéctaux, l'Offjce de 

Is 
 viande. 1'Office des produits laltiers, Ia Commission de soutien des prix agricoles et 1'Office des pri.x des 

prodults de Ia pèche. 
Ce posts coinprend aussi i'AIde mutuelle. I'UNRRA et les secours miilt.aires; volt 	ContrIbutions officielles". tableau 42. 
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TABLEAU 8. Compte de revenu et dépense des gouvernements, 1926-1950' 
Revenu 

1936 1 1937 1 1938 1 1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 	1 1944 	1 1945 1 1946 	1 1947 	1 1948 1 1949 	1 1950 

11 

47 58 63 62 91 239 433 631 772 733 711 695 717 677 612 a) 

27 37 31 28 23 29 37 38 39 47 54 61 58 55 63 b) 

21 19 21 22 25 28 25 29 27 29 31 35 47 57 60 c) 

12 

83 101 94 115 327 510 629 640 598 599 654 701 685 731 901 a) 

9 10 10 10 13 24 29 27 27 29 29 35 41 47 54 13 

674 714 700 716 883 1,128 1.178 1,328 1,378 1,265 1.505 1,784 1,847 1,901 2,050 14 

15 

75 75 73 71 70 71 88 99 105 119 120 113 127 185 153 a) 

16 12 3 19 62 99 146 212 222 270 243 220 200 192 238 b) 

28 34 33 35 39 69 114 128 133 136 149 181 224 239 259 16 

34 33 152 41 63 -65 1,561 1.777 2,566 1.687 133 -773 -746 -440 -558 17 

1,014 1,091 1.174 1.119 1,596 2,138 4,240 4,909 5,867 4,914 3,629 3,062 3,200 3,630 3,832 18 

3. A remarquer qu'en plus du revenu total ce paste comprend le deficit ot, surplus des gouvernement.s. 

TABLEAU 9. Compte de revenu et dépense des gouvernements, 1926-1950' 
Dépense 

1936 1 	1937 	1  1938 1 	1939 1 	1940 1 	1941 	1  1942 	1  1943 	1  1944 	1  1945 	1  1946 	1  1947 	1  1948 	1  1949 	1  1950 
No 

 

(millions de dollars) 

19 

208 262 287 275 511 711 2,404 2,123 2,080 1,298 701 717 845 1,040 1,140  

 

282 300 324 325 346 364 425 481 509 549 618 674 777 876 931 (1) 

9 9 9 32 193 386 641 910 1,068 1,117 340 83 82 115 137 (ii) 

101 100 100 103 102 110 111 110 104 110 99 96 94 97 106 lii) 

- - - - 13 58 145 603 1.261 630 74 - - - - (C) 

20 

176 173 166 172 171 181 199 261 319 402 455 463 464 475 442 (a) 

224 237 226 229 207 194 222 210 259 546 1,106 839 863 950 1,012 (b) 

14 10 62 - 17 53 74 93 211 267 262 236 180 75 77 64 21 

1,014 1,091 1,174 1.119 1396 2.138 4,240 4,909 5.861 4,914 3,629 3,052 3,200 3,630 3,832 22 
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TABLEAU 10. Compte d'exploftation de l'entreprlse, 1926-1950 
Rev enu 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 
No 

(millions de dollars) 

23 Veiites aux habitants du pays: 

(5) Personnes (8k) ... .... .. .........- 3.420 3.647 3.912 4.087 3.918 3.416 2.927 2.722 2.898 3.047 

(b) Gouvernements' (195) . .... ....................... ........ 201 227 239 298 355 321 243 156 181 215 

(C) Entreprise, au compte de capital: 

i> construction dorniclllaire nouvelle2 (53a) .... 212 217 236 247 204 168 96 76 98 114 

(Ii) Construction non domicillaire nouvelle (53b) .......... 240 299 411 486 381 264 121 79 92 118 

357 433 489 597 469 261 145 84 118 146 

88 218 157 61 - 154 - 290 -216 - 82 70 47 

24 Ventes aux &angs: 

tats-Unis (3751) 	 .............. 764 795 837 860 898 526 400 395 499 577 

(lJ.1)Machinerle et èauipement neufs (53c) .- ........... .............. 
(iv) Changement des stocks (53d) ... ......................................... 

Royaume-Uni at autres pays du Commonwealth (37a11)........ 
854 782 890 711 529 393 367 393 462 502 

25 

(C) Aitres pays (37aiU) ._ 	.......................................... 

Erreur restante d'estlmatian ............... ...._.. ........_ 	............ 61 5 56 13 14 - 52 -33 - 16 - 57 - 52 

26 Total..................... .............. 	............................................ 	 . 6.191 6,623 7.227 7,360 6.414 5.007 4.050 3.807 4.359 4,714 

I. Volt note 2. tableau 9. 

TABLEAU ii. Compte d'exploitation de l'entreprise, 1926-1950 
Dépense 

1926 	1921 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 
No 

(millions de dollars) 

CoOls des (acteurs: 

Traitements, salaires et revenus supplémentaires de Is 
main-d'oeuvre (la) 	.- ........- ............- ................................-. 21001 2, 121 2.305 2.496 2.319 1.958 1.570 1.423 1.549 1.680 

Revenu net des agriculteurs provenant de la production 
sgrlcolet (35) 	._ 	.... .. 	 ........... 607 619 639 407 318 119 119 103 195 226 

(C) Flevenu net des entreprises non soclétsires at non agri- 
coles(3b,.....................................- .............. .......... 516 547 584 608 556 454 345 293 324 362 

(d) Correction apportéeaux operations relatives au 
x 
 cérèalesa 

(49d).............................................................................. 12 -7 16 1 5 - 23 -11 29 -21 -4 

(a) BénéfIces des sociétOs 'saul Intérets at dividendes recus 
des non-r6s4dants) 3  (40)................................................ 393 446 520 516 300 144 3 112 258 307 

(I) Autre revenu de placements (sauf lnt&èta de la deLte publi- 
Que) (4l)... ........................... ._ ........ 422 442 496 489 511 412 357 304 308 324 

Autres co(its: 

() lmp8ts Indlrects (14) .. 	............ 614 637 684 686 600 575 546 545 585 608 

-3 -5 -5 -7 - 18 -9 8 -8 -23 

(C) DOpréciatlon etautres flals commerciaux seniblables (49b) 558 600 659 709 684 618 566 547 503 520 

(b) Moms lea subventions(21) ... ...... .... ........ ................................ ..-2 

Achats de non-rCsldants: 

(S) 	tsts-Unls (3281) 	. ... ...... ................- ............ - .... .................. 779 817 946 1.024 764 475 347 303 366 384 

cm (b) Royaume-Unl at suites pays 	Consnonwealth (32 811). ....... 
... 

358 408 439 442 378 241 183 198 243 278 
(C) Autzes pays (32a111) ............... ...... I . 

-61 -4 - 56 - 13 - 14 52 34 16 57 52 Erreur restante d'estlmation 	................ 	- ....................... 
Total 	.................................................................................................... 6.191 6.623 7.227 7.360 6.414 5.007 4.060 3.807 4.359 4.714 

77 

26 

29 

30 

31 

VoIr note 1. tableau 6. 
Ceposte comprend lesgains nondlsttibuésdesCs,adian Co-operative Wheo.t Proth.scers at delaComm.Isslon canadlennedublé etunecorrection 

a valeur estlmée des stocks de céréslea de ces organismes, en fonction de l'année civile. Voir aussi note 4,  tableau  40. de 
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TABLEAU 10. Compte d'exploltatlon de lentreprlse. 1926-1960 
Rev enu 

1936 	1931 1 1938 1 1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 1 1944 1 1945 	1946 1 1941 1 1948 	1949 1 1950 I NO 
(milliOns de dollars) 

23 

3.243 3.539 3.570 3.861 4.183 4.833 5.271 5.439 5.844 6.403 7.611 8.798 9.759 10.528 11.388  

208 262 287 275 511 771 2.404 2.123 21080 1.298 701 717 845 1.040 1.140  

(C) 

139 176 159 185 200 233 194 174 225 272 371 506 637 742 801 (1) 

150 190 171 166 210 288 354 366 257 252 443 599 818 903 1.010 (II) 

180 281 275 254 408 557 496 305 377 462 584 11016 1.230 1.323 1.318 (I1I 

- 50 94 -10 331 369 247 316 -109 -46 - 260 519 947 805 231 995 (IV) 

24 

705 710 637 752 802 989 1.362 1,113 1.906 1.655 1.471 11598 2.149 2.204 2.782 (B) 

1 	502 496 861 1.342 862 1.607 1.515 1.461 1.127 1.380 1.246 1.182 802 (b) 
648 745 

151 146 93 76 70 85 69 401 542 598 589 542 496 (C) 

- 20 -16 4 9 - 58 -41 - 115 - 34 - 60 - 78 -32 - 60 - 5 - 2 -22 25 

5.203 6.041 5.146 6.281 7.579 9.295 11.214 11.649 12.161 11.866 13.337 16.099 17. 873 18.693 20.770 26 

2. VoIr note 2, tab1eai 24 

TABLEAU ii. Compte d'exploitatlon de L'entreprlse, 1926 - 1960 
Dépe nee 

1936 	1937 	1938 	1939 	1940 	1941 1 1942 1 1943 1 1944 1 1945 1 1948 1 1947 1 1948 1 1949 1 1950 
No 

(millions de dollars) 

27 

1.829 2.097 2.044 2. 126 2.458 3.084 3.704 4.200 4.328 4.292 4.573 5.396 6.217 6.679 7.126  

221 296 354 435 459 490 1.035 855 1.206 940 11090 11161 11627 1.600 1.444 (b) 

398 452 452 464 521 628 705 744 804 901 1.071 1.189 1.326 1.369 1.498  

-24 -6 5 - 50 33 - - 47 - 50 -21 70 22 62 -109 - 96 135 (d) 

431 555 462 658 812 1.081 1.257 1.240 1. 182 1.184 1.419 1.772 1.922 1.884 2.268 (C) 

362 384 383 405 475 519 596 653 736 736 699 616 703 771 928 (t) 

28 

674 714 700 716 883 1,128 1.178 1.328 1;378 1.265 1.505 1.784 1.847 11901 2.050  

- 14 -10 - 62 17 - 53 - 74 93 -211 - 267 - 263 - 236 -180 - 75 - 17 - 64 (b) 

534 572 581 610 720 858 1.002 988 957 928 903 1.118 1.276 1.437 1.614  

29 

451 588 513 594 838 1.115 1.390 1.503 1.432 1.329 1.723 2.366 2.209 2.311 2.599 (5) 

234 230 290 345 305 291 219 288 343 430 512 560 723 (b) 
321 402{ 

84 85 84 79 67 73 93 116 192 264 353 347 426 (C) 

20 17 4 9 59 42 115 35 60 79 33 61 5 1 23 30 

5.203 6,011 5.746 6.281 1.579 9.295 11.214' 11.649 12,167 11.866 13.337 16.099 17.873 18.603 20.770 31 

3. Pour le total des blnéflces des soclétés, voir note L, tableau 14. VolT aussi tableau 38. 
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TABLEAU 12. Compte de revenu et dépense des non-residents, 1926-1950' 
Recettes en provenance du Canada 

(Importations canadlennes) 

No 1 	 1 	 I 
1926 	1927 	1928 	1939 I 1930 1 1931 1 1932 1 1933 	1934 	1935 

32 R.ecettes provenant de l'entzeprise: 

Autres ru'Intér6ta et dividendes: 

(I) 	Etats-Unis 	(39a) .......................................................................... 817 948 1.024 764 475 347 303 386 384 
(Ii) Royauaie-Unl et autres pays du Commonwealth (29b)............ 

}(iii) 
358 408 439 442 318 241 183 198 243 

Autres pays (29c)........ ........................................ 
278 

 

Int6r8ts et dlvidendes: 

..779 

(I) 	Etats-Unts 	(46a1) ........................................................................ 92 104 X20 152 174 183 149 129 133 137 

(11) ?oyaume-Un1 et autrea pays dii Commonwealth (48th) ...... 
81 86 87 100 104 90 79 58 59 59 (lit) 	Mltzes pays (461111) ............................................................... 

33 Recettes provenaat des personnes: 

a) Dépense de tourisme at de voyage:. 

72 72 81 67 51 30 30 36 48 (i) 	tats-Unis 	(8c1) ............................................................................70 

(II) Royaurne-Unl et autres pays dii Commonwealth (8c11) 
28 28 27 25 20 19 14 14 18 (lii) 	Autres 	pays 	(8c1fl) .................................................... . ..... .. .......... 

b) Toutes autres recettes (tous pays) (ad)........................ 46 47 50 49 43 25 20 19 21 21 

34 Recettes provenant des gouvernements: 

a) Dépenses militaires directes (sauf lea soldes) (toils pays) 
- - - - - - _. - - - 

ii) Int4rêts: 

(I) 	2ats-Unis (46bi)..... 46 47 49 50 51 58 56 59 56 53 

(190 ................................................................................................... 

(ii) Royaume-TJni et autres pays du Commonwealth (46b11) ........ 
21 20 19 20 19 19 18 18 30 21 

(lit) 	Autres pays 	(46b1t1).................................................................... 

35 Debit (+) ou credit (-) net an compte courant: 

- 229 -248 -351 -437 -346 -308 -171 -115 -80 -29 

b) Roysume-Uni et autrea pays  du Commonwealth (54b) ............ 

a) 	1ats-Unls (54a) 	............................................................................ 

357 237 316 124 7 33 74 113 150 155 
C) 	Aufres 	pays 	(54c) 	....................................................................... 

38 Total 	........................... .. ..................... 	..... ..... ...... ...... ....... ........ -..-. 1.650 1, 618 1,173 1,652 1,286 967 804 826 1,018 I 1,143 

1. Ces chiffres different de ceux des rapports sur "The Canadian Balance of international Payments" (Bureau fédCral de Is Statlstlque)parce 
que des corrections oct ète apporttes aux chiffres des i'ecettes et palements afln de les accorder avec lea chltfres a'autres tiémenta de8 cOmptes 
nationaux. Voir Is concIliation, tableau 42. 

TABLEAU 13. Compte de revenu et depense des non-réstdants, 1926-1950' 
Palements an Canada 

(Exportauons canadlennes) 

No 	
1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de doUsra) 

37 Palements I l'entzeprlae: 

a) Autres qu'lntérét.s et dividendes: 

764 795 837 860 698 526 400 395 499 577 
(LI) Royaume-Unletautre.pays dii Commonwealth ..::::::::: 854 782 890 711 529 393 367 393 462 302 

10 10 10 14 15 15 14 16 39 31 

38 

(1) 	ats-tYnls 	(24a)............................................................................. 

Palements I d'aufres secteurs: 

b) Intereta et divideades (tous pays) (43a) 	...................................... 

22 31 36 47 44 33 23 22 28 33 

39 

intts et dividendes (toes pays) (43b)............................................ 

Total 	.................. ..........................................................-...................... 1, 	0 1,818 1.773 1,632 1,286 967 804 826 1.018 1.143 

1. Voir note du tableau 12. 
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TABLEAU 12. Compte de revenu et dépense des non-résidants, 1926-1950' 
Recettes en provenance du Canada 

(un portations canadlennes) 

1936 	1  1937 	1  1938 	1  1939 	1  1940 	1  1941 	1  1942 1 	1943 1 	1944 	1  1945 	1  1948 	1  1947 	I 1948 	1  1949 	1  1950 

(millions de dollars) 

451 588 513 594 838 1.115 1.390 1.503 1.432 1.329 1.723 2.366 2,309 2.311 2.51  

234 230 290 345 305 291 279 288 343 430 572 560 7: 
321 402 

84 85 84 79 67 73 93 116 192 264 353 347 4 

170 160 168 169 178 160 182 148 144 129 189 222 218 215 3 

63 61 60 56 44 45 49 48 49 49 47 50 
68 70 

I 	6 8 4 4 4 3 3 3 5 7 5 7 

32 

 

(I) 

(11) 

(lii) 

 

(1) 

(Ii) 

(Ill) 

33 

 

(1) 

(11) 

(ill) 

 

34 

 

 

(I) 

(lii) 

35 

 

 

(C) 

38 

54 

21 

25 

52 

21 

246 

1,428 

65 

22 

30 

51 

21 

-76 

258 

1.591 

66 

17 

3 

33 

50 

30 

-148 

171 

76 

1.356 

67 

13 

1 

32 

51 

19 

- 115 

116 

62 

1.451 

40 

3 

48 

13 

55 

16 

- 294 

458 

15 

1,808 

18 

3 

12 

58 

54 

12 

- 335 

822 

4 

2,467 

24 

2 

104 

145 

53 

.7 

- 238 

280 

10 

2.361 

34 

2 

150 

603 

51 

7 

I 

- 170 

703 

-6 

3,444 

56 

2 

182 

1.281 

59 

I 

2 

-56 

66 

-18 

3.561 

81 

2 

213 

630 

63 

6 

2 

9 

408 

270 

3,597 

130 

4 

99 

.74 

61 

6 

2 

-625 

651 

306 

3,210 

152 

12 

3 

57 

52 

5 

2 

884 

309 

3,638 

113 

16 

4 

44 

49 

4 

2 

-417 

612 

223 

4,054 

164 

21 

7 

37 

50 

6 

2 

- 570 

551 

193 

4,011 

190 

23 

9 

38 

56 

5 

2 

- 315 

4 

62 

4,173 

TABLEAU 13. Compte de revenu et dépense des non-résldants, 1926-1950' 
Palements au Canada 

(Exportatlons canadlennes) 

1938 1 	1937 1938 1 	1939 1 	1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1 	1948 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1930 
No 

(millions de dollars) 

37 

 

705 770 637 752 802 	989 1.362 1,713 11906 1.655 1.471 1.598 2.149 	2,204 	2.782 (1) 
J 	502 496 861 	1,342 862 1,607 1.515 1,461 1.127 1,380 1.246 	1, 182 	802 (II) 

648 745 1 	151 146 93 	76 70 65 69 401 542 598 589 	542 	498 111) 

34 35 37 31 24 	21 35 27 39 42 36 28 33 	22 	32  

41 41 29 26 28 	33 32 32 32 38 34 34 37 	61 	61 38 

1.428 1,591 1,356 1,451 1,808 	2,467 2,361 3,444 3,561 3,597 3,210 3.638 4,054 	4,011 	4.173 39 
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TABLEAU 14. Compte d'arrectatlon du revenu de placements, 1926-1950 
Source 

1926 1 1927 1 1928 1 1929 	1930 1 1931 1 1932 1 1933 1 1934 	1935 

40 IBenéfices' des soclétés (sauf Intéréts et dtvldendes reçua des 
393 446 520 516 300 144 3 112 258 307 

41 Aue revenu de placements (saul Intéréts de Is dette publique) 
(27f)....................................................................... 422 442 498 489 511 412 357 304 308 324 

42 Intéréts de Is dette publique: 

non-résidants) (27e).................. ................................- ...................... 

78 82 85 92 99 103 109 109 108 104 

(b) Portion des bansferts (20a) ......................... ............... ............ 153 152 146 143 145 150 166 174 176 176 

43 lntérêts et dividendes de non-résidants tcuchés par: 

(a) Portion comprise dana le revenu national (19biLt) ..................... 

(a) Des soclétés (5Th) ................................. 

.... 

10 10 10 14 15 15 14 26 29 31 

22 31 36 47 44 33 23 22 28 33 

44 

(b) D'autres secteurs (38) ................... ............ 	 -......................... 

0ta1 	....................................................................................................... 1,078 1,163 1,23 1,301 1,114 857 672 737 907 975 

1. Pour obtenir le total des bénéfices de5 sociétés, il taut addit.ionner les posIes 40 et 43 a). Voir aussi le tableau 38. 

TABLEAU 15. Compte de revenu de pkcments, 1926-1950 
Affectation 

NO  
1926 1927 1928 1929 

L 
I 1930 1 	2931 1 	1932 1933 1934 1935 

(millions de dollars) 

45 Aux Canadians: 

528 558 597 616 608 579 467 471 482 497 

(b) Dons de charlté des soclétés (Sb) .............................. 4 4 5 5 3 2 2 2 2 3 

(C) Impôt surle revenuet laxe SW lessurplus debénéfices des 
societes (12a) 	..................................... 34 38 45 48 40 33 32 37 52 65 

(a) Intéréts, dividendes et loyers nets des personnes (4)........... 

- - - - - - 5 6 7 

(e) Bénéfices desentreprisescommerclales desgouvernementa 
(15b) .... 25 25 40 29 -6 -31 - 	35 -37 -20 - 	11 

(d)lmpôtsretenus(13) .....................................................................- 

67 69 74 75 70 71 75 72 76 

(g) Bénéfjces non disbibués des sociétts (49a) ............... 179 217 263 211 - -119 -172 -.77 47 68 
(b) CarrectlonapportLsei Ia valeur estlmée des stocks (n.1.a.) 1  

(49e) 	................................................. 5 -3 -1, -4 46 -7 5 -3 -2 

46 

(f) Revenu-Intéréts des gouvernements (ISa) ................................63 

Aux non-résidants. Intéréts et dividendes recus de: 

(a) L'entreprlse: 

(I) Etats-Unis (32bi) .............................................................. 92 104 220 152 174 163 149 129 133 137 

(Ii) Royaume-Uni et au(1es pays du Commonwealth (32b1i) 
81 86 87 100 104 90 79 58 59 59 

(lii) AuUas pays (32bffl) ........................................................ 

(b) Des gouvernements: 

..... 

46 47 49 • 50 51 58 56 59 56 53 

(11) Royaume-Unl etauU'es pays duCommonwealth (34b1i) 
21 20 19 20 19 19 18 18 20 21 

(1) 	tats-Un1s 	(34b1).................................................................. 

(lii) Autres pays (34biil) ....................................................... 

47 'Total ................................................................................................. 1,078 1,163 1,293 1.301 1,114 857 672 737 907 975 

1. Cette correction ne s'appllque qu'aux céréales en situations commerciales, non détenues par les Canadian Co-operasive WheatProducerx et 
Is Commission canadienne du ble. La correction de In valeur estlmée des stocks ne certales détenus par ces deux organlsmes figure a Correction 
apportée aul operations relatives aux cértales" (voir poste 27d, tableau 11). 



COMPTES NATIONAUX 	 43 

TABLEAU 14. Compte d'affectation du revenu des placements. 1926-1950 

Source 

1936 1937 1938 	1  1939 	1  1940 1941 1942 1 	1943 	1  1944 1945 	1  1946 	1  1947 	1  1948 	1  1949 	1  1950 
40 

(millions de dollars) 

431 555 462 658 812 1.081 1,257 1,240 1,182 1,184 1,419 1.772 1.922 1.884 2.268 40 

362 364 383 405 475 519 596 653 736 736 699 676 703 771 928 41 

42 

101 100 100 103 102 110 111 110 104 110 99 96 91 97 106  

176 173 166 172 171 181 199 261 319 402 455 463 464 475 442  

43 

34 35 37 31 24 27 35 27 39 42 36 28 33 22 32  

41 41 29 26 28 33 32 32 32 38 34 34 37 61 61  

1,145 1,268 1,177 1,396 1,612 1,961 2.230 2.323 2,412 2,512 2.742 3,069 3,253 3,310 3,837 44 

TABLEAU 15. Compte de revenu de placements, 1926-1950 

Affectation 

	

1936 	1 1937 	1 1938 	1 1939 	1 1940 	1 1941 	1 1942 	1 1943 1 1944 1 1945 1 	1946 1 	1947 	1948 1 1949 	1950 

45 

	

510 	545 	573 	602 	655 	668 	718 	779 	836 	893 	957 	1.043 	1,058 	1,157 	1,266 (a) 

	

4 	5 	4 	6 	7 	10 	12 	12 	11 	12 	12 	17 	22 	23 	25 (b) 

	

83 	101 	94 	115 	327 	510 	629 	640 	598 	599 	654 	701 	685 	731 	901 (c) 

	

9 	10 	10 	10 	13 	24 	29 	27 	27 	29 	29 	35 	41 	47 	54 Cd) 

	

16 	12 	- 3 	19 	62 	99 	146 	212 	222 	270 	243 	220 	200 	192 	238 (e) 

	

75 	75 	73 	71 	70 	77 	88 	99 	105 	119 	120 	113 	127 	165 	153 (f) 

	

139 	218 	108 	272 	163 	273 	355 	320 	341 	349 	411 	619 	788 	607 	726 (9) 

	

-2 	- 	11 	-6 	2 	4 	-17 	-27 	8 	-10 	4 	-16 	7 	-2 	-(Ii) 

46 

 

	

170 	160 	168 	169 	178 	180 	162 	148 	144 	129 	189 	222 	218 	275 	354 (1) 

I 

	

 
68 	70 	

63 	61 	60 	56 	44 	45 	49 	48 	49 	49 	47 	50 	50 (11) 

	

6 	6 	4 	4 	4 	3 	3 	3 	5 	7 	5 	7 	7i11) 

 

	

52 	51 	50 	51 	55 	54 	53 	57 	59 	• 63 	61 	52 	49 	50 	56 (1) 

	

20 	19 	16 	12 	7 	7 	7 	6 	6 	5 	4 	6 	5(11) 

	

21 	21 	( 

	

I 	- 	- 	- 	- 	- 	 1 	2 	2 	2 	2 	2 	2 	2111) 

	

1,145 	1,268 	1,177 	1,396 	1,812 	1.961 	2,230 	2,323 	2,412 	2,512 	2,742 	3,069 	3,253 	3,310 	3,837 47 



44 
	 COMPTES NATIONAUX 

TABLEAU 16. Compte d'épargne et de placements natlonaux,  1926- 1950 
Epargn e 

1926 1927 1922 1922 1930 1931 1932 1933 1934 1935 
No  

1  1  1  
(millions de dollars) 

48 352 32'7 365 196 88 -17 - 107 - 113 12 50 

49 pargne brute de 1' entreprlse 

179 217 223 211 - -119 - 172 -77 47 68 

Eargne personnelle (9) 	...................................................................... 

b) Dèprelat.ton et aues frais commerclaux semblables (28C) 558 600 659 709 684 618 566 547 503 520 

C) Perte nette des soclts provsoant 	de 	mauvaises cth 
-15 -18 -16 -18 -12 -17 -22 -22 -17 -15 

ci) Correction apportle aux opratlons relatives aux cra1es 
(27d) 	........... - 12 -7 16 1 5 -23 -11 -29 -21 -4 

a) 	BnI1ces non 	flsldbués des sociê$ês(45g) ............................ 

e) Correction apporthe ha valeur estimêe des stocks(n.1.a..) 2  

ances'(5c) 	............................................................................... 

5 -3 -1 -4 46 -7 5 -3 - 2 - 

50 Birplus ( +) ou DICIt (-) des gouvernmnents (17) ......................  

.... 

56 47 84 9 - 	 2 -311 - 277 -174 -190 -172 

51 

(45h) 	............... . ................................................ - ......................... 

Erreur resinate destlmailon 	............................................................... 

.... 

-61 -4 56 -13 -14 52 34 16 57 52 

52 Total 	......................................... .... .............- ..................................... 1.088 1,161 1.314 1.091 575 176 16 139 389 499 

1. Comme ces pertes sont comprises thns l'&gne personnetle (poste 4$) et dens Is dhrbelstlon at .utres frala commerclaux seinbiables 
(49b), elles sont soustraites ic.i pour 0lter te double emplol. 

TABLEAU 17. Compte d ' pargne et de placements nationaux, 1926- 1950 
Placements 

1926 	1927 	1926 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 1935 
NO 	 __________________________________________________ 

(millions de dollar 

531 Placements domestiques bflits L 

212 217 236 247 204 168 96 76 98 114 

b) construction non domidlialre nouvelie(23d1) ......... 240 229 411 486 221 264 121 79 92 118 

357 433 489 597 489 261 145 84 116 146 

a) conslzuction domicillalre nouvelle (23c1).................................. 

cb 	Changewent des 	ocks(23th) ......................... 88 218 157 61 -154 -260 216 82 70 47 

54 Placements nets h l'êtranger: 

C) 	Machinerle el blpeinsot neufs(23ci11) 	................................ 

E2ate-Un1s(35 	.............. .............. - ....................................... -226 -248 -351 -43'? -346 -208 -171 -115 -80 -22 

Royaume-Unl et aulzes pays du Commonwealth (35b) .......... 

.. 

357 231 316 134 7 33 74 113 150 155 
C) 	Autres pays(35C) 	................. - ...... .......................................... 

55 . . 

086 

5 56 13 14 -52 -33 -16 -57 -52 

58 

Erreur restante destimation 	.............................................................61 

a1 T 	................................................................................................... 	. 11161 1.314 1 1.091 575 176 16 139 389 499 

1 VoIr nOte 2, tableau 2; pour Is concllation avec les chirrres des "placements prlvbe et publics", publibs par Ic mln.tsthre du Commerce, voir 
tableau 41. 
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TABLEAU 16. Compte d'épargne et de placements nationaux, 1926-1950 
Epargne 

	

1936 	1937 	1938 	1939 	1940 	041 	1942 1  1943 1  1944 1  1945 1  1946 1  1947 1  1948 1  1949 1  1950 	
No 

(milliOns de doUar8) 

25 I 	153 I 	160 	304 I 	409  I 	547 	1,466 I 	1.751  I 	1.917 1 	1.619 1 	988 1 	4261 L009 1 	1.005 1 	820 48 

	

139 
	

218 
	

108 
	

272 
	

163 
	

213 
	

355 
	

320 
	

341 
	

349 
	

411 
	

619 
	

188 
	

607 
	

726 (8) 

	

534 
	

512 
	

581 
	

610 
	

120 
	

858 
	

1,002 
	

988 
	

951 
	

939 
	

903 
	

1.118 
	

1.276 
	

1,437 
	

1.614 (b) 

	

- 14 	-14 	-11 	-12 	- 15 	- 14 	- 14 	-11 	-11 	-13 	-11 	- 18 	-19 	- 21 	-23 (C) 

	

-24 	-6 
	

5 	-50 
	

33 	 -41 	-50 	- 21 
	

70 
	

22 
	

62 	-109 	-96 
	

135 (t 

	

-2 
	 11 	-6 

	
2 
	

4 	- 17 	-27 
	

8 	- 10 
	

4 	- 16 
	

7 	-2 	- (a) 

	

.34 	- 33 	-152 	- 41 	-63 
	

65 -1.561 	-1,777 	-2. 566 	-1.687 	- 133 
	

'173 
	

748 
	

440 
	

558 50 

	

3) 
	

17 	-4 	-9 
	

59 
	42 
	

115 
	

35 
	

60 
	

79 
	

33 
	

61 
	

5 
	

23 51 

	

644 
	

997 
	698 1,068 1,308 1,773 

	
1.299 
	

1.229 
	

745 
	

1.285 
	2,217 

	
3,025 
	

3.103 
	

3.311 
	

3.853 52 

2. Portion in on compr se dana 'Correcti Dfl appOrt e ftUZ 01 k,at.tons F atives a ix cêrêalel " (volrnc te 1, tabli 81.1 15). 

TABLEAU 17. Compte d'êpargne et tie placements natlonaux, 1926-1950 
Placements 

	

1936 1 1937 1 1938 1 1939 1 1940 	1941 	1942 	1943 	1944 1 1945 1 1946 1 1947 	1948 	1949 	1950 No 

(millions de dollars) 

139 176 159 185 

150 190 111 168 

180 381 215 254 

-50 94 -10 331 

-1 -76 -148 -115 

171 176 
246 258 

76 62 

-3) -16 4 9 

644 907 698 1.068 

53 

300 233 194 174 225 272 371 506 631 742 801  

210 398 354 368 251 252 443 599 818 903 1.010  

408 557 406 305 377 462 584 11016 1.230 1,323 1.378 (C) 

369 247 316 -109 -46 -260 519 947 805 231 995 (d) 

54 

-394 -335 -236 -170 -56 9 -625 -1. 116 -417 -510 -375  

458 822 280 703 66 408 651 884 612 551 4  

15 4 10 -6 -18 210 306 309 223 193 62(c) 

-58 -41 -115 -34 -60 -78 -32 -60 -5 -2 -2255 

1,308 1.775 1,299 1,229 745 1,335 2,217 3.025 3,703 3,371 3,8531b6 

2. VoIr note 1, tablean 12. pour Is condlllat.ion avec lea cflhttres de Is "balance des palnants", pubillx par Is Sec1.lon de Is balance des 
pal8nents (Bureau fèdêral de Is statistique), voir tableau 42. 
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TABLEAU 18. Etat d'ensemble des coznptes des secteurs, 1926-1950 
Revenu national et Produit national brut 

1926 1 1927 I 1928 I 1929 I 19301 1931 I 1932 I 1933 I 1934 1 1935 

(mililons de dollars) 

Revenu en provenance: 
1)11 sectew personnel: 
Tralternents, salaires et revenus supplémentalres de la main- 

125 134 149 151 134 112 102 108 111 

Dusectdeenbaprise .................. .............................................. ii 	I' 

3. 

951 4,168 4,560 4,517 4,009 3.064 2,388 2,206 2,613 2,'895 
Traitements, salaires et revenus supplémentaires de Ia main- 

d'oeuvre 	........................................................................................122 

2,001 2,121 2,305 2.496 2.319 1,958 1.570 1,423 1,549 1,680 
Revenu net den agriculteurs provenant de Is production agri- 

. 

d'oeuvre 	......................................................................................... 

cole ................................................................................................ 607 619 639 407 318 119 119 103 195 226 
Correction apportée aux operations relatives au.z céréales 

. 

12 - 	 7 16 1 5 - 	 23 - 	 11 - 	 29 21 - 	 4 
Revenu net des entreprises non soclétaires et non agricoles 516 547 584 608 556 454 345 293 324 362 
Bénéfices des soclétés(sauf lntér#ts et dividendes reçus des 

êirangers) ...................................................................................... 393 446 520 516 300 144 3 112 258 307 
Autie revenude placements(sauf lntérêtsde Ia dettepubliqUe) 422 442 496 489 511 412 357 304 308 324 

320 340 358 384 412 417 400 370 387 388 
Tiultements, salaires at revenus supplCmentalres de Is main- 

235 251 266 284 305 306 283 253 271 275 

Du sectetu des gouverneinenta .......................................................... 

7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 
Portion des IntérOts de Is dette publique comprise dana le re- 

78 82 85 92 99 103 109 109 108 104 

208 216 - 229 - 261 - 289 - 282 - 265 - 226 - 211 - 206 
IntérOts et dividemies ps,yés par bus lea pays: 

10 10 10 14 15 15 14 16 29 31 

venu 	national ......... ........................................................................... 

22 31 36 47 44 33 23 22 28 33 
Moinsintérêts at d1vldendesreus par bus les pays: 

d'oeuvre 	........................................................................................... 

a) 	De 	I'entieprise canaOlenne 	.................................................... - 	 173 190 - 207 252 - 	278 - 253 - 228 - 	 187 192 - 	 196 

Soldes el ailocatlone militaires ........................................................ 

- 	67 - 	 67 - 	 68 - 	 70 - 	 70 - 	 77 - 	 74 77 - 	 76 - 	 74 

Du secteur den non-rCsldanta ............................................................. 

Revenu national net an coOt des facteirs ........................................ 4,185 4.417 4,823 4,789 4,288 3,333 2.880 2,452 2,897 3,188 

Aux sociét.és canadlennes 	.......................................................... 
Ails autres secteurs canadiene .................................................. 

600 659 709 684 618 566 547 503 520 
Imp6ts 	indlrects .......................................... ..... .................................... 

. 

. 	

2 
637 684 686 600 575 546 545 585 608 

b) 	Des 	gouvernements canadiens................................................. 

Moms 	subventions 	.............................................................................. - 	 3 - 	 5 - 	 5 - 	 7 - 	 18 9 - 	 8 8 23 

DCpréciation et autres fiats comjnerclaux semblables ...................558 
. 

. 

.614 

- 	 61 - 	 4 - 	 56 - 	 13 14 52 34 16 57 52 Erreur restant.e d'estimation ............................................................... 

Pro,tt nauonal unit ass prix du marché ......................................... 5.294 5.647 6,105 6,166 5,546 4,560 3,767 3,552 4034 4,345 

TABLEAU 19. Etat d'ensemble des comptes des secteurs, 1926-1950 
Dépense natlonale brute 

1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 j 1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de dollars 

1 3,687 3,919 4,194 4,300 4,204 3,646 3,108 2,887 3,077 3,243 
2 Achats 	de 	l'entreprlse 	... ................................................................. 3,420 3,647 3,912 4,087 3,918 3.416 2,927 2.722 2.898 3,047 
3 

D4pense pei'sonnelle en denr4es at services ................................... 

122 125 134 149 151 134 112 102 108 111 
4 

Achats 	de services 	directs 	.............................................................. 
Achats 	de 	non-residents .................................................................. ..145 

. 

147 148 157 135 96 69 63 71 85 

5 521 567 597 682 76'? '738 643 526 568 603 
6 l' 201 227 239 298 355 321 243 156 181 215 
7 at Salaires 	traitements ..................................... 235 251 266 284 305 306 283 253 271 275 
8 SoIdea at allocations mflitaires 	............................... 7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 
9 

D4pense des gouvernements en bless at services ............................ 

78 82 85 92 99 103 109 109 108 104 
10 

Achats 	de 	entzeprise 	...................................................................... 

- - - - - - - - - - 

11 Placements domestiques brats .......................................................... 89'? 1,167 1,203 1,391 900 403 146 137 376 425 
12 212 217 236 247 204 168 96 76 98 114 
13 240 299 411 486 381 264 121 79 92 118 
14 

Inbêrêts 	................................................................................................. 

357 433 489 597 469 261 145 84 116 146 
15 

Dépenses ml] Itaires directes a ]'étranger ....................................... 

88 

... 

218 157 61 - 	 154 290 216 82 70 47 

16 

Machinerie at équlpement neuts 	....................................................... 

1,650 1,618 1,7'?'? 1,632 1,286 967 804 826 1,018 1,143 
17 1,628 1,587 1, 73'? 1.585 1,242 934 781 804 990 1,110 
18 

Expertations de blens at services .....................................................
Palements I l'enhzeprise canadienne ............................................. 

22 31 36 47 44 33 23 22 28 33 

19 

Construction domlcilialre nouvelle ....... . .......................................... 
Construction non domicillaire nouvelle ........................................... 

Paiements 	I d'autres secteurs 	......................................................... 

buportationsde bless etservices ...................................................... 1,522 1,629 1,808 1,945 1,625 1.142 901 828 948 1,017 
20 

Changement des stocks 	..................................................................... 

1,310 1.415 1,592 -1,718 r'.42° 969 758 688 801 858 
21 145 147 148 157 135 96 69 63 71 85 
22 67 67 68 70 70 77 74 77 76 - 	 74 

23 

Receties proveflant de I'entreprlse canadlenne ............................
Recettes provenant des personnes ....................................................
Recettes provenant des gouvernements ............................................ 

61 

. 

5 56 13 14 52 - 	 33 16 57 52 

24 

Erreur restante destlmation 	.................................................................. 

D4pesae naona1e biute sax pats du .rthé .................................... . 5,294 5,647 6.105 6,166 5,146 4.560 3,767 3,552 4,034 4,345 

46 

No 

2 
3 

4 

5 
6 
7 

8 

9 
10 

11 
12 

13 

14 
15 

16 
17 

18 
19 
20 
21 
22 

23 



114 

3.217 

1,829 

221 
24 

398 

411 
362 

392 

282 
9 

101 

236 

34 
41 

238 
73 

3,487 
534 
674 

14 
20 

4.701 

121 

3.758 

2.097 

296 
6 

452 

555 
364 

409 

300 
9 

100 

226 

35 
41 

230 
72 

4,062 
572 
714 

10 
17 

3,355 

126 

3.700 

2,044 

354 
5 

452 

462 
383 

433 

324 
9 

100 

241 

37 
29 

237 
70 

4,018 
581 
700 
62 

4 

5.233 

124 

4,038 

2,126 

435 
50 

464 

658 
405 

460 

325 
32 

103 

249 

31 
26 

236 
70 

4,373 
610 
716 

17 
9 

5,707 

125 

4,758 

2,458 

- 459 
33 

521 

812 
475 

641 

346 
193 

102 

261 

24 
28 

242 
71 

5,2631 
720 
883 

53 
59 

6.872 

127 

5,902 

3,084 

490 

628 

1,081 
519 

860 

364 
386 

110 

226 

27 
33 

220 
66 

6,563 
858 

1, 128 
74 
42 

8.517 

113 

7,250 

3,704 

1,035 
47 

705 

1,257 
596 

1.177 

425 
641 

111 

- 203 

35 
32 

- 210 
-60 

8.337 
1,002 
1.178 

- 93 
115 

10,539 

132 

8.874 

4,573 

1,090 
22 

1,011 

1.419 
699 

1,057 

618 
340 

99 

242 

36i 
34 

243 
69 

9,811 
903 

1.505 
236 

33 

12,026 

151 

10,256 

5.396 

1, 161 
62 

1, 189 

1,772 
676 

853 

674 
83 

96 

275 

28 
34 

278 
59 

10.985 
1,118 
1, '784 

180 
61 

13,768 

176 

11,686 

6,217 

1,627 
109 

1,326 

1,922 
703 

983 

777 
82 

94 

255 

33 
37 

270 
55 

12,560 
1.276 
1.847 

75 
5 

15.613 

206 

12.207 

6,679 

• 1,600 
96 

1.369 

1,884 
771 

1,088 

876 
115 

91 

307 

22 
61 

332 
58 

13,194 
1,437 
1,907 

77 

16,482 

214 

13.399 

7,126 

1,444 
135 

1,498 

2,268 
928 

1,174 

931 
137 

106 

381 

32 
61 

411 
63 

14,406 
1.614 
2.050 

64 
23 

18.029 

1 

2 

I 

4 
5 
6 

'l 
8 

9 

10 
11 

12 

13 

14 
15 

16 
1'? 

18 
19 
20 
21 
22 

23 

5,053 
4.833 

121 
93 

1.689 
771 
364 
386 
110 
58 

1.325 
233 
288 
55 ,7 
247 

2,467 
2.434 

33 

-1,976 
- 1.759 

93 
124 

5.514 
5,271 

113 
130 

3,726 
2,404 

425 
641 
111 
145 

1,360 
194 
354 
496 
316 

2,361 
2,329 

32 

-2,307 
-1,972 

130 
205 
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TABLEAU 18. Etat d'ensemble des comptes des secteurs, 1926-1950 
Revenu national at Prodult national brut 

1936 	1937 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 

INO 
(millions de dollars) 	 - 

102 

7.642 

4,200 

855 
50 

744 

1.240 
653 

1,501 

481 
910 

110 

• 202 

27 
32 

196 
65 

9,043 
988 

1,328 
211 

35 

11.183 

103 

8,235 

4,328 

1,206 
21 

804 

1,182 
736 

1,681 

509 
1.068 

104 

- 	193 

39 
32 

- 	196 
- 	68 

9,826 
957 

1,178 
- 	267 

60 

11,954 

112 

8.123 

4,292 

940 
70 

901 

1. 184 
736 

1,776 

549 
1, 117 

110 

- 	171 

42 
38 

- 	180 
- 	'71 

9,840 
928 

1,265 
- 	262 

79 

11.850 

TABLEAU 19. FLat d'ensemble des comptes des secteurs, 1926-1950 
Dépense natioriale brute 

1936 1  1937 1  1938 1  1939 1  1940 1  1941 1  1942 J 1943 	1  1944 1  1945 1 	1946 1  1947 1  1948 1 	1949 1  1950 

(millions de dollars) 

3,457 3,777 3.815 3.904 4,399 

	

3,243 	3,539 	3,570 	3,667 	4,183 

	

114 	121 	126 	124 	125 

	

100 	117 	119 	113 	91 

	

600 	671 	720 	735 	1,165 

	

208 	262 	287 	275 	511 

	

282 	300 	324 	325 	346 

	

9 	9 	9 	32 	193 

	

101 	100 	100 	103 	102 

	

- 	- 	- 	- 	13 

	

419 	741 	595 	816 	1,187 

	

139 	176 	159 	185 	200 

	

150 	190 	171 	166 	210 

	

180 	281 	275 	254 	408 

	

50 	94 	- 	10 	331 	369 

	

1,428 	1,591 	1,356 	1,451 	1,808 

	

1,387 	1,550 	1,327 	1,425 	1,780 

	

41 	41 	29 	26 	28 

-1,183 -1.409 -1,257 -1,328 -1,629 
-1,010 -1.220 -1,068 -1,145 -1.454 

	

100 	- 	117 	- 	119 	- 113 	- 	91 

	

73 	- 	72 	- 	70 	- 	70 	- 	84  

	

5.727 	6,187 	6,813 	7,971 	9,173 	10,112 	10,963 	11,862 1 

	

5,439 	5,844 	6,402 	7,611 	8.798 	9,759 	10,528 	11,388 2 

	

102 	103 	112 	132 	151 	176 	206 	214 3 

	

186 	240 	296 	' 234 	224 	177 	229 	20 4 

	

4,227 	5.022 	3,704 	1,832 	1,570 	1,798 	2,128 	2.314 5 

	

2,123 	2,080 	1(298 	701 	717 	845 	1,040 	1.140 6 

	

481 	509 	549 	618 	674 	777 	876 	931 7 

	

910 	1,068 	1,117 	340 	83 	82 	115 	137 8 

	

110 	104 	110 	99 	96 	94 	97 	106 9 

	

603 	1.261 	630 	74 	- 	- 	- 	- 10 

	

736 	813 	726 	1,917 	3,068 	3,290 	3,199 	4,184 11 

	

174 	225 	272 	371 	506 	637 	742 	801 12 

	

366 	257 	252 	443 	599 	818 	903 	1.010 13 

	

305 	377 	462 	584 	1,016 	1,230 	1,323 	1,378 14 

	

109 	- 	46 	- 	260 	519 	947 	605 	231 	995 15 

	

3,444 	3,561 	3,597 	3,210 	3.638 	4,054 	4,011 	4,173 16 

	

3.412 	3.529 	3,559 	3,176 	3,604 	4.017 	3,950 	4,112 17 

	

32 	32 	38 	34 	34 	37 	61 	61 18 

2,917 - 3.569 - 2,910 - 2,878 - 3,621 - 3,636 - 3,837 - 4.482 19 
2.063 - 2,000 - 1.913 - 2,501 - 3.338 • 3,404 - 3,550 - 4,159 20 

186 - 240 - 296 - 234 - 224 - 177 - 229 - 260 21 

	

668 	- 1,329 	• 	701 	- 	143 	- 	59 	- 	55 	- 	58 	- 	63 22 

20 - 	16 	4 	9 L58 - 	41 - 115 - 	34 - 60 - 	78 - 	32 - 	60 - 	5 - 	2

4,701 5,355 5,233 5,707 	8,517 10,539 	11, 183 11,954 11,850 12.026 13,768 15, 613 16,462 18,029 24 
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Section 2 

REPARTITION INDUSTRIELLE DU REVENU NATIONAL 
ET AUTRES ENSEMBLES 
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TABLEAU 20. Revenu national. var industrie, 1926-1950' 

No 
1926 1 	1927 1 	1928 1 	1929 1 	1930 1 	1931 1  1932 1 	1933 1 	1934 1 	1935 

(millions de dollars) 

1 Agriculture ......... .................................... ............ 788 783 828 581 483 231 226 187 288 340 

2 ExploItation foreatiêre ... ......._....._.... .......................... 67 69 74 79 61 31 21 31 41 46 

3 POche at piégeae ..._ 	.............__ 29 28 28 27 19 11 7 7 12 13 

4 146 166 189 151 118 90 116 162 194 

5 nufactures ....... ....... .. .. 914 997 1,101 1,175 968 753 549 559 694 771 

6 

Mthes, carrières et puits de pOUole _. 	...................- ...........138 

Conshitction 	 ....... ............ ........ 201 208 242 290 241 198 107 89 76 95 

Transports, entreposage at communications ...........................  

Exploitation des services d'utilltè publique ......................... 536 561 621 611 342 462 373 347 385 404 

Commerce: 

8 De gras 2  155 163 178 190 228 146 131 114 128 148 

9 De detail 	...... 	 ........ - 352 386 422 440 419 336 254 240 284 311 

10 Fli.nce, assurance et Immeuble .........,.,.._ ....... 390 424 463 474 482 414 347 317 312 322 

11 Service93 	..... .......... ................ 	 ..... 503 528 571 610 586 496 384 321 339 362 

12 Gouvernemente 	.................................. .............. .... 320 340 258 384 412 417 400 370 387 388 

13 Non-r4shnta ................... ... ............. -208 -218 -229 -261 -289 -282 -265 -226 -211 -206 

14 Total .... 	........ ._........ 4,185 4,417 4,823 4,789 4,282 3,333 2,830 2,452 2,897 3188 

Pour Is difference entre Ia présente classiricatlon et Is Classification norrnale des Indushies, voir les notes & is page 126. 
La prCsente eerie comprend Ia correction apport4e a Is valeur estimée des stocks de c4r6ales en situations commerciales non détenus psi 

lea Co.na4ton Co-operadve Wheat Pro dzgcers at Ia Commission canadienne du bIC. Cela inlIne sur le mouvement des chiffres de 1929 a 1930; les 
corrections a 1'6gard des autres années sont relat.ivement ICgCres. Voir tableau 15. 

TABLEAU 21. Traltements, salaf tea et revenue supplêmentalres de Is main-d'oeuvre, par tndusie. .1926-1950 

1926 I 1927 I 1928 I 1929 I 1930 I 1931 I 1932 I 1933 I 1934 I 1935 
No 

trevdee: 

111 111 112 112 99 77 60 58 61 66 

2 ExploitatIon forest.ière 	 ......................... 59 61 64 69 53 30 22 25 34 39 

3 POche et piégeage .............._ 7 6 6 7 6 4 3 3 4 4 

4 Mines, carrières at puits de pCtrole ... 	.................... ........... 80 37 99 105 96 76 63 62 78 89 

5 645 885 747 807 727 611 492 453 524 583 

6 Consuctlon 	... ...................................................... 154 157 186 231 189 153 82 50 52 87 

Manufactures 	................ 	 - .......- ............ 

Transports, entreposage et communications ...............  

} 	 •. . 
445 394 331 299 305 318 

Commerce: 

8 

Exploitation des services d'utllité publiciue 	........ - .......... 

Dee..._.................._..........._......_ ............ .. .. .. .. 144 129 112 103 106 115 

9 De detail 	............................. ................... ........_........_ .. .. .., .. 250 211 174 160 177 187 

10 104 112 128 142 139 126 113 109 105 106 

11 ServIces' 	........ ................................  .. ............ 263 272 294 322 322 281 230 203 211 217 

1.2 

£lxnce, assance et imme,IIe 	..._ 	............................ 

Go.vs,semes 2 	......... 	 ...... 242 258 273 292 313 314 291 261 279 284 

13 Total ........ _ 	 ............................... 2,365 2,504 2,712 2,937 2,782 2,406 1,973 1,786 1,936 2,075 

Coinprend le revenu en provenance du secteur personnel. Voir tableau 18. 
Comprend les soldes et allocations militaires; voir aussi renvol 4, tableau 20. 
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232 
	

258 
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4 
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232 	303 
	

411 
	

498 
	

571 
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S 
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831 
	

969 
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1,062 
	

I 
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815 

289 

526 

859 

7,252 

423 

692 

291 

600 

991 

7,876 

328 

538 

239 

487 

157 

6,304 

207 

329 

149 

303 

1,391 

5,693 

198 

319 

142 

291 

1.066 

4,883 

224 

355 

158 

317 

1,577 

6,008 

184 

300 

132 

291 

750 

3,961 

155 

258 

120 

259 

539 

3,123 

137 

228 

118 

241 

309 

2,527 

131 

222 

117 

247 

333 

2,503 

124 

202 

112 

224 

291 

2,234 

plus am rcbes. 

141 

225 

118 

247 

357 

2,607 

ndant th Detail of ,les reth its en alt 

4551 8 

7511 9 

313 10 

633 11 

1,068 12 

8,408 13 

	

242 	274 

	

387 	445 

	

170 	205 

	

348 	403 

	

1,666 	958 

	

6,070 	5.663 
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TABLEAU 20. Revenu national, par Industrie. 1926_19501 

1936 1 1937 I 1938 1 1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 1 1944 1 1945 1 1946 	1 1941 1 1948 	1949 1 1950 

330 417 487 512 628 831 1.134 957 1,337 1.181 1.276 1,404 1,705 1.693 1,792 

57 81 53 71 90 101 115 131 136 162 220 237 264 210 235 

15 18 13 12 ij 33 41 48 55 61 78 43 68 66 75 

240 295 288 299 325 349 342 318 278 274 302 381 440 448 513 

894 1,089 1,021 1,164 1,454 1,983 2,548 2,864 2,892 2,707 2.182 3,376 3,834 3,942 4,378 

113 147 145 148 178 254 297 329 283 340 430 572 684 716 835 

450 47'7 488 508 801 733 877 999 1,044 1,081 1,105 1,188 1.286 1,238 1.407 

157 185 181 193 337 298 307 307 364 370 454 550 645 675 744 

341 389 375 397 459 555 614 844 112 799 957 1,104 1,215 1,310 1,471 

366 364 383 428 429 459 529 551 611 503 630 697 143 853 987 

378 4'17 428 432 465 533 561 598 626 677 772 875 978 1,102 1,176 

392 409 433 460 641 860 1,177 1,501 1,681 1,716 1,057 853 953 1,086 1,174 

-236 -226 -241 -249 -281 -226 -203 -202 -193 -171 -242 -275 -255 -307 -381 

3.487 I 	4,062 4,018 4,373 5,283 8,563 8,337 9,043 9,826 9,840 9,823 10,985 12,560 13.194 14,406 

Comprend le revenu en provenance du secteur personnel. Voir lablesu 18. 
Comprend ins operations non commerciales des gouvernements seulement. Le revenu en provenance des entreprises commerciales 

gouvernements figure au secteur de I'entreprise, sous les groupes Industriels pertlnents. 

TABLEAU 21. Traltements. salalres et revenus supplémentaires de Ia main-d'oeuvre, par industrie. 1926-1950 

1936 	1937 	1938 	1939 	1946 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1948 	1947 	1948 	1949 	1950 
No 

(millions de doflers) 

51 

2 

3 

4 

5 

8 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

des 
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T.%BLEJ%U 22. Bénéllces des soctétés avant taxation, par lndustrie, 1926-1930 

- 	 1926 	1927 	1928 	1929 1930 	1931 	1932 1933 	1934 	1935 
No 
- 	 (millions Ie doll ars 

Entreprise: 

Agriculture...................................................................................... 

1 1 1 2 2 1 1 - 1 1 1 ExploitatIon foreslière 	....................................................................... 

PScheet plégeage .......................................................................... 

2 53 54 62 80 52 35 22 49 79 101 

3 Manu!actures .................................................................................... 192 226 250 259 143 63 -6 57 122 143 

4 3 3 4 4 4 1 - 2 - 2 - - 

Transports, entreposage et communications............................... 
5 59 55 81 61 32 19 2 4 21 21 

Exploitation des services d'utilité publique .............................. 

Commerce: 

6 

Mines, carrières et pults de pétrole 	................................................ 

Construction ........................................................................................ 

... 

12 19 20 21 9 -2 -10 -8 2 11 

7 35 38 41 31 14 -1 -18 -2 11 18 

8 

De 	gros 	........................................................................................... 

43 53 58 61 50 40 32 33 45 45 

9 

De 	detail 	......................................................................................... 

Finance, assurance et immeuble ..................................................... 

services ...................................... ......  ...... .......................................... 5 7 12 11 10 3 . 3 . 4 - - 

10 403 456 530 530 315 159 17 128 287 338 

11 

Totsl des bénéflces des sociCtés avant taxation ...........................

Non-résidsnts t 	........................................................................................ -95 -106 - 115 -158 - 177 -150 - 130 -98 - 104 -120 

12 Total 	..................................................................................................... 308 350 415 372 138 9 113 30 183 218 

1. Dlvidendes verses aux non-rtsidants. Voir tableau 38. 

TABLEAU 23. Revenu de placements, sauf les bénélices des sociétés, par industrie, ' 1926-1950 1 

- 1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 
No 

1  1  1  1  1  1  
(millions de doflsrs 

Entreprise: 

Agriculture...................................................................................... 

Exploitation forestlére 	.................................................................. 
1 58 60 61 60 59 58 58 55 53 50 

Pêcheet 	piCgeage .......................................................................... 

Mines, carTières et puits de pétrole ............................................ 

2 Manufactures .................................................................................... 21 27 40 42 36 28 21 9 -3 -3 

3 3 4 4 4 3 2 2 1 1 1 

Transports, entreposage et communications .............................. 
4 .. .. .. .. 49 35 26 30 44 49 

Exploitation des services d'utlltié publique .............................. 

Commerce: 

5 

.... 

.. .. .. 58 4 16 6 7 7 

8 

ConstructIon ......................................................................................... 

.. .. .. 32 27 20 16 17 20 

7 227 240 250 240 249 232 188 159 148 158 

8 

Degros 2 	........................................................................................... 

DedCtall ............................................................................................ 

Services ............................................................................................ 8 8 10 11 10 11 12 12 12 11 

9 

Finance, assurance et immeuble ..................................................... 

78 82 85 92 99 103 109 109 108 104 

10 

(iouvetnemits 3  .....................................................................................

Non-résidsnts 4 	......................................................................................... -113 .110 -114 -103 -112 -132 -135 -128 -107 -86 

11 Total 	..................................................................................................... 377 404 457 464 483 368 317 269 280 311 

Ensemble hétérogène qul comprend des postes comzne lea intérCts, les loyers nets et les bénéfices d'exercice des entreprises commerciales 
des gouvernements. 

La présente sérle comprend Ia correction apportêe C Is valeur estimée des stocks de céréales en situations commerciales, non dCtenus par 
lea Canadian Co.operaziue Wheat Producers et Ia Commission canadienne du blé; voir aussi note 2. tableau 20. 
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TA1SLEAU 22 Bénflces des soclétés avant Laxaton, par industrle, 1926-1950 

1936 	1937 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 
No 

(millions de dollare) 

2 3 2 3 3 4 4 4 4 4 7 15 16 10 

131 160 134 151 175 183 173 149 111 116 130 165 203 187 

210 280 226 330 420 576 681 650 635 624 768 991 1,084 1.060 

- 2 2 3 3 8 9 9 10 9 14 22 36 42 

28 36 33 46 76 124 167 182 157 143 130 148 128 114 

14 25 20 30 46 72 85 85 88 92 124 155 168 157 

21 27 20 32 42 61 80 92 116 135 164 170 172 171 

57 50 56 81 63 81 76 72 78 76 85 102 113 127 

2 7 6 7 8 13 17 24 24 27 33 32 35 38 

405 590 499 689 831 1,108 1,292 1.267 1,221 1,226 1,455 1,800 1,955 1,906 2,300 

- 161 - 166 -175 -177 -183 -168 - 170 -156 -153 -138 - 205 -248 -249 -317 -404 

304 424 324 512 054 940 1,122 1,111 1,068 1,088 1,250 1,552 1,706 1,589 1,896 

Detail onus en attendant de plus emples recherchea. 

TABLEAU 23. Revenu de placements, sauf lea b#néflces des sociétés, par industrie, 1926_1950 1  

	

1938 	1937 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 
lNo 
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35 
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18 	.2 
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5 

	

23 	26 
	

28 
	

30 
	

34 
	

42 
	

54 
	

58 
	

60 
	

85 
	

105 
	

10 
	

ill 
	

116 
	

6 

	

179 	179 
	

192 
	

211 
	

231 
	

243 
	

292 
	

310 
	

354 
	

329 
	

309 
	

31 
	

328 
	

400 
	

7 

	

10 	9 
	

8 
	

9 
	

9 
	

9 
	

9 
	

9 
	

9 	.11 
	

11 
	

15 
	

15 
	

8 

	

101 	100 
	

100 	103 	102 	110 	111 	110 	104 	110 	99 
	

9 
	94 	 106 9 

	

-75 	-80 	-66 	-72 	-79 	-58 	-33 	-46 	-40 	-33 	-37 	-2 	-6 
	

23 10 

	

354 	369 
	

380 	405 
	474 	544 

	
39 
	

690 	761 	771 	725 	71 
	

158 
	

1.025 11 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

VoIr aussi note 4, tableau 2 
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TABLEAU 24. Revenu net de l°entreprlse non socitaire, par Industrle, 1926-1950 

1926 1927 1928 1929 1  1930 	1  1931 	1  1932 1933 1934 1  1935 

(millions de dollars) 

Entreprise: 

1 619 612 655 408 323 96 108 74 174 222 

2 7 7 8 8 7 6 5 5 6 6 

3 Oc 22 22 22 20 13 7 4 4 8 9 

4 

Agriculture 	........................................................................................... 

Mines, carrlères at puits de pétrole ..... 5 5 5 5 5 5 5 5 5 6 

5 

ExploItation forestière ........................................................................ 

56 59 64 67 62 51 42 40 45 48 

6 

Phe 	ci pIegeage 	.............................................................................. 

construction ...................................................................................... .41 44 48 51 45 40 25 20 23 27 

Transports, entreposage et communications ................................ 
7 9 11 13 15 16 14 14 14 15 16 

Esploitatlon des services d'ulilité publique ... ............................ 

Commerce: 

8 

planufaclures 	......................................................................................... 

Degros 	............................... 15 17 18 19 17 15 13 13 13 15 

9 Dedétail ........................................................................................ .118 122 124 126 123 99 78 66 79 88 

10 Finance. assurance at immeuble._ ................................................. 16 19 27 31 24 16 14 16 14 13 

ii 221 

. 

241 255 266 244 201 145 110 116 134 

12 

Services 	................................................... . .............. - ........................ 

Total 	....................................................................................................... 1.135 1,159 1,239 1,016 879 550 453 367 498 594 

TABLEAU 25. Placements domestiques bruts (sauf tea stocks), par Industrie, 1926-1950 1  

1926 1 	1927 1928 1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1933 1 	1934 1935 

(millions de dollars) 

Agriculture............................................................................................ 
1 97 117 145 130 92 39 33 24 42 46 

Pècheet plégeage 	... ........................................................................... 

2 Exploitation forestlère ........................................................................ . 

7 

6 6 7 6 4 2 2 3 3 

3 Mines, carriéres et puits de petrole.................................................. 18 32 46 45 22 7 9 11 31 

4 222 281 325 374 27'? 15'? 83 42, 50 67 

5 14 15 25 33 28 11 4 2 2 7 

Transports, entreposage ci communicatio3..... 	........................... ns 	.. 

..6 

6 174 204 246 344 295 221 95 55 62 73 
Exploitation des services d'utlllté publique .................................. 

... 

1 

Manufactures 2  .........................................................................................

Construction 	........................................................................................... 

27 50 68 43 25 16 10 18 15 

8 220 231 250 267 218 179 104 81 102 119 

9 

Commerce ................. - ............................................................................24 

Finance, assurance et lmmeuble 4  .....................................................

services 5  ........................................................................... 35 50 57 61 50 35 18 14 16 17 

10 Total ................................ . ....................................... ............................. 	. 809 949 1,136 1,330 1,054 693 362 239 306 378 

Ce tableau est Lire de Placements privts et publics su Canada 1926-1951 (Ministére do Commerce); des corrections ont éLe taites atm 
d'accorder les donn8es avec les concepts des Comptes natloraux. Voir l'ftat de conciliation, tableau 41. 

Cornprend les dtpenses du gouvernement du ROyaume-UnI en sue de l'expansion den installations de guerre so Canada. 1940-1943. 
Comprend Is construction de defense do gouvernement des tats-Unis au Canada (Is route de lAlaska at les routes 4 relals du Ncad), 

1942-1944. 
Ne comprend pea les dCpenses du gouvernementdes Etats-Unis relativement4 Pentreprise Canol,entreprlse de tempe de guerre qui n's pea mle  

4 contribution Is production du Canada. 
Ne comwend pas les placements du gouvernemeri canadlen dana Is insrine marchande, lesquels tl.gurenté "Dépense.es gouvernement.sen 

biens et services". 
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TABLEAU 24. Revenu net de ['entreprise non socita*re. par industzle, 1926-1950 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 	1  1942] 1943 	1  1944 	1  1945 1 	1946 	1  1941 	1  1948 	1 1949 	I 1950 

(millions de dollars) 

197 290 	359 	385 	492 	490 988 805 1,185 1,010 	1.112 1.223 1.518 1,504 1,5' 

6 7 	1 	7 	8 	9 10 11 12 12 	15 23 34 16 

11 14 	9 	8 	13 	28 35 41 47 51 	67 34 56 52 

6 7 	7 	7 	7 	7 7 7 7 7 	1 7 7 7 

52 59 	60 	61 	69 	83 103 111 125 139 	172 181 195 185 3 

32 38 	36 	41 	44 	53 61 56 59 91 	111 136 146 159 1 

20 22 	22 	25 	27 	33 42 40 40 44 	55 58 58 54 

16 

95 

18 

142 

508 

18 

108 

19 

160 

742 

19 

10'? 

18 

167 

811 

20 

110 

16 

169 

849 

22 

127 

15 

189 

1,013 

26 

152 

17 

220 

1,118 

29 

161 

19 

238 

1.693 

31 

165 

20 

262 

1.349 

34 

181 

23 

276 

1,989 

38 

192 

28 

293 

1,911 

45 

243 

31 

325 

2,181 

65 

291 

30 

364 

2.41Z 

78 

317 

33 

402 

2,844 

81 

331 

35 

449 

2.873 

85 

315 

41 

479 

3,077 

8 

9 

10 

11 

12 

TABLEAU 25. Placements domestlqueS bruts (sauf les stocks), par tndustre, 1926-1950 1 

1936 	193? 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 r194 8 	1949T1950 

59 1 	79 I 	82 I 	79 1 	100 1 	110  1 	94 1 	64 1 	105 1 	129 1 	182 	274 	351 	4191 	4421 1 

4 

31 

83 

7 

5 

33 

140 

12 

6 

34 

115 

9 

5 

31 

98 

11 

6 

29 

214 

12 

7 

32 

430 

17 

7 

22 

445 

25 

6 

16 

217 

23 

14 

17 

211 

19 

12 

16 

280 

31 

14 

39 

337 

33 

33 

lii 
528j 

52 

28 

105 

579 

59 

26 

122 

536 

55 

202 

134 

519 

62 

3 

4 

5 

93 141 135 120 131 159 189 246 197 137 251 410 I 	566 618 744 6 

19 

144 

29 

28 

182 

27 

34 

165 

26 

30 

193 

38 

35 

207 

24 

32 

239 

52 

34 

200 

28 

14 

177 

22 

38 

230 

28 

42 

282 

57 

83 

386 

73 

1191 
527 

107 

162 

870 

165 

193 

774 

165 

211 

841 

200 

7 

8 

9 

469 647 605 605 818 1,078 1,044 845 859 986 1,398 2.868 3,189 10 

Comprend touts Is nouvelle constructiOn domiciflaire (saul Is construcUOn des gouvernements autre que celle de leurs entreprises cominer- 

dales). Voir tableau 2. ligne 3. Ne comprend pas lea dépenses min.tstérielles des gou'vernements, celles des hôpitaui fédéraux et provinciaux et lee dépensea municipales 

scolatres, qul tigurent 4 
"Deperme des gouvernements en biera et services'. Les dépermes de placement des enireprises commercisles des gouver-

nements (chemliis de ler, commissions d'énergie, etc.) sont comprises som lea rubriques Industrielles pertinentes. 

55 
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2 

3 

4 

5 

6 

'1 
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TABLEAU 26. Placements dana lea stocks, par industrie, 1926_1950 1  
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 

No 
(m.illioI$ de dollars) 

1 Agriculture2 ........................... ............................................................... -1  60 -22 -129 48 -30 14 -33 -8 -1 

2 -1 5 -- 4 -12 -7 -3 6 7 1 

3 P8che 	et 	plégeage 	. ............................................................................ - - - - - - - - - - 

4 - 2 1 4 -2 1 4 3 2 - 

5 Manufactures 	-............................................................................... 

... 

27 48 72 42 -30 -129 -112 -24 24 13 

6 Construction 	.................................................. 8 

... 

2 4 11 -14 -13 -16 1 4 2 

7 

ExploitatIon festtere 	........................................................................ 

Mines, carrières et puits de pétrole 	.................................................. 

Transports, entreposage et communications .................................. - 6 3 1 9 -8 -9 - 5 -13 -4 4 

8 Exploitation des services d'uUUté publique .................................. - 	 1 4 -8 - - - - -1 - - 

Conanerce: 

9 Ctréales en situations commerciales2 ........................................ 

.. 

-21 27 57 34 -49 

10 

.. 

35 19 -13 13 -26 

11 

De gros (saut cArtales en situations commerciales) 	............... 

.. 

47 47 63 71 -62 

Finance, assurance et inimeuble ...................................................... 
12 

De 	detail 	............................................................................................ 

} 	 1 1 2 2 - 

Services... ............................................................................................. 

13 Total 	..................................................................................................... 88 218 157 61 -154 

1. Ne compretxi pas les stocks des gouvernements, saul ceux de leurs entreprises commercisles. 

GRAPH IQUE-V 

REPARTITION PROPORTIONNELLE 
DU 

REVENU NATIONAL PAR INDUSTRIE 
POURCENTAGE 

25 1— 	 1928  

15 

10 

NON 
U •• • UI!• I_RESIDeNTS 

AGRICULTURE 	SERVICES 	 COMMERCE 	CONSTRUCTION 	MINES,CARRIERES 	PECHE 
FACTURES 	TRANSPORTS 	FINANCE Pt DETAIL COMMERCE 	ET EXPLOITATION I ENTREPRISE 	4SSURANC 	 PU i IS GOUVERtEMENTS 	Pt GROSOEPETROFORESTIERE 01 SERVICE 	IT IMMEUBLE 
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-2 
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7 
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-2 

-216 

10 

- 20 

- 10 

-1 

.82 

20 

20 

4 

70 

13 

13 

47 
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TABLFAU 26.  Placements dans Les stocks, par industrte 1926_1950 1  

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1  1  1  1  1  1  1  1 	1  1  1  1  1  
No 

(millions de dollars) 

-56 -11 28 60 75 -48 354 -125 -103 -231 57 -79 -65 - 72 131 1 

8 17 25 9 12 1 2 4 13 32 58 4 4 -34 26 2 

- - - - - - - - - - - - - 
- —3 

9 1 2 3 3 10 3 -4 -1 -2 14 10 2 4 24 

41 107 -18 46 140 166 -26 153 43 123 244 515 267 104 404 5 

-1 8 -3 1 7 12 -11 -4 -12 6 5 19 18 33 15 6 

-1 5 -3 3 5 19 10 7 10 -11 10 22 36 -15 9 7 

- 1 1 1 1 2 - -2 1 3 7 16 22 16 -18 

	

-97 	-93 
	

43 
	

127 
	

90 	11 
	

10 
	

90 	-7 	-220 	-41 
	

23 
	

51 	-16 
	

55 9 

	

26 
	

26 	-25 
	

45 
	

15 	40 	-3 	-13 
	

9 
	

10 
	

125 
	

178 
	

140 
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166 10 

	

20 
	

31 	-9 
	

35 
	

20 	31 	-25 	-36 
	

28 
	

146 
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146 
	

178 11 

	

1 
	

2 	-1 
	

1 	3 
	

2 
	

2 
	

8 
	

15 
	

7 
	

10 12 
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Section 3 

REPARTITION GEOGRAPHIQUE DU REVENU PERSONNEL 
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1.017 
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124 
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9 

108 

76 

696 

1,103 

187 

133 
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10 

114 

80 
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1,197 
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9 
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75 
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1.137 
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8 

90 

64 
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218 

6 
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52 
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6 

67 
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113 

81 

96 
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51 
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TABLEAU 27. Revenu personnel, repartition géographlque, 1926-1950 

1926 1 1921 1 1928 1 1929 1 1930 1 1931 1 1932 1 1933 1 1934 1 1935 
No 

1 i Terre-Neuve 2  

2 19 22 21 23 20 18 12 12 13 14 

3 Nouvelie-Econse ._ 	. 
149 150 167 170 161 139 113 109 120 131 

4 Nouveau-Brunswick 	.................................................................... 109 109 115 120 114 98 79 74 80 86 

5 961 1.013 1.101 1.174 1,117 913 799 739 816 860 

6 OntarIo ........................................... 1,589 1,660 1,781 1.893 1.798 1,581 1,263 1,187 1,315 1.409 

7 ManItoba 	......................................... 299 273 322 306 287 224 194 174 193 198 

8 

tle-du-Prthce-Edouard 	............................................................................ 

Saskatchewan ............... 359 375 400 211 228 144 145 117 144 178 

9 

Québec 	.................................................................................................. 

Alberta .................. ........ 293 350 328 290 259 201 169 148 183 188 

10 337 367 392 369 321 269 257 272 298 

jjpaysétrangers 4 ........................................................... . ...................... - - - - - - - - - 

12 

Colomble-Brltannique 3 	.......................................................................319 

Mauvaises créances personneiles (non rèparties par province.... 15 

.- ... 

92 

18 16 is 12 17 22 28 17 15 

13 canada ................................................................................................... 4,305 4.618 4,657 4,363 3,692 3.065 2,843 3,153 3,373 

Lea tableaux 28 A 31, Inclus, ne tont Is repartition geographique que des principaux Cléments du revenu personnel: leur sonime n'Cgale donc 
pea le total du revenu personnel. 

Ces est.tmations doivent We consldérées comme provisoIres parce que Is statletique relative i Terre-Neuve n'est pea encore aonsl complete 
que celie des aubes provinces. 

TABLEAU 28. Traltements, salaires et revenue supplémentaires de Ia main-d'oeuvre. repartition geographique, 1926-1950 1  

l 	1 1926 	1921 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 
No 

ii Terre-Neuve 2  

2 !le-duPrince-Edonard ._ ..................... 8 

3 Nouvelle-Ecosse 	.................................... 	.................................. pg 

4 Nouveau-Brunswick ...............- .................................... 89 

5 

. 

596 

6 OntarIo ...........................................................................- .......... 959 

7 Manitoba 	.................................................................. 166 

8 

Québec 	....... ............__ 	....... .............................................................. 

Saskatchewan 	............................................... 118 

9 Alberta ......... 135 

10 Colomble-Brltannlque 3 . .......... . 208 

11 PUs Cangers 

12 Canada  ._..- .. 12.358 1 2 . 497  1 2 . 705  1 2 . 929  1 2 . 775  1 2 .398 11,965 11.778  11,928 I 2.066 

Ne comprend pea lea soldes at allocations militaires. 
Ces estimations dolvent We consldérêes comme provisoires perce que Is statistique relative é Terre-Neuve n'est pas encore aussicompléte 

que celle des aues provinces. 



18 19 18 

141 160 180 

94 101 104 

933 1,034 1,038 

1.490 1,678 1,689 

213 212 239 
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318 357 366 
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3.57'7 	4,042 	4.090 

20 20 22 

163 188 225 

111 128 148 

1.083 1,222 1,475 

1,766 2,059 2,522 

249 285 341 

274 279 217 

262 310 324 

379 426 509 

1 17 39 

12 15 14 

4,320 4.947 5.896 
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TABLEAu 27. Revenu personnel, repartition gêographlque, 1926-1950 

1936 	1931 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 No 

(millions de dollars) 

- - - - - - - 1&3 175 

29 34 38 43 45 43 51 51 51 

280 331 355 376 408 412 432 449 485 

179 208 221 248 275 289 315 315 343 

1,766 2,015 2,114 2,200 2,388 2,608 2,930 3,106 3.267 

3,002 3,361 3,586 3.729 3,821 4,068 4,608 4,953 5,327 

426 457 505 518 579 616 727 736 754 

553 438 680 541 602 643 814 832 746 

512 447 589 564 666 709 810 896 907 

639 753 774 823 905 978 1.168 1,227 1.325 

75 115 151 184 61 6 9 8 8 

14 11 ii 13 11 18 19 21 23 

7,475 8,176 9,002 9,239 9,761 10,390 11,043 12.757 13,417 

ord-OuesL En 1950, le revenu personnel du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest s'étab 

liens tempa1remeat a l'ètranger, y comprts les soldes et allocations des militaires canad 

1 
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TABLEAU 28. Trettements, salaires et revenus supplémentaires de is main-d'oeuvre, repartition géographlque, 1926_1950 1  

1936 1 1937 1 1938 1 1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 	1 1944 1 1945 1 1946 1 1947 1 1948 	1 1949 1 1950 

12 13 14 16 17 21 21 24 

208 223 218 223 255 271 281 301 

117 125 132 148 174 189 190 208 

1,362 1,395 1,384 1,450 1 1 726 11918 2,050 2,143 

2,016 2,057 2,047 2.189 2.5841 3,010 3.248 3.498 

218 240 252 283 321 363 397 421 

143 161 173 198 213 255 262 278 

208 230 240 281 310 366 406 430 

502 495 491 533 618 773 802 857 

1 1 2 2 3 4 4 4 

4,783 4,940 4.953 5,323 6,221 7,170 7.761 8,271 

	

7 	8 	8 	9 	9 	9 	19 

	

87 	100 	101 	106 	120 	145 	180 

	

59 	67 	67 	89 	77 	88 	103 

	

589 	667 	661 	676 	770 	972 	1,188 

	

929 	1,056 	1,052 	1.092 	1,259 	1,554 	1.816 

	

131 	144 	136 	142 	158 	185 	204 

	

94 	102 	97 	100 	111 	123 	131 

	

117 	130 	127 	132 	145 	169 	184 

	

212 	244 	245 	249 	281 	329 	427 

	

- 	- 	- 	- 	1 	1 	1 

	

2,225 	2,518 	2,494 	2,575 	2,929 	3,515 	4.242 

3. Y compria is Yukon et les Terriloires du Nctd-Ouest, 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
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TABLEAU 29. lnterêts, dividendes et loyers nets des personnes, repartition gCographlque, 1926-1950 

1926 	1927 	1928 	19291930 1931 	1932 1933 1934 	1935 
No   

(millions de dollars) 

I Terre-Neuve L 

2 i1edu-Prince-Edouard .............................................. .................... 

3 Nouvelle-Ecosse ....... 	........ ...._.................................  

4 Nouveau-Brunswick .......- .... - .......... ........ 

5Qu6bec..................... ....... ... ......... 	 .............................. ........ 

6 Ontario ........................................................... .................................. 

7 ?, nitoba .......- ................. ...._ ......................... .... 

8 Saskatchewan ........ 	.................................. - ........................... .... 

9 	Alberta ............................................. ................................- ............ 

10 Colombie-Th-itannique 2 	 .... - ................- .... 

11 	Pays etrangers .................... .............................................................  

17 Canada ....... ................. .................... .. .......................... .............. ........ 

3 3 4 4 4 3 2 3 3 3 

15 15 16 17 18 18 15 16 16 16 

II 11 12 13 12 12 10 11 II 12 

137 147 157 166 168 161 131 134 134 137 

231 243 262 278 279 270 214 218 228 236 

38 37 41 40 38 34 27 28 27 28 

35 38 40 32 25 19 18 14 15 16 

27 32 31 29 26 25 20 18 19 18 

31 32 34 37 38 37 30 29 29 31 

528 558 597 616 608 579 467 471 482 497 

I. Ces estimations doivent 8tre considées comine provisoires parce que Is staUstique relative a Terre-Neuve n'est pas encore aUssi Complete 
que celle des aufres provinces. 

TABLEAU 30. Revenu net des agriculteurs provenant de Ia production agricole et revenu net dew entreprtses non 
socidtaires et non agricoles, repartition géographigue, 1926-1950' 

1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 
No 

(millions de dollars) 

1 I Terre_Neuve 2  

2 fle.du-Prince-Edouard 	........................................................... 8 10 8 9 7 4 3 3 3 4 

3 Nouvelle-Ecosse 	........................ ........... .. ...... - .... ......................... 32 30 39 35 34 27 20 21 24 28 

4 28 25 26 25 24 18 14 13 15 17 

5 Qu8bec 	........ ..._ 	............ 218 219 235 236 211 166 125 107 127 137 

6 Ontario 	..... 	 .. ........................ 351 372 388 389 345 260 188 165 211 230 

7 Manitoba 	...................................    89 56 86 58 52 19 26 18 31 30 

8 

Nouveau-Brunswick 	..................................................................... 

Saskatchewan 	........ 	- ..........................................._._ 200 208 220 89 60 -10 15 2 13 43 

9 126 171 139 91 71 36 33 22 52 49 

10 Colombie-Britannique3 	......... ......................................................... 71 75 82 83 70 53 40 45 43 50 

Alberta 	.............. 	 - ....................- ............................ 

IlPaysetrangers - - - - - - - - - - 

12 

........... 	.......................... ..... 	.................... 

Canada 	 _...._.._ .......... .............. ..................... 1.123 1.166 1.223 1.015 874 573 464 396 519 588 

I. Ce poste différe du total des lignes 4et5, tableau I, parce qu'il cornprend des palements d'appolnt ci de péréquation verses aux agriculteixs 
par is Commisqio,  canadcnne du blé, mals ne comprend pas les gains non disiribués (et Is correction apportée &lavaleur e$tlmCe ace siocks)aes 
Cw,adiw, Co-operative IIheo4 Proaucers ci de Ia Commission canadienne du ble. 
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TABLEAU 29. Intérêts, dtvidendes et loyers nets des personnes, repartition géographique, 1926-1950 

1936 1  1937 1  1938 1  1939 1  1940 1  1941 1  1942 1  1943 	1 	1944 1 	1945 1  1946 	1  1947 	1 	1948 1 	1949 1  1950 
No 

(millions de dollars) 

- - - - - - - - - - - - - 11 131 

3 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4 52 

17 18 19 20 21 23 23 26 28 32 34 36 33 40 43 3 

12 12 13 14 15 16 16 18 19 21 22 23 27 27 29 4 

139 147 153 158 171 174 180 196 206 223 232 243 255 267 293 5 

241 265 274 284 312 316 319 346 360 393 412 448 442 492 540 6 

28 31 30 32 36 37 38 43 46 47 52 57 58 61 64 7 

19 11 16 24 23 22 45 44 59 47 53 61 60 60 66 8 

19 22 25 26 29 29 40 42 46 47 55 61 64 68 75 9 

32 35 39 40 44 47 53 60 68 79 93 110 115 127 138 10 

- - - - - - - - - - - - - - —11 

810 1 	545 1 	573 1 	602 1 	855 1 	668 1 	7181 	779 1 	8361 
	8931 	957 I 	1,0431 	1,0581 	1.1371 	1.266112 

2. Y compris 1e Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. 

TABLEAU 30. Revenu net des agriculteurs provenant de la production agricole et revenu net des ent.reprlses non 
soctétaires et non agricoles, rtpartition geographlque, 1926-1950' 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1  1950 1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  
No 

(millions de dollars) 

- - - - - - - - - - - - 
- 33 331 

7 7 6 7 6 7 12 14 13 16 16 15 20 19 202 

30 35 33 28 30 34 43 54 56 61 74 69 81 78 88 3 

20 23 19 22 24 30 39 48 48 50 57 61 70 67 71 4 

158 177 181 193 218 263 320 353 385 385 465 470 575 581 604 5 

243 290 292 306 329 403 519 515 518 635 732 789 932 966 1.017 6 

38 82 59 60 70 90 144 147 160 133 161 189 262 232 219 7 

30 -13 49 125 114 94 316 200 393 230 253 304 429 441 339 8 

39 87 104 92 117 102 243 150 252 190 243 282 386 162 335 9 

54 60 63 66 72 95 104 118 125 141 160 171 198 190 216 10 

- - - - - - - - - - - - - - —11 

619 748 806 899 980 1.118 1,740 1.599 2,010 1,841 2.161 2,350 2,953 2.969 2,942 12 

Ces esUomlions doivent être considéées coirme provisoires parce que Is statlstlque relative & Terre-Neuve n'est pas ence aussi complete 
que celle des autres provinces. 

Y compris le Yukon et les Territoires du Nd-Ouest. 



64 
	

COMPTES NATIONAUX 

TABLEAU 31. Psiements de transfert des gouvernements, saul lea lntérs. repartition geographique, 1926-1950 

No 	
1926 	1927 	1926 	1929 	1930 	1931 	1932 1933 1934 	1935 

(millions de &llars) 

Terre-Neuve' ................ 

!1e-i -Prince- Edonard.. 

Nouvelle-tcosse .......... 

Nouveau-Brunswick ................................... ........................................ 

116bec............................................................................................... 

Ontario............................................................................................... 

Manitoba.............................................................................................. 

Saskalchewan..................... ............................................ 

Alberta............................................................................................... 

Colornbie-Britannlque 2  ...................................................................... 

Paysbtrangers.................................................................................... 

Canada ................................................. ............................................... 

1. Ces estmaLtons blvent ae consldbrèes cosine provisoires 
c1e des autres provinces. 

4 4 4 4 4 5 5 6 7 8 

2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 

9 9 12 14 16 26 26 32 47 41 

30 31 33 35 45 50 55 72 82 88 

6 7 8 9 10 13 14 15 15 15 

5 5 6 7 9 22 21 26 31 29 

6 6 7 7 8 10 11 11 11 12 

12 13 15 15 17 18 22 22 23 24 

74 77 87 93 112 141 160 181 220 221 

arce que Ia statlstique relative & Terre-Neuve n'est pas encore aussi cOmplbte 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

que 

MILLIONS 
dp 

16,000 i- 
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TABLEAU 31. Palements de transferL des gouvernements, saul les intérts, rpartltion géographlque, 1926-1950 

1936 1931 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
No 

(millions de doll ars) 

- - - - - - - - - - - 
- 19 221 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 4 6 6 7 7 2 

8 8 8 9 8 8 9 10 13 39 62 49 44 47 493 

4 5 5 5 5 5 5 6 8 21 45 34 34 36 384 

50 48 49 58 51 48 51 56 70 140 250 395 225 246 270 5 

81 74 76 78 67 63 64 73 82 180 375 269 266 281 298 6 

17 16 15 15 15 13 14 12 15 34 75 53 48 50 54 7 

26 48 35 24 23 21 32 11 19 38 88 68 75 73 70 8 

12 14 13 12 13 11 20 13 18 40 83 59 58 63 69 9 

25 73 24 27 24 24 26 28 33 58 114 95 103 126 133 10 

- - - - - - - - 
- 2 5 1 4 2 211 

224 237 226 229 207 194 222 210 259 546 1.106 839 863 950 1,012 12 

2. Y compris Is Yukon et les Tenitoires c1 Norc5Ouest. 

GRAPHIOUE - IX 
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II 	 ET SERVICES, PAR HABITANT 
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TABLEAU 32. Revenu et dépense des gouvernements. selon l'échejon de gouvernement, 1926.1950 1  
Revenu 

No 
1926 1927 1928 1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1933 1934 1935 

- (millions de doUars) 

1InOtsdiiects_Personnes 59 59 68 71 63 64 69 64 90 
Revenus et excédents de bénéfices: 

2 18 23 25 28 27 25 26 29 25 33 
3 

.......... 	• ..............................53 

ProvIncial 	et municipal 	.................................................................4 5 5 6 6 8 9 9 9 9 
Droits successoraux: 

4 

F4d8raj 	............................................................................................ 

- - - - - - - 
5 16 16 12 16 21 15 11 13 12 20 

Divers: 
6 

F6déral 	........................................................................................... 

1 1 1 1 1 2 2 2 2 
7 

provincial 	........................................................................................ 

Fédéral 	...........................................................................................1 
Provincial 	et municipal ................................................................ 14 14 16 11 18 14 18 16 16 16 

8 34 38 45 48 40 33 32 37 52 65 
Revenus at excédents de bdnéflces: 

9 32  35 42 44 36 30 27 32 46 55 
10 

lmpSts directs - SOCA&ê* ...................................................................... 

2 3 3 4 4 3 5 5 6 10 
Fédérsi 	............................................................................................ 
Provincial 	........................................................................................ 

Impbts retanus: 
11 - - - - - - - 5 6 7 

12 614 637 684 686 600 575 546 545 585 608 
Fédéral 302 311 340 313 228 215 194 212 239 236 

14 Provincial ...rwnl..ipal ..::::::::::::::::::::::::::::::::::::::.:::::: :::::: 312 326 344 313 372 360 352 333 346 372 

15 

impôts 	indirect 	..................................................................................... 

Revenu de placements ............... ......................................... 88 92 109 103 69 39 36 38 52 65 
16 

Fédéral 	............................................................................................ 

Fédéral 14 11 17 5 -28 -49 -43 -39 -28 -27 
17 Provincial 	...i:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 74 81 92 98 95 88 79 77 80 92 

18 Confrlbutions des p511008 et des employés sos caisses de sécu- 
1 7  20 22 27 29 26 2 3 Zi 23 26 

19 8 3 4 4 5 5 5 5 4 4 4 
20 Provincial at municipal 14 16 18 22 24 21 18 17 19 22 

rhO sociale et de pension tie I'at 	................................................. 

Trsnsferts dsutzes gouvernements: 
56 '71 74 21 15 16 17 11 25 56 62 

22 821  862 936 949 834 792 763 771 853 925 
23 Pédé 	1 310 385 429 396 271 221 211 245 294 310 
24 ProvIncial et municipal 451 477 501 553 563 565 552 526 559 615 

25 

Provincial 	ci 	municipal 	....................................................................... 

	

Deficit (+) on 	Surplus(-) 	..................................................... -56 -47 - of - 9 222 311 277 174 190 172 
26 

Total 	du 	revenu 	..................................................................................... 

	

FOdé 	1 -68 -68 -105 -56 96 160 154 114 93 121 
27 Provincial ...municipal ..:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 12 21 21 47 128 151 123 60 97 51 

28 Total du revenu najorO do dficit(ou rOduitdu suiplus) ................. 

. 

765  815 852 940 1.056 1.103 1.040 945 1.043 1.097 .. 
302 317 324 340 387 387 365 359 387 431 

30 Provincial at municipal 463 498 528 600 689 716 675 586 656 686 

1. VoIr aux tableaux 8 ci 9 le total du revenu et tie is dépense des gouvernements sans lea transferts entre gouvernements. 

TABLEAU 33. Revenu et dépense des gouvernements. selon l'èchelon de gouvernenient, 1926.19501 
Dépense 

NO 
	 1926 1  1927 1  1928 	1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 f 1935 

(millions de dollars) 

1 Bbens et seuves ........ 521 567 597 682 767 738 643 526 568 603 
133 145 152 113 186 159 134 130 143 172 
388 422 445 509 581 579 509 396 425 431 

2 	FédOral ................................................................................................ 
3 	Provincial 	at municipal 	................................................................... 

227 229 233 236 257 291 326 355 396 397 
152 153 150 145 150 154 161 165 165 163 

6 	Provincial ci municipal ....... 75 • 76 83 91 101 137 185 190 231 234 
5 	Fédéral ................................... - .............. 

'7 	Sotiventions 	............................................................ 2 3 5 5 7 18 9 8 8 23 

4 	Palements de transle.rt .......................................................................... 

8 	Fédéral .............................................................................. 2 3 5 5 6 18 8 8 8 22 
- - - - 1 - 1 - - 

Tra,ferts 	d'auires souvernements: 

9 	Provincial et municipal 	........., ......................................................... 

15 16 17 17 25 56 62 56 71 '74 10 	Fédéral ................................................................................................. 

11 	Total des dOneness ...... ........................................................................ 700 815 852 940 1,056 1.103 1.040 945 1.043 1,097 
12 	Fédéral ..................................... 

. 

302 317 324 340 367 387 365 359 381 431 
13 	Provincial ct municipal 	................................................................... 463 498 528 800 689 716 875 586 656 666 

1. Vofr aux tableaux 8 ci 9 le total du revenu et de Ia dOpense des gouvernenients sans lea tranaferts entre gouvernernents. 
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TABLEAU 32, Revenu et dépense ues gouvernements, selon J'échelon de gouvernement, 192619501 
Revenu 

1938 	1  1937 1938 1 	1939 1 	1940 1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1945 1 	1946 1947 1 	1948 1949 1950 
No 

(millions de dollars) 

95 112 115 112 139 296 495 898 638 809 796 791 822 789 735 1 

36 41 47 46 71 226 432 630 771 733 711 695 717 674 612 2 
11 15 16 16 20 13 1 1 1 - - - - 3 - 3 

- - - - 2 15 14 16 22 20 30 29 26 344 
27 37 31 28 23 27 22 24 23 25 34 31 29 29 29 5 

2 2 3 3 5 5 5 6 6 6 6 4 6 7 76 
19 17 18 19 30 23 20 23 21 23 25 31 41 50 53 7 

83 101 94 115 327 510 629 640 598 599 654 701 688 731 901 8 

71 87 77 98 291 477 624 636 594 596 652 630 566 601 764 9 
12 14 17 17 36 33 5 4 4 3 2 71 119 130 137 10 

9 10 10 10 13 24 29 27 27 29 29 35 41 47 54 11 

674 714 700 716 883 1,128 1,178 1,328 1,378 1,265 1,505 1,764 1,841 1,907 2,050 12 

286 331 302 310 453 674 750 889 922 782 957 1,136 1.086 1,048 1,115 13 
388 383 398 406 430 454 428 439 456 483 548 648 761 859 935 14 

91 8'? 70 90 132 176 234 311 327 389 363 333 327 351 391 15 

-10 -18 -33 -18 17 54 91 163 164 189 142 102 89 110 137 18 
101 103 103 108 115 122 143 148 163 200 221 231 238 247 254 17 

28 34 33 35 39 69 114 128 133 138 149 181 224 239 259 18 

5 5 5 6 6 31 64 70 76 74 78 100 129 141 158 19 
23 29 28 29 33 38 50 58 57 62 71 81 95 98 101 20 

91 105 86 79 70 54 150 148 155 157 174 192 150 182 256 21 

1,071 1,163 1,108 1,157 1,603 2,257 2,629 3,280 3,456 3,384 3,670 4,017 4,096 4,252 4,646 22 

399 460 411 455 856 1,493 2,010 2,435 2,576 2,431 2,595 2,732 2,663 2,654 2,681 23 
672 703 897 702 747 784 819 845 880 953 1.075 1,285 1,433 1,598 1,765 24 

34 33 152 41 63 -65 1.561 1.777 2,568 1.687 133 -713 -746 -440 -558 25 

37 -9 87 2 137 27 1,722 1,941 2.708 1,830 244 -685 -762 -497 -572 26 
-3 42 65 39 -74 -92 -161 -164 -142 -143 -111 -88 16 57 14 27 

1,105 1,196 1,260 1,198 1,666 2,192 4,390 5,057 6,022 5,071 3,803 3,244 3,350 3,812 4,088 28 

436 451 498 457 993 1,520 3,732 4,376 5,284 4,261 2.839 2,047 1.901 2,157 2,309 29 
669 745 762 7.41 673 872 858 681 738 810 964 1,197 1,449 1,655 1,779 30 

TABLEAU fl. Revenu et dépenee des gouvernements, selon l4che1on de gouvernement, 1926-1950' 
Dépense 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
No 

(millions de dollars) - 

600 671 	720 735 	1,165 1,689 3,726 4,227 5,022 	3,704 	1,632 1.570 1,798 	2,128 2,314 1 

165 163 	185 222 	690 1,204 3,250 3,736 4,488 	3,110 	1,090 639 679 	880 971 2 
435 508 	535 513 	475 485 476 491 534 	594 	742 931 1,119 	1,248 1.343 3 

400 410 	392 401 	378 375 421 471 578 	948 	1,561 1,302 1,327 	1,425 1,454 4 

167 174 	166 174 	181 193 245 287 380 	73'? 	1,344 1,042 1.001 	1,022 1,022 5 
6 233 236 	226 227 	197 182 176 184 198 	211 	217 280 326 	403 432 

14 10 	62 -17 	53 74 83 211 267 	262 	236 180 75 	77 64 7 

13 9 	61 -18 	52 69 87 205 281 	257 	231 174 71 	73 60 8 
1 1 	1 1 	1 5 8 6 6 	5 	5 6 4 	4 49 

91 105 	86 79 	70 54 150 148 155 	157 	174 192 150 	182 256 10 

1.105 1,196 	1,260 1,198 	1,666 2,192 4,390 5,057 6,022 	5,071 	3,803 3,244 3,350 	3,812 4,088 11 

438 451 	498 457 	993 1,520 3,732 4,376 5,284 	4,261 	2,839 2,047 1,901 	2.157 2,309 12 

669 745 	762 741 	673 672 658 681 738 	810 	964 1.197 1,449 	1,655 1,779 13 
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TUILF'*U 34. Palements de translert des gouvernements, y compris lea int.érts, 1926-1950 

No 
1926 1 	1927 1 	1928 1 	1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1 	1933 1 	1934 1 	1935 

(millions de dollars) 
Fédéral: - 

1 - - - - - - - - - - 
2 - - - - - - - - - - 
3 - - - - - - - - - 
4 Allocations de réadaption 	.............................. 	..  ....................... - - - - - - - - 
5 Pensions, premiere et seconde Grandes Guerres' ...................... 30 32 33 32 37 40 36 35 35 35 
6 3 3 4 4 5 5 5 4 5 5 
7 Indemnités 	d'assurance-chôrnage ........................ ......................... - - - - - - - - - 
8 

Credits 	de rltablissement ................................................................ 

- - - - - - - - - - 
9 - - - - - - - - - - 

10 3 3 3 2 2 2 2 3 3 3 
11 - - - - - - - - - 
12 

AllocatIons 	familiales 	...................................................................... 
Gratifications de service de guerre ................................................ 

Intérts de Is dette non coniractée pour (inancer des biens 
inimobiliers 	existants .................................................................. 113 112 106 102 101 102 114 119 118 116 

13 3 4 5 5 5 4 " 

14 

Programme do revenu agricole des Prairies .................................. 
Loi si 	1' assistance I l'agriculture des Prairies 	........................ 
Pensions 	des 	fonctionnaires ............................................................. 

Total ...................................................................................................... 152 
.. 

.. 

153 150 145 150 154 161 165 365 163 

Allocations aus axlciens combattants 	............................................. 

Allocations aux oeuvres de charité de guerre 	.............................. 

Provincial et municipal: 

... 

.. 

.. 

1 4 26 50 74 104 100 15 
16 

Secours 	directs 	............ .................................................................... - 
9 

- 
10 

- 
10 13 14 13 11 10 Il 12 

17 Pensions de vielliesse 	................................................. ................. - - 2 3 11 15 15 16 19 22 
18 
19 

Divers .................................................................................................3 

des fonctiorinaires Pensions 
4 4 

2 
4 
3 

5 
3 

5 
3 

5 
3 

5 
4 

5 
4 

5 
5 

6 
5 

20 Subventions provinciales et municipales aux institutions non 

.. 

indemnités des travailleurs accidentés .................................. ......... 

cotnmerciales 	privées .................................................................. 

.. 

20 19 23 24 25 26 26 25 28 27 
21 

Allocations 	aux 	mCres ....................................................................... 

Intéréts tie Is dette non contractêe pour financer des biens 

..2 ............................................................ 

40 40 40 41 44 48 52 55 58 80 
22 DIvers ........................................................... ..................................... - 

... 

1 1 1 1 1 2 1 1 2 

23 

immobiliers 	existants .................................................................... 

Total ............................. ......................................................................... 75 
.. 

76 83 91 107 137 165 990 231 234 

24 TOTAL 	IENERAL 	............................................................................ 
.. 

227 229 233 236 257 291 326 355 396 397 

1. Saul les pensions versées aux non-rêsidants,qul sont assin,llées aux dépenses des gouvernements en blens et services. En 1950, Is somme 
eaclue se chiffrait par 9 millions de dollars. 

T'dILEAU 35. Subventions, 1926-1930 

No 
	 1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 

(millions de dollars) 
FédIral: 

'dinistére de I'Agriculttre: 
1 Reduction des emblavures .................................... ...................... .- - - - - - - - - - 
2 Avolneetorge .............................................................................. .- - - - - - - - - - 
3 
4 - 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

- 
- 

5 Fromage as 	lait Cheddar ................................................ ............ - - - - - - - - - - 
6 Aide au transport des cérêales de provende de l'Ouest - - - - - - - - - - 
7 Drawback du blé tie 	provende ....................... .............................. - - - - - - - - - - 
8 Primes 	sur 	les 	porcs 	.......... .................................... ....  ................ - - - - - - - - - - 
9 

Laitfluide 	....................................................................................... 

Divers .................... 	..... 	.. ................ .............................................. - - - - - - - - - - 
10 Total 2 	........................................................ ....... .... ...... ........................... - - - - - - - - 

Corporation tie Ia stablllsatloe dee pdx des deées: 
Subventions - produits d'irnpcstaUon: 

11 Dérivés 	du 	petrole 	.......................... ........................................ - - - - - - - - - - 
12 Tissus 	de 	coton .  ...................................................................... - - - - - - - - - - 
13 - - - - - - - - - - 
14 Cbarbonetcoke 	..................................................... - - - - - - - - - - 
15 Divers .... .................................................................................... - - - - - - - - - - 
16 Totalpartiel 	... ......................................................................... - - - - - - - - - - 

Subventions - prodults domestiques: 
17 - - - - - - - - - - 
18 

Grasdebeurre t  .............................................................................. 

- - - - - - - - - - 
19 - 

. 

- - - - - - - - - 
20 Divers ........................................................................................ - - - - - - - - - - 
21 

. 

. 

- - - - - - - - - 
22 Perte d'exercice .  ........................................................................ - 

. 

. 

- - - - - - - - 
23 Total ...... ................................................................................................ - 

. 

- - - - - - - - 

Coton brut et bourres tie coton ............................................... 

Autzes subventtona: 

. 

24 Aide d'urgence & l'exploitation des mines d'or ....................... - 

. 

- - - - - - - - - 
25 - 

. 

- - - - - - - 
26 

Lait—ProductiOn 	..................................................................... 

Grasdebeurre ............ - ............................................................. 

- - - - - - - - - - 
27 

Lait—Consomination 	............................................................... 

Lct sur les tarifa - mmchandlses tzm lea t.rovizEes MaritlJis .... - 

. 

1 3 3 4 3 2 2 3 2 
28 

Tot.alpartiel 	.............................................................................. 

Mouvement du charbon 	.................................. ...... ... ..................... - 

. 

- - - 1 1 1 3 2 2 
7 29 Perte d'exercice tie La Commission du blé ............. ................. - 

. 

- - - - - - - 
30 

Drawbacks 	des meuniers ................ ........................................... ... 

- 
2 

. 

- 
2 

- 
2 

- 
2 

- 
1 

11 
3 

2 
3 

- 
3 

- 
3 

7 
4 31 

Commission de production d'urgence du charbon ..................... 

32Total............. 
Divers .............................................................................. 	............. 

......... ............... .......  ..... ........................ 2 

. 

3 5 5 6 18 8 8 8 22 

33 

Prime 	sur 	le 	blé 	........................................................................... 
. 

.. 

3 5 5 6 18 8 8 8 22 

34 
TOtal ties subventlons léd&ales 	.......................................................2 
Total des subventions provinciales.................................................. - - - - I - 1 - - I 

35 TOTAL GNR.AL, TOIJTES SUBVFNTIONS ............................... 
. 	

2 3 5 5 7 18 9 8 8 23 

Transféré de la Corporation de is stabilisation des prix des denrêes, ma! 1943. 
Les données tin mlnistêre de l'Agrlculture publtées dana Agriculb.Lrai Assisnice. War and Post Wer (mars 1949) out étê corrigêes en 

supprirnant lea versements au titre du Programme du revenu agricole des Prairies, lesquels sont assimilés a des palements de Uansfert dana lea 
Comptes Nationasix et lea versements en vue tie laznélioratlon des fromageries, lesquels sont assimilés a one aide sous formede palements de 
capital. 
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TABLEAU 34. Palements de transfert des gouvernements, y coinpris les inLêrts, 1926-1950 

1936 	1  1937 t  1938 1 	1939 	1  1940 	1  1941 	1  1942 	1  1943 	1  1944 	1  1945 1946 	1  1947 	1  1948 	1  1949 1950 
No 

(millions de dollars) 

- 114 240 261 269 291 3071 
- - - - - - - - 

- 116 322 21 3 - - 2 
- - - - - - - - 

- 13 87 79 43 25 183 
- - - - - - - - 

- 2 10 91 79 57 31 184 
- 

34 
- 

34 
- 

34 
- 

34 
- 

33 
- 

34 
- 

34 36 41 
12 

49 
30 

60 
25 

70 
24 

89 
23 

87 
24 

87 
276 

5 

6 5 8 7 8 8 8 
- 

8 
1 3 16 49 31 40 69 997 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 

- 

- 

10 

- 

1 
6 

18 
15 

- 

- 

- 

8 
- 

6 
- 

17 
- 
12 

- 21 - 18 
- 

14 
8 
9 

- 

3 3 
- 

4 5 5 6 6 7 9 10 11 15 15 14 1110 
—11 

- - - - - 1 5 10 18 15 3 - - - 

119 119 113 118 120 133 153 218 278 355 
13 

420 
19 

431 
13 

431 
10 

439 
24 

404 
3113 

12 

5 13 9 8 5 4 6 7 11 

187 174 166 174 181 193 245 287 380 737 1.344 1,042 1,001 1,022 1,022 14 

91 83 72 67 38 18 8 
23 

7 
26 

7 
28 

5 
30 

7 
31 

10 
35 

15 
38 

17 
40 

17 
42 

15 
16 

13 
29 

16 
37 

15 
39 

15 
40 

17 
40 

20 
40 42 48 58 62 

11 
65 
12 

82 
12 

96 
14 

129 
16 

146 
19 

17 
18 

7 8 9 10 10 9 
8 

9 
8 

10 
8 

10 
10 10 12 12 14 15 1719 

5 5 5 6 7 

28 30 32 34 35 36 37 40 41 41 50 71 106 136 140 30 

57 54 53 54 51 48 46 43 43 47 
5 

35 
5 

32 
6 

33 
10 

36 
14 

38 
1322 

21 

3 3 1 1 1 3 3 2 1 

233 2Th 226 227 197 182 176 184 198 211 217 260 326 403 432 23 

400 410 392 401 378 375 421 471 578 948 1,561 1.302 1.327 1,425 1,454 24 

TABLEAU 35. Sibventlofls, 1926-1930 

1936 1931 1938 1939 	1  1940 	1  1941 	1  1942 	1  1943 	1  1944 	1  1945 1948 1947 1 	1948 	1  1949 	1  1950 
No 

(millions de dollars) 

- - - - - 23 23 31 10 1 - 

- 

- 

14 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

1 
2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

5 
- 
13 13 14 - - - - 3 

4 
- - - - - - - 16 23 24 22 4 - - - 

5 
- - - - - - 

2 
- 

10 
1 

16 
4 

16 
4 

17 
5 

19 
1 

20 
- 

18 
- 

14 
- 

15 6 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- - - 2 
- 

8 
14 

7 
11 

7 
6 

6 
5 

- 

5 
- 

4 
- 

58 
7 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 
2 

- 

4 
4 

- 

7 
32 

- 

7 
40 

7 
78 

10 
98 

8 
85 

7 
80 

6 
56 

3 
26 

2 
20 2610 

69 

- - - - - - 

- 

12 
1 

13 
3 

12 
5 

9 
2 

5 
6 

2 
25 

- 

1 
- 

- 

—11 
—12 

- - - - - 

- 1 9 13 13 6 -1 - —13 
- - - - - - 

- 2 7 6 ii 8 - - —14 
- - - - - - 

- 6 16 30 3 10 5 2 - —15 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- - 19 35 53 33 45 46 2 - —16 

- - - - - - 

- 

4 
- 

2 
19 

- 

19 
- 

21 
- 

11 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

—17 
—18 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- - 

- 

7 
7 

6 
17 

1 
14 

- 

25 
- 

14 
- 

3 
- 

7 
- 

2 
—19 
—20 

- - - - - 

- 18 44 32 46 25 3 7 2 —21 
- - - - - 

- 9 16 15 17 11 6 1 —22 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 37 88 101 94 87 60 15 1 —23 

- 5 14 1024 
- - - - - - 

- 

- 

2 
- 

16 
- 

20 
- 

16 
- 25 24 - 11 —25 

- - - - - 

- 5 7 9 8 8 - - —26 
- 

3 
- 

3 
- 

3 
- 

2 
- 

4 
- 

4 5 
5 

5 
2 

5 
2 

4 
2 

5 
2 

5 
1 

7 
2 

7 
3 

821 
328 

2 
5 

2 
- 

2 
53 

4 
-29 

4 
37 

5 
24 9 - 14 31 10 6 4 4 2 

—30 
29 

3 4 3 3 3 4 7 11 
39 

14 
62 

16 
78 

14 
64 

14 
58 

12 
30 

13 
52 34 

1131 
32 

13 9 61 -20 48 37 10 

13 9 61 -18 52 69 87 205 261 257 231 174 71 73 00 33 

1 1 1 1 1 5 6 6 6 5 5 6 4 4 434 

14 10 62 -17 53 74 93 211 267 262 236 180 75 77 64 35 

3. Y compris 1'Office canadlen de Is lame. 
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GRAPH IQUE -Xl 

DEPENSES DES GOUVERNEMENTS EN BIENS ET SERVICES 
ET POURCENTAGE DES RECETTES NETILS' DES GOUVERNEMENTS 

PAR RAPPORT AU PRODUIT NATIONAL BRUT 
POURCENTAGE 

1926— 1950 
50 

40 

30 I 	I 	i 	I 	I I oEncir 

DEPENSES DES GOUVERNEMENTS 
20 	 EN BIENS ET SERVICES 

I 0 
'\CETTES NETTES DES 

GOU VERNE MEN IS 

0 ' 	1 	1 	1 	1 	1 	
I 	I 	I 	 I 	I 	I 	 I 	 I 

1926 	1930 	1934 	1938 	1942 	1946 
it Les receTtes nettes des gouvernements sont le revenu total des gouvernements, deduction bite des 

potements de tronsfert et des subventions 

GRAPHIQUE -XII 

REPARTITION PROPORTIONNELLE DU REVENU DES GOUVER- 
NEMENTS SELON LA SOURCE 

1926- 1950 
POUR CE N TAGE 

lao 	
AUTRES REVENUS 

DES GOUVERNEMENTS 

60 	

/ ':,al' ;: 	:TT, 
40 

IMPOTS DlRECTS-SOCIIS I 

IMPOTS DIRECTS-PARTICULIERS 

0 
1926 	1930 	1934 	1938 	1942 	 1946 



Section 5 

TABLEAUX DIVERS 
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TABLEAU 36. Dépense personnelle en denrées et services. 192619501 

1926 1 1921 1 1928 1 1929 1 1930 1 1931 1 1932 1 1933 1 1934 1 1935 
No 

llAllmentatlon .................. .......................................................... ............ 	 ..I 1 . 068 1 	"I"l 

2 Tabac et boissons alcooIIies 	........... .. 	 .. 	 .. 277 .. .. .. .. 193 

3 .. 	.. 	.. 112 .. .. .. •. 91 
4 

Produits 	du taba 	..........................................................- ................... 
Bolssons a1coo1iues 	............ .. 	.. 	.. 165 .. .. .. 102 

5 .. 	.. 570 .. .. .. .. 429 
6 Vêtements po 	hommes et garçons ........... w .. 	.. 	.. 144 .. ,, .. .. 117 
7 Vetements poir femmes et enfants 	.................... .. 	.. 	., 202 .. .. .. .. 151 
8 

Vè.tsent et errets peesunnels ....................................................................

Ctsijssires ........................ .. 	.. 	.. 82 
24 

.. .. .. .. 62 
18 9 

10 
Blanchissage et nettoyage 	see 	................- ............ 
Aubes 	..... ............................................................. 

.. 	 .. 	 .. 

.. 	 .. 	 .. 118 
.. 
.. 

.. 

.. 
., 
.. 

.. 

.. 81 

11 HitaUcm 2  ................................. 	 ...................................................  .. 	.. 692 662 591 526 513 534 

12 Fonct1onnmnt dii ménage 	............................................ ........... ......... .. 	.. 	.. 551 .. .. .. .. 433 
13 .. 	.. 	.. 128 .. .. .. .. 110 
14 ElectrIcité 	....... - ........ ...... .. 	.. 	.. 34 35 36 36 38 37 
15 
16 

Gas 	............................ ........................................  
Téléphone ..._ ............- ................................ .. 	.. 	.. .. 	.. 	.. 22 

36 
20 
34 

20 
31 

19 
29 

18 
30 

18 
29 

17 Amettlement 	............................................................ ........ .. 	.. 	.. 57 .. .. .. .. 41 
18 AUtres 	................... .................................................................. .. 	,. 	.. 274 .. .. .. .. 198 

19 Triorts 	................. ... _ ....... _ ................................. ......................... I 	.. 374 298 264 249 288 310 

20 .• 	.. 	.. 

.... 

128 104 89 81 84 
53 

06 70 21 Automobiles neuves 	..................... ........ 	................ I ., 79 
167 

47 
144 

32 
143 

33 
135 151 154 22 

Csnbustible 	............................................................................. .......... ... 

.. 	.. 	.. 
23 .. 	.. 	.. 273 250 207 186 193 215 
24 

Autres dépenses des usagers—conducteurs 3 	................................ 

Soins médicaux et dentaires 	......... .......... ............. ................ 

... 

.. 	.. 	.. 92 83 60 49 48 57 
25 

Frals de coins persmnels et médlcaux et Irals funéraires..............

Solns hospitajiers, d'inflrmlére prlvée, assurance-acddent et 

... 

BIllets de tramways, de chemins de f 	et autres 	.......................... 

asswance-maladie ..............................................._ .. 	I 	.. 62 80 53 52 56 84 
26 Autres 	................... .. 	.. 	.. 119 107 94 85 89 94 

27 Dives 	................................... .. ... 	 ._.. ............................... .. 	.. 	.. 399 345 315 318 322 338 

28 Clnémas4 	..._.._. ................ 	............ .. 	.. 	.. 38 34 28 25 25 27 
29 .. 	., 	.. 32 31 30 28 29 31 
30 

Journaux et revues 	........ - ...._.. 	...................................... 
Dépenses nettes & l'étranger ................... .. 	.. 	.. -63 -75 -60 -42 -53 -50 

31 .. 	.. 	.. 392 355 317 307 321 330 

32 

Autres 	..........._ ..................__...._.... .............. ....................................... 
Totalgénéral 	.........- ............_ 	.............. .......................... 3,687 	3,919 	4,194 	4,393 4,204 3,646 3,108 2,887 3,077 3,243 

33 Drées dirables 5 	_ 	................_............ 279 	324 	348 	387 308 232 167 150 194 229 
34 Denrées périssables..................... ...._........_ ......_................. 2,060 	2.197 	2.311 	2,459 2,363 2,014 1,105 1,609 1.758 1,830 
35 Smv1cea 	..................... ........._ ...... ...._...... .......... ................... 1,348 	1,398 	1.469 	1,547 1,533 1,400 1,238 1,128 1.125 1.184 

Volt I Is page 130 is lists complete des Cléments des groupes. 
Sauf le logement de passage. 
Comprend lee dépenses d'utllisatlon des automobiles et les achals nets d'automobiles usagles. 

TABLEAU 37. Revenu personnel (ou dépeqse) en natute, 1926-1950 

1926 1  1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 

(millions de dollars) 

Aiimtation: 
I 	Prodults de Is fence consommIs cur Ia ferme ............._ ..............129 
2 	AUtres' ......................................................     .. 	.. 

	

 .......... 	15 

Habitation: 
3 	Lurer domidillaire impute ...... 	 .. _.._ 	322 
4 	HIbergement non domicillaire impute 2 	..........._..... 	1 

......................._ ............ ....... 	55 

8 RevutotaIeanatirt ........................ ............................. 	 ..... 	528 

125 126 129 116 79 61 70 71 80 
16 16 18 17 11 9 9 13 13 

330 345 381 369 359 326 295 283 291 
8 8 9 8 6 4 5 8 8 

55 55 54 54 53 47 44 41 42 

534 550 571 564 508 447 423 420 432 

Comprend les vlvres rournis sux militaires et aux employee en guise 
Logement dans des baraques, bateaux, h&els, etc. fourni aux emp10 

de salaires. 
és en guise de salaires. 



1945 

1,885 

751 
322 
429 

1,063 
252 
385 
139 
49 

238 

828 

729 
208 

60 
25 
56 
88 

292 

521 
245 

276 

409 
108 

101 
194 

825 
55 
51 
76 

443 

6,811 
338 

4.327 
2,146 

ents de n 

1946 	1947 

	

2,083 	2,407 

	

846 	911 

	

330 	347 

	

516 	564 

	

1,191 	1,318 

	

301 	345 

	

448 	498 

	

156 	176 

	

57 	66 

	

229 	233 

	

886 	954 

	

935 	1,141 

	

236 	286 

	

68 	74 

	

26 	26 

	

82 	64 

	

125 	149 

	

418 	542 

	

771 	997 

	

269 	283 

	

100 	236 

	

402 	478 

	

478 	547 

	

128 	145 

	

123 	152 

	

227 	250 

	

805 	898 

	

60 	63 

	

61 	66 

	

-11 	-47 

	

695 	816 

	

7,977 	9,173 

	

590 	852 

	

5,073 	5,776 

	

2,314 	2,545 

alson, les amethier 

[1948 

2,731 

987 
378 
609 

1,472 
375 
578 
190 
80 

249 

1,057 

1,293 
329 

80 
29 
70 

156 
629 

1,062 
298 
236 
528 

610 
157 

178 
215 

880 
70 
71 

- 123 
862 

10,112 
914 

6,461 
2,737 

rents, las 

1949  

2,882 

1,044 
402 
842 

1,569 
392 
624 
203 
89 

261 

1,190 

1,398 
337 
90 
31 
84 

163 
693 

1,220 
307 
344 
589 

678 
172 

206 
300 

982 
79 
78 

- 74 
899 

F10,963 
1,084 
6,799 

080 

apparells 

1950 
No 

	

3,936 	1 

	

1,073 	2 

	

422 	3 

	

651 	4 

	

1,543 	5 
392 6 
596 '1 
202 8 
92 9 

261 10 

1,350 Ii 

1,476 12 
364 13 
102 14 
33 15 
89 16 

173 1 
715 18 

1,483 19 
308 20 
553 21 
622 22 

745 23 
188 24 

240 25 
317 26 

1,156 21 
84 28 
76 29 

- 33 30 
1,029 31 

11,862 32 
1,343 33 
7,114 34 
3,405 35 

et les posIes 
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TABLEAU 36. Dpense personnelle en denrêes et services. 1926_1950 1  

	

1938 	1937 	1  1938 	J 1939 	1940 	1941 	1942 	1  1933 	1  1944 

(mllllcxis de dollars) 

	

830 	994 	915 	919 	1,035 	1,288 	1,518 	1,655 	1,769 

	

211 	244 	266 	281 	334 	411 	507 	577 	624 

	

98 	110 	111 	118 	142 	173 	212 	266 	279 

	

115 	134 	155 	183 	192 	238 	295 	311 	345 

	

493 	504 	468 	490 	592 	720 	855 	898 	966 

	

127 	139 	126 	131 	151 	180 	210 	215 	230 

	

164 	179 	164 	174 	214 	260 	307 	326 	353 

	

65 	70 	86 	66 	74 	94 	110 	114 	124 

	

20 	22 	24 	25 	29 	36 	42 	43 	46 

	

87 	94 	86 	94 	124 	150 	188 	200 	213 

	

556 	592 	615 	829 	681 	710 	750 	782 	807 

	

484 	515 	504 	522 	583 	643 	657 	648 	860 

	

116 	121 	118 	127 	133 	158 	170 	197 	191 

	

38 	39 	41 	45 	50 	52 	55 	55 	58 

	

19 	19 	18 	18 	19 	21 	21 	22 	23 

	

31 	33 	33 	34 	37 	41 	44 	50 	52 

	

46 	56 	51 	52 	63 	69 	71 	67 	77 

	

214 	247 	243 	246 	281 	304 	296 	257 	259 

	

332 	380 	378 	392 	434 	493 	404 	425 	485 

	

94 	100 	97 	102 	110 	133 	173 	215 	228 
80 1 	98 	88 	81 	96 	91 	1 	- 	- 

	

158 	182 	193 	209 	228 	269 	230 	210 	237 

	

228 	247 	234 	257 	284 	310 	326 	346 	369 

	

58 	85 	72 	75 	82 	88 	90 	92 	92 

	

72 	72 	74 	71 	80 	77 	79 	85 	98 

	

98 	110 	108 	111 	122 	145 	157 	169 	179 

	

353 	361 	417 	414 	458 	480 	497 	396 	527 

	

29 	32 	33 	34 	37 	41 	46 	52 	53 

	

33 	34 	36 	38 	40 	42 	46 	49 	49 

	

-62 	-71 	-49 	-56 	-31 	-47 	20 	-94 	12 

	

353 	366 	397 	398 	410 	444 	425 	389 	413 

	

3,457 	3,777 	3,815 	3,904 	4,399 	5,053 	5,514 	5,727 	6,187 

	

259 	313 	291 	292 	361 	390 	295 	278 	296 

	

1,982 	2.154 	2.145 	2,210 	2.520 	3,032 	3,465 	3,673 	3,928 

	

1,236 	1.310 	1.379 	1.402 	1,518 	1.631 	1,754 	1,716 	1.963 

Ne comprend pas las taxes d'amusement. 
Cornprend seulement Is bljouterie, I'hor1cgie, l'argenterle, lea agencen 

recepteurs at lea automobiles. Volt page 129. 
l3êtaU omis en attendant de plus ainpies recherches. 

TABLEAU 37. Revenu personnel (ou dépense) en nature. 1926-1950 

1936 	1937 	1938 	1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 
No 

(millions de dollars) 

90 	92 1 	91 	92 1 	99 1 	112 1 	144 1 	165 	174 1 	183 	192 	225 	255 
14 	18 	16 	18 	42 	72 	108 	142 	155 	139 	55 	45 	58 

227 	210 1 1 
57 	59 2 

	

299 	312 	322 	328 	331 	351 	364 	374 	384 	394 

	

7 	8 	8 	7 	8 	10 	12 	12 	13 	14 

	

452 	472 	419 	489 	543 	610 	710 	792 	824 	833 

3. Comprend lea vêtements fownis aux militaires, Ia bois de chautfage coup4 at  conson 
services rendus par lea banques aux personnes et qul no font pas l'objet d'un iTlx déterminé. 

410 	457 	511 	590 	688 	3 
15 	15 	18 	18 	19 	4 

78 	87 	99 	102 	111 	5 

750 	829 	939 	994 	1,085 	6 

me sur les termes sinai que Ia valeur estimative des 
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TABLEAU 38. Analyse des bénéfices des soctétés, 1926-1950 

1926 1  19271928 	1929 	1930 	1931 	1932 1933 	1934 	1935 
No    	 I ___ 

(millions de dollars) 

I 	Bénéfices des soclCtés avant taxation ............................................ . 403 456 	530 	530 315 159 17 128 287 338 

2 	D6dulre: Impols sur le revenu et l'excêdent des bénéfices -34 -38 	-45 	-48 -40 -33 -32 -31 -52 -65 

3 	Bénéfices des sociCtés apr45 taxation ............................................ .369 418 	485 	482 275 126 -15 91 235 273 

-95 - 	 : 	 -115 	-158 - 177 -150 - 130 -98 -104 - 120 

274 312 	370 	324 98 - 24 -145 - 	 7 131 153 

4 	Dedulre: Dividendes verses aux non-rêsidants ........................... 

-91 -91 	-102 	-108 -95 -93 -25 -68 -82 -82 

5 	Bénéfices des soctétés gardés an Canada ....................................... 

6 	D4duire: Dividendes verses atli personnes ................................. 

-4 -4 	-5 	-5 -3 -2 -2 -2 -2 -3 7 	Dons de charitêdes soclétés ......................................... 

8 	Benellcee non dislrlbués des soclCtés ............................................ - 	 ZEI j 	211 - -119 -172 -771 47 68 

TABLEAU 39. Dépréclatlon et autres frais commerciaux semblables, 1926-1950. classes selon le "genre" eLla 
"forme d'organtsation" 

1 1926 	1027 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 
No _______ — _________________ 

(millions de dollars) 

Selon le genre: 

1 	F'fals inttressant is consommatlon de capital I 

2 	Autres trais 2 	.................................................................................. 

3 Total de Is dépréciation at des suites frals conanerctaux gem- 
bjables (1+2) =(4+5i-6) ................................................................ 

Selon Ia Ime d'nrganisatlon: 

4 	SociCtés .......................................................................................... 

5 	particuliers et enhreprises non socl6taires 3 	.... ...................  

6 	Ent.reprlses commerciales (lea gouvernernents .......................... 

505 547 603 643 634 565 497 452 455 466 

53 53 56 68 50 53 69 95 48 54 

558 600 659 709 684 618 566 547 503 520 

249 273 306 339 319 282 264 270 231 242 

273 288 308 326 320 296 270 245 236 240 

36 39 45 44 45 40 32 32 36 38 

Cornprend lee frals de ddprdciatlon,de viefflissement et d'an 
comprend aussi les indemnités d'assurance sur les proprietés commer 

Coinprend les frais des mauvalses créances (moms Ies recoi 
responsabilité et d'assurance-fidClité. En 1946, lea banques 4 charte  

icrtissementainsi que Is depense decapital imputes stir lesdépenses courantes; 
dales et domicillaires. 
Lvrement.$) et les indemnités d'assurance commerciale contra le vol.dassurance 
ont d6clar4 des recouvrements considérables. 
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TABLEAU 38. Analyse des bénéUces des soclétés, 1926-1950 

1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 
[ 	

1946 1947 1948 1949 1950 
No 

(millions de dollars) 

465 590 499 689 836 1,108 1,200 	1,267 1,221 1,226 	1,455 	1,800 	1.965 	1,906 	2,300 1 

-83 -101 -94 -115 -327 -510 -629 	-640 -598 -599 	-654 	-701 	-685 	-731 	-901 2 

362 489 405 574 509 598 663 	627 623 627 	801 	1.099 	1,270 	1.115 	1,390 3 

-161 -166 -175 -177 -182 -168 -170 	-156 -153 -138 	-205 	-248 	-249 	-317 	-404 4 

221 323 230 397 327 430 490 	471 470 489 	596 	851 	1,021 	858 	995 5 

-78 -100 -118 -119 -157 -147 -126 	-139 -118 -128 	-173 	- 215 	-211 	-228 	-244 6 

-4 -5 -4 -6 -; -10 -12 	-12 -11 -12 	-12 	-17 	-22 	-23 	-25 7 

- 	 139 218 108 272 tEl 273 355 	320 341 349 	111 	619 	788 	607 	726 8 

TABLEAU 39. Dépréciatlon et autres frals commerciaux semblables, 1926-1950, classes selon le "genre" ella 
"forme d'organlsatlon" 

1936 1 1937 1 1938 1 1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 1 	1944 1 1945 1 1946 1 1947 1 1948 	1949 	1950 
No 

(miLlions de dollars) 

489 	528 	540 	567 	673 	816 	959 	953 	922 	887 	885 	1.070 	1.228 	1.382 	1.550 1 

45 	44 	41 	43 	47 	42 	43 	35 	35 	41 	18 	48 	48 	55 	84 2 

538 I 	572  I 	581  I 	610  I 	7201 	8581 1.0021 	9881 	9571 	0081 	963 1 	1.1181 	1,2761 	1.4371 	1.6141 3 

245 	288 	269 	291 	398 	503 	591 	551 	498 	480 	436 	596 	687 	782 	866 4 

246 	259 	267 	273 	278 	297 	318 	329 	343 	355 	392 	452 	511 	576 	667 5 

43 	45 	45 	46 	44 	58 	93 	108 	118 	93 	75 	70 	78 	79 	81 6 

3. Y compris les cooperatives et lea institutions non coinmerciales. 
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TABLEAU 40. Revenu net echéant aux agriculteurs et provenant de Is production agricole, 1926-1950 
Etat de concLliatlon 

1926 1 1927 I 1928  I 1930 j 1930 I 1931 1 1932 I 1933 I 1934 I 1935 
No 

1 Revmai net des aictdte,,s provenant des esp1tms a1coIes .....--. 630 
2 	Dedulre: Montants compris dans le revenu de placsuents2 -23 
3 	Dbdulre: Palements de transfeit en vertu du Programme du 

revu agricole des Prairies etde Ia loi sur I'asslstancek 
l'agriculthre 	des 	Prairies 3  .......................................................... - 

4 	Egale: Revenu net des agriculteurs iovenant de Ia 	oducthm 
967 agrlcole............................................................................................

S Correction apportée aux operations relatives aux c6r6ales 4  

.. 

12 
6 Revenu net écéant aux ariculteurs et provenant de Ia produc- 

tits, agricole .  .................................................................................... . 619 

644 664 433 340 138 134 117 210 242 
-25 -25 30 -22 -19 -15 -14 -15 -16 

619 639 407 318 119 119 103 195 226 
-7 16 1 5 -23 -11 -29 -21 -4 

612 655 408 323 96 108 74 174 222 

Ces chlffres sont ceux de is Division de l'agriculture du Bureau fédéral de is statlslique, saul pour les années 1949 et 1950. Fn 1949 et 
1950, des estimations provlsoires I l'egad de Terre-Neuve soft comprises. 

Ce poste comprend les bCné(ices agricoles des societes et is valeur locative nettedes maisona occupées par ie'.'rs Droorlbtalres. 	- 
Ces posies soft déduits parce Que les palements de transfert ne figureni pas au • ttevenu national net au coSt des racleurs'-. 

TABLEAU 41. Placements domestiques bruts (Saul lea stocks). 1926-1950 
tat de conciliation 

No 
1926 1927 1 	1928 1  1929 1  1930 1 	1931 1 	1932 1  1933 1934 	1  1935 

- (millions de dollars) 

1 917 1,087 1,296 1,518 1,287 081 491 327 416 905 
2 

Total des placements prices et ptthlics au Canada' ........................ 
. - - - - - - 4- - - 

3 Déd uire: Autres placements des gouvernements 3  ........................ - 08 - 138 - 160 - 188 -233 - 188 - 129 -88 - 110 - 127 
4 Deduire: 	Mires 	corrections 4  ............... ........................................... - - - - - - - - - - 
5 

Déduire: lntreprises d'habltation des gouvernements 2  ................- 

Total des 	placements 	dmnestiques 	teuls 	(Saul lea stocks) 
09  

... 

949 1.136 1.330 1,054 693 382 239 306 378 

6 
(l-Z-3-4)(6+7+8) ............................................................................. 

212 217 238 247 204 168 96 78 98 114 
7 

Construction domicillaire nouvelle 5  ...................................................
:onstructlon non domicillaire nouvelle 5 	........................................... 240 299 411 486 381 264 121 79 92 118 

8 Machinerie 	et équlpement neufs 5  ........................................................ .357 433 489 597 469 261 145 84 116 148 

D'aprés is definition qul paralt dansla publication Pnuale and Public InvextJnents in Canada, 1926- 1951. L,es differences peu Importantea 
en 1949 et 19) proviennent de revisions statistiques recentes. 

Saul Is construction d'habltattons en verW de 1a lot sur lea terTea destlnées sax anclens combattants et Is construction d'habltatlons It 
bier pour lea anclens combattants par Is Soc.Iété centrale d'hypothéques et de logement, qul tlgurent aux blgnes 5 et 6. 	 - 

TABLEAU 42. Analyse et conciliation des exportatlons et importations, 1926- 1950 	 - 

1930 1 1927 I 1928 I 1929 I 1930 I 1931 I 1932 I 1933 I 1934 I 1935 
No 

- (mill ions de dollars) 
Exportattons de Wess ci services: - 

I Exportatlons de marcliandlses' ...................... 1.212 1.215 	1.341 	1.178 880 601 495 532 	848 732 
2 30 32 	40 	37 39 57 70 82 	114 119 
3 

Or disponible pour l'exportatlonl 	................................................... 
Recettes provenant de services rendus sax non-residants (3' 

compris les dividendes et Interets reçus de l'etranger) 383 386 	407 	431 378 314 243 215 	258 294 

4 Total partiel: 'Recettes courantes" d'aprés "Labalasicecana- 
diense des palements internatlonaux" 	................................... 1.665 1,633 	1.788 	1,646 1, 297 972 BOB 089 	1,020 1,145 

5 Corrections—ContributIons officlelles 2  ........................................ - - 	- 	- - - - - 	- - 
6 - 15 - 15 	- 15 	- 14 - 11 - 5 - 4 - 3 	- 2 - 2 
I 

Autres (neites) 2 	 .................................. 

Total des "Esportations" d'aprés lea Comptes Nattoaux 3 .......-. 1.650 

. 

1,618 	1,773 	1,632 1,286 967 804 826 	1.018 1.143 

Importations de blens et services: 
8 973 1,057 	1,209 	1,272 973 580 398 388 	484 526 
9 Palements pour services rendus par des non-résidants (y  corn- 

585 586 	811 	685 661 568 506 463 	488 494 
I) Total partiel: "Dépenaes courantes"d'aprM La balance cans- 

Importations de marchandises . .......................................................

pris leg lntérSts et dividendes verses I i'etranger) ................. 

diennedes pa.tementa Intwat1onaux' 	..................................... 1,538 1,643 	1.820 	1,957 1,634 1.146 904 081 	952 1,08) 
ii corrections 2 - 16 - 14 	- 12 	- 12 - 	9 - 4 - S - 3 	- 4 - 3 

12 Total des "ImportatIons" d'aprM les Coiuptes Nstionaux 3  .......- 1,522 

. 

1,629 	1,808 	1,915 1,625 1,142 901 828 	948 1 1 017 

D'après lea rapports sur is "Balance canadienne des psiements Internationaux" (Section de is balance despalements. Bureau f16raI de is 
statIstIque). 

Ces corrections soot ntcessaires pour assurer is concordance avec Ic cadre gCnéral des Comptes. Elles comprennent tea postes suivants: 
(I) DeductIon des "Conthbutiona offlclelles" (Aide mutuelle, UNRRA at secours militalrea), qul figurent I Is "Dpenbe des gouvernements 

en blens et services" dans les Comptes Natlonaux. 
(ii) Dédixtior, des foods des immigrants et emigrants et des heritages qul soft asslmilés I des operations relatives 	an capital dans lea Cornp- 

tes Nationails. 
(Ill) Corrections qul eacluent Terre-Neuve de Is balance des patements en 1940-1948. 
(lv) Diverses corrections tenant I des operations speclales de ternps de Pierre. 
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TABLEAU 40. Revenu net des agriculteurs provenant de La production agricole, 1926-1950 
Etat de conciliation 

1936 I 1937  I 1938 I 1939  L 1940  I 1941  I 1942  I 1943 	I 	1944  I 1945  I 	1946 1 	1947 	I 	1948  I 1949 	I 1i50 

241 317 371 455 486 517 1,088 878 1,240 972 1,139 1.206 1,682 1,652 1,496 1 
-3) -21 -17 -18 -17 - - -23 - -26 -32 -33 34 -34 -38 2 

- - - -2 -10 -7 -33 - -8 -6 -17 -12 -21 -18 -14 3 

221 296 354 435 459 490 1.035 855 1,206 940 1.090 1,181 1,627 1.090 1,444 4 
-24 - 	 6 5 -50 33 - -47 -50 -21 70 22 62 -109 -96 135 5 

197 290 359 385 490 490 988 805 11 185 11010 1, 112 1,223 1.518 1,504 1.579 8 

Comme le Revenu national mesure lea g.lns provenani de La production courante plutbt que le revenu e!fectivmnent touché, ii convient de 
faire figurer an tableau lie revenu echéant aux a'lcai1teurs et provenant de Ia production agricole an lieu do revenu effectivement touché. En consé-
quence. one double correction 4 été effectuée. La premiere correction tient compte des gains non dlstribués des Caso4iwi Co-op egive Wh eat Pro-
decerset de Is Commission canadlenne du W. La seconde tient compte du fall que 1e8 gains courazits de ces organ.ismes sontcalculés d'ap,4s le 
thangement dela valeur coraptable des stocks, tandis gus Is valeur des stocks conceptuellement requlse en ce gui conceme lea Comptes Nailorlaux. 
eat is valeur du changement physique. Tous lea chiffres sont basft sur I'annee civile. 

Voir ausal tableau 1. 

TABLEAU 41. Placements domestiques bruts (sauf les stocks). 1926-1950 
tat de conciliation 

1938 1937 1938 1 	1939 1940 1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1945 1946 1947 1948 1949 1 	1950 
No 

(millions de dollars) - 

590 	828 773 	765 1,048 1,463 1,542 1,485 	1.309 1.284 1,798 	2,489 3,175 	3.495 	3.811 1 
- 	 - - 	 - - - 	 11 - 	3) - 	 30 	- 	 12 - 	 14 - 	42 	- 	 34 - 	 31 	- 	 27 	- 	32 2 

- 121 	- 181 -188 	- 160 230 -374 -446 -523 	-413 -284 -263 	-334 -459 	-590 	- 590 3 
- 	 - - 	 - - - -22 -87 	-25 - - 	 - - 	 - 	 —4 

469 	647 095 	605 818 1,078 1,044 845 	859 986 1,398 	2.1 2.685 	2,968 	3,189 5 
139 	176 159 	185 200 233 194 174 	225 272 371 	506 637 	742 	801 6 
150 	190 171 	166 210 288 354 366 	257 252 443 	59 818 	903 	1.010 7 
180 	281 275 	254 408 557 496 305 	317 462 584 	1.018 1,230 	1.323 	1,378 8 

Comprla dana 	'Dépense des got(vernements en blens et services". 
Dépenses du gouvernement des Etats-Unis a l'égard de l'entreprlae de tampa de guerre "Canol". 
Voir aussi tableau 2. 

TABLEAU 42. Analyse et conciliation des exportations et importations, 1926-1950 

1936 	1  1937 1 	1938 1 	1939 	1  1940 1 	1941 	1  1942 1 	1943 	1  1944 1 	1945 1 	1946 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1950 
No 

(millions de dollars) - 

954 1,041 844 906 1.202 1.732 2.515 3.050 3,590 3.474 2,393 2.723 3,030 2,989 3. 139 1 
132 145 161 184 203 204 184 142 110 96 96 99 119 139 163 2 

344 407 356 367 371 522 671 872 857 886 878 924 998 949 927 3 

1,430 1,598 1.361 1,457 1,776 2,458 3,376 4.084 4,557 4,456 3,365 3,746 4,147 4.077 4.229 4 
- - - - - - - 1.002 - 518 - 960 - 858 -97 -38 - 19 - - 5 
-2 -2 -5 -6 32 9 - 	 13 -102 -36 - 	 1 -58 -70 -74 -66 -58 6 

1,428 1,591 1.356 1,451 1,808 2,467 2,361 3,444 3,561 3,597 3.210 3,638 4,054 4,011 4,173 7 

612 776 849 713 1.006 1.284 1.406 1.579 1.398 1.442 1.822 2, 535 2,598 2.696 3, 129 8 

574 637 612 618 621 703 869 1,279 2.141 1,468 1,083 1.126 1.078 1.194 1,416 9 

1.186 1,413 1,261 1.331 1,627 1,967 2,275 2,858 3,539 21910 21905 3,661 3.676 3.800 4.545 10 
-3 -4 -4 -3 2 9 32 59 3) - -27 -40 -4C -53 -63 11 

1, 183 1,409 1,257 1.328 1,629 1,976 2,307 2,917 3,569 2,910 2,878 3.621 3.636 3,837 4,482 12 

3. Volt aussi tableau 2. 



PARTIE II 

CONCEPTS, SOURCES ET METHODES 

Section 1 

REVUE DES SOURCES ET MTHODES ET RFSUMF.  
DES CONCEPTS 

La présente section fait la revue des sources 
statistiques on les Comptes nationaux puisent leur 
matière et des méthodes utilisées pour l'établisse-
ment des estimations. La sectidn vise avant tout a 
dormer au lecteur un aperçu général de la matière des 
divers groupements et a lui fournir des notions qui lui 
permettent d'apprécier l'exactitude des estimations. 
Des explications, plus détaillêes et plus completes  

qu'on ne peut en donner ici, paraitront plus tard 
quand le système des comptes et les estimations 
statistiques auront atteint un stade relativement 
complet et "définitif". Pour donner au lecteur une 
plus large vue, l'étude commence par un résumé 
des concepts sur lesquels se fondent les Comptes 
nationaux. 

CONCEPTS 

Le pivot de la comptabilité nationale est la me- 
sure de la production de la nation au cours d'une 
période particulière. Qu'est-ce donc que Ia "pro- 
duction"? 

Tous les biens et services nouveaux de l'écono-
mie marchande, c'est-ã-dire les biens et services 
qui s'achètent et se vendent a prix d'argent, sont 
compris dans Ia "production" au sens que lui donne 
Ia terminologie de Ia comptabilité nationale contem- 
poraine. Dans un certain nombre de cas, cependant, 
la definition est elargie de facon a comprendre la 
production qui ne fait pas l'objet d'une circulation 
correspondante d'argent mais qul appelle une "im- 
putation" de revenu et de dépense. Les principales 
categories comprises dans cette classe sont la pro- 
duction agricole consommèe a la ferme, les loyers 
imputes des niaisons occupées par le propriétaire, 
lapension et les allocations desubsistance touchées 
en nature par des employès et certaines operations 
des intermédiaires financiers'. Comme seule la pro- 
duction courante est mesurée, les gains et les 
pertes de capital sont exclus; ces gains et pertes 
ne représentent pas une rémunération de l'eniploi 
courant de ressources économiques. 

1. Toutes ces imputations ont leur contre-partie 
dans l'èconomie niarchande qui fournit une base suffisan-
te pour estimer leur valeur. Ainsi, Ia production agricole 
consommée sur Ia ferme est êva]uée aux prix auxquels 
l'agricu]teur pourrait autrement Ia vendre; le loyer des 
maisons occupées par le propriétaire est fondé sur des 
loyers comparables effectivement payés; et le revenu en 
nature recu par des ernployés est èvalué au prix que paye 
le patzon. 

Dans les debuts de la statistique du revenu 
national au Canada, mesurer la production était non 
seulement le pivot mais aussi l'objet presque ex-
clusif des travaux du statisticien. Ainsi, on a cher-
ché é. mesurer la production de la nation en sous-
trayant certaines dépenses des estimations de la 
production brute de biens et services. Un peu plus 
tard, on a identifié la production de la nation avec 
divers concepts du revenu national. Si, aux stades 
plus avancés du calcul du revenu national, on en 
a réparti le total par industrie, par province et niéme 
par part des facteurs, l'accent portait encore surtout 
sur les groupements généraux particuliers de l'acti-
vité èconomique. 

Une nouvelle optique en matière de comptabilité 
nationale a commence a régner au Canada en 1944, 
comme c'était le cas aux Etats-Unis et au Royaume-
Uni. L'accent était mis plutOt sur l'ètablissement 
de résumés intimement relies des operations consti-
tuantes que stir la mesure de groupements particu-
hers. 

Mesurer ha production totale reste encore le 
grand objectif. On l'atteint, cependant, non par la 
méthode directe mats par une méthode indirecte qul 
permet de voir les cadres d'on provient une produc-
tion d'importance et de composition différentes. 

Voici l'idee maltresse de la nouvelle méthode: 
la production et ha distribution de biens et services 
sont fonction d'un ensemble d'opérations; si ces 
operations peuvent être groupées et résuinées en 
classes ayant une certaine importance économique, 
on peut obtenir une foule d'utiles renseignements 
sur le fonctionnement de l'économie. En outre, 
comme toute operation comprend deux aspects, 
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Ia dépense d'un groupe est contre-balancée par la 
recette correspondante d'un autre groupe - on de-
vrait pouvoir établir un système de comptabtlitê qui 
rende compte de la circulation de l'argent entre les 
grands groupes de l'économie. 

Ces notions nous ont conduits a adopter les me-
thodes suivantes: tout d'abord, nous avons entrepris 
de mesurer, exprimOe en dollars courants et sans 
double emploi, la valeur marchande des biens et 
services produits au cours d'une période donnée, 
mettons une année, par les facteurs canadiens de la 
production. Conformément au principe de la bilaté-
ralité des operations, on peut proceder de deux 
façons. En premier lieu, on additionne tous les frais 
issus de la production de biens et de services. Pour 
l'ensemble de l'économie, ces frais comprennent 
d'abord le coüt des facteurs, c'est-à-dire le gain des 
facteurs de la production: traitements et salaires, 
bénéfices, intéréts, loyers nets et revenu net des 
entreprises non sociétaires, dont la somrne consti- 
tue le Revenu national net. Pour calculer le total 
de la production aux prix courants, ii faut ajouter 
des frais additionnels a ceux du coftt des facteurs, 
c'est-à-dire les frais de depreciation et autres frais 
semblables de l'entreprise ainsi que les impOts 
indirects, deduction faite des subventions. Ce total 
s'appelle le Produit national brut. 

On peut encore mesurer la valeur courante des 
biens et services produits par les facteurs cana-
diens, sans double emploi, en additionnant toutes 
les ventes ultimes faites durant la période, compte 
tenu des changements apportés aux stocks. En effet, 
tout ce qul est produit doit êt.re écoulé soit par Ia 
vente soit par le stockage. On distingue sans peine 
quatre genres importants de ventes: ventes au con-
sommateur; ventes au gouvernement; ventes a l'en-
treprise au compte de capital (placements domes-
tiques bruts); et ventes a l'étranger (exportations). 
Comme le total des ventes comprend la valeur des 
biens et services importés et comme il s'agit de 
mesurer seulement la production des facteurs cana-
diens, les importations de biens et de services soot 
déduites du total global des ventes. 

Ii va de soi qu'il ne s'agit ici que des ventes 
ultimes. Toutes les ventes au consomniateur (depen-
se personnelle en denrées et services) et au gouver-
nement (dépense des gouvernements en biens et 
services) et les exportations (de biens et services) 
durant l'année sont automatiquement comptêes comme 
ultimes. Les ventes a l'entreprise ne sont consi- 
dérées comme ultimes que si les biens vendus 
restent dans le secteur de l'entreprise a la fin de 
la piode etudiée - comme biens-capitaux. c'est- 

1. Ainsi. Si la maison A achète de la matson B des 
pneus pour le montage d'une automobile qui et ensuite 
vendue a un particulier, Ia valeur des pneus n'est pas 
nommément comptée parce qu'eIIe figure déjà dans le 
prix de vente de I'aut.omobile. Si, par conbe.le eonsomma-
teur achéte des pneus directement de B, la valeur des 
pneus est explicitement incluse. Si la socièté A ne vend 
pas l'automobile durant la période étudiée, les pneus 
seront conipris clans la valeur de son stock d'autoniobiles.  

a-dire, des placements affectés a la construction et 
a l'equipement ou au stockage. Les ventes au sein 
ménie de l'entreprise de denrées et de services qui 
sont revendus aux personnes, aux gouvernements ou 
a l'étranger ne sont pas comptées séparément 
puisqu'elles sont deja autoniatiquement comprises 
au point d'achat dans ces trois secteurs. Ainsi le 
double comptage est-il évitél. 

Comme us mesurent la rnèrne chose - Ia pro-
duction de biens et services - le Produit national 
brut et la Dépense nationale brute doivent s'êtablir 
au méme total. Si toutes les entreprises et autres 
entités economiciues de l'écononiie publiaient des 
chffres exacts reposant sur une base uniforme, les 
deux totaux statistiques seraient, de fait. égaux. Ii 
n'en est pas ainsi en pratique. Les Comptes nationaux 
cloivent réunir les operations d'entreprises qui ne 
tiennent pas des comptes exacts reposant sur une 
méme base ainsi que les operations des ménages, 
des fermes et des petits établissements, dont 
plusieurs ne tiennent pas du tout de comptes. Aussi, 
ii est inevitable que les deux totaux different un 
peu, mats. Si l'on tient compte de l'ampleur de 
l'opération, ii est frappant coinbien les deux totaux 
se rapprochent. Cependant, bien que ces totaux 
correspondent, des erreurs ont bien Pu se glisser 
dans les elements ou dans les groupements, étant 
donné la possibilité d'erreurs compensatrices. 

Le second stade de développement du present 
système de coniptabilité a consisté, en bref, a dlvi-
ser l'économie en quatre parts ou secteurs princi-
paux: particuliers (consommateurs), entreprise, 
gouvernement et ètranger (le reste du monde). Les 
motifs auxquels obéissent ces secteurs et leur con-
duite sont sensiblement différents. 

On a établl un compte de revenu et depense dis-
tinct pour chacun de ces secteurs. Outre les comptes 
distincts de chaque secteur, on a établi deux cornp-
tes pour tous les secteurs réunis, c'est-à-dire pour 
l'ensemble de l'économie: un compte d'affectation 
du revenu des placements et un compte national 
d'épargne et de placements. Chaque poste de de-
pense de chacun de ces comptes a pour pendant un 
poste correspondant de revenu qu'un numéro permet 
d 'identifier. 

On peut établir le Produit national brut (et le 
Revenu national) et Ia Dépense nationale brute en 
modifiant la disposition des postes des comptes 
des secteurs de façon que le tableau principal 
constitue, de fait, un septième compte qui réunit 
les operations des six comptes. 

Voici une breve description des comptes des 
divers secteurs. Le compte de revenu et dépense 
personnels fait voir sommairement la source et 
l'utilisation du revenu courant des particuliers et 
des institutions non commerciales privées, comme 
les organismes de charité et les hOptaux. Tout 
comme les ménages, ces institutions ne fonction-
nent pas en vue de réaliser des bénéfices. Les 
caisses privées de pension sont aussi comprises 
dans ce secteur. 
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Comme 1e revenu personnel mesure tout le reve-
flu touchè par les habitants du pays, peu importe 
qu'll soit gagné, ii comprend les paiements de trans-
fert comme les allocations faniiliales et les indem-
nités d'assurance-chomage. D'autre part, ii ne corn-
prend pas le gain courant non verse A des personnes 
comme les bénéfices non dlstribuês et les bénéfices 
des entreprises des gouvernements. Quant aux 
exploitations agricoles et autres entreprises non 
sociétaires, cependant, tout leur revenu net est 
compris dans le revenu personnel parce qu'il n'est 
pas possible a la statistique de séparer les retraits 
personnels des sommes gardees dans l'entreprise. 

Le compte personnel montre la composition du 
revenu personnel et fait voir quelle part do cerevenu 
sert a acquitter les impOts directs, queue part est 
affectèe aux denrées et services et queUe part est 
épargnée. A noter, en passant, que le groupement 
souvent utilisé, le revenu disponible - qui mesure 
la puissance d'achat des consommateurs provenant 
du revenu courant, —peut étre obtenu de ce compte 
en soustrayant les impOts directs du total du revenu 
personnel. 

Le compte d'exploitation de l'entzeprise resume 
les opérationsde l'ensemble des entreprisescommer-
dales. Les achats qu'une entreprise fait d'une 
autre sont éliminès, sauf les achats au compte de 
capital (placements domestiques bruts). D'une ma-
nière générale, toutes les entités èconomiques qui 
vendent des biens et des services en vue d'un béné-
lice sont comprises dans la catégorie des entreprises. 
entreprises privèes sociétaires et non soclétaires, 
fermes, propriétaires, professionnels indépe ndants 
et entreprises de l'Etat comme len Chemins de fer 
Nationaux. Les propriétaires de maisons, comme ii 
est indiqué ci-dessus, sont considérés comme des 
propriétaires qui se louent a eux-mémes leurs mai-
sons; us sont donc compris avec len chefs d'entre-
prise. Le compte d'exploitation de l'entreprise ne 
comprend que les revenus et dépenses d'exploitation 
et, partant, le revenu de placements provenant des 
autres secteurs est exclu. 

Len operations des gouvernements fédéral, pro-
vinciaux et municipaux intéressant le Produit na-
tional brut et la Dépense nationale brute sont résumées 
dans le compte de revenu et dépense des gouverne-
ments. Los états comptables classiques des gouver-
neroents oCi sont indiquées les recettes et les dépen-
ses budgétaires de l'année financière sont rema-
niés atm d'établir des postes tant de revenu que de 
dépense qul cadrent avec le système général des 
comptes. 

Le comptede revenuet dépense desnon-résidants 
resume les operations entre les habitants du Canada 
et le reste du monde. Los chiffres utilisés sont 
ceux publi4s par la Section de Ia balance des pale-
ments du Bureau, sauf certaines modifications et 
quelques changements de disposition. Comme c'est 
le compte des operations entre les non-résidants 
d'une part et les entreprises, les personnes et les  

gouvernements du Canada d'autre part, los importa-
tions canadiennes y figurent coinnie revenu et len 
exportations canathennes, comme dépense. 

Le compte d'alfectation du revenu des place-
ments donne un état sommaire des sources et de 
l'affectat.ion du revenu des placements. Ce compte 
joue un role important ii réunit tous les éléments 
de revenu de placements en un méme état et, en 
outre, il facilite la tenue en tous points complete 
du système de comptabilitè en double partie quo 
constituent les Comptes. 

Le compte d'épargne et de placements nationaux 
réunit les èléments de l'épargne de Ia nation et 
indique comment l'épargne est absorbée par les pla-
cements doniestiques bruts affectès a la nouvelle 
construction, a la machinerie et a l'équipement 
neufs et aux stocks ainsi que par les placements 
nets a l'étranger. 

Disons maintenant un mot des avantages parti-
culiers du système. Tout d'abord, ii fait ressortir 
des renseignements iniportants sur le fonctionnement 
de l'économie. Bien que les comptes des secteurs 
réunissent, dans un contexte different, certains 
renseignements qui figurent deja dans los tableaux 
principaux du Produit national brut et de Ia Dépense 
nationale brute, Us font aussi voir une foule de ren-
seignements que n'indiquent pas les totaux princi-
paux. Chaque tableau des secteurs a son utilité 
propre, mais sa valeur est fort accrue du fait quo lea 
différentes operations sont vues clairement en rela-
tion los unes avec les autres. Le système permet 
d'apprécier plus facilement les consequences que 
les changements d'un élément peuvent avoir sur 
d'autres secteurs de l'économie. Ainsi, se trouve 
bien mis en lumière un principe economique capital: 
la relation des variables économiques entre elles 
et avec l'ensemble. Quand le niveau des salaires 
change, quels en sontles effets probables sur l'acti-
vité économique?S'il disuose d'unesérie de comptes 
de secteurs, l'administrateur sera en inesure de ré-
pondre plus judicieusement a la question. En effet, 
il verra que len salaires sont des frais au corupte 
de l'entreprise et quo los bénéfices et la production 
se ressentent de ces frais. En outre, il verra que len 
salaires sent un revenu au conipte personnel et, 
partant, influent sur la consonimation. Ii verra aussi 
que la consommation constitue un revern de l'entre-
prise et influe, elle aussi, sur les bénéfices et la 
production. Len operations des gouvernements, quel 
rOle jouent-elles dans l'économie? En quoi l'épargne 
et len placements sont-ils ègaux? Le système des 
comptes permet de répondre plus clairement et plus 
simplement a ces questions. 

Lorsqu'on a a adopter un programme, on doit 
forcément établj.r des previsions et des estimations, 
implicites ou explicites. Les Comptes nationaux 
peuvent beaucoup alder a prévoir los courbes pro-
babies de l'emploi et de Ia production. Certes, il 
taut aussi en pareille niatière tenir compte d'autres 
facteurs d'ordre socio-pelitique et économique. Ii 
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est possible que ce qul valait hier ne value pas 
demain et des circonstances speciales peuvent avoir 
des repercussions particulières. 

En deuxiéme lieu. les Comptes nationaux font 
voir sous leur jour quantitatif les grandeurs écono-
miques générales. Ainsi, le compte personnel montre 
bien l'importance des traitements et salaires comme 
élément du revenu personnel. On peut étudier les 
problémes intéressant le fisc et la sécurité soclale 
non seulement dans le cadre du Revenu national et 
de la Dépense nationale, mais aussi en regard de 
l'ensemble du revenu et de la dépense de l'Etat. 

Enfin, les Comptes nationaux présentent des 
avantages d'ordre technique importants qu'il n'est 
pas nécessaire de traiter longueitient a ce point. 
Ii suffit de mentionner qu'lls permettent de mieux 
s'assurer de la justesse foncière des estimations 
statistiques et qu'ils constituent un guide trés scir 
pour étabflr la priorité des statistiques a recueiUlr. 

Ce résumé, bref & dessein, n'approfondlt pas lea 
questions d'ordre théorique. Ii existe, cependant, 
quatre problémes qu'il faut étudier pour bien corn-
prendre les bases sur lesquelles reposent les Comp-
tes nationaux, problèmes poses par la façon dabor-
der a) les institutions non commerciales privées; 
b) lea gouvernements; c) certains intermédlaires 
financiers; et d) les paiements de transferts. 

a) Institutions non commerciales prlvées.. Les institu-
tions non commerciales sont, par definition, des 
institutions dont les recettes provenant de leurs 
services ne sont pas calculées de faon & couvrir 
leurs depenses et ne sont pas supposêes les cou-
vrlr; se rangent dans cette catégorie une foule 
d'hOpitaux, d'universités et d'institutions de charité. 
La mesure de leur apport a in production nationale 
pose un probième particulier car cet appoit ne peut 
étre évalué au moyen des méthodes classiques. 

Le revenu des institutions non commerciales 
comprend des rétributions, des dons de la part du 
gouvernement, de l'entreprlse et des particuliers 
ainsi qu'un revenu de placements. La valeur de 
leurs services ne peut être consldêrée comme equi-
valant aux rétributions touchées, comme dans le 
cas des entreprises commerciales ordinaires, étant 
donné que les rétributions ne couvrent pas habituel-
lement leurs dépenses ni, de faiL, ne sont censées 
les couvrir. 11 n'est pas logique non plus de prendre 
pour acquis que la valeur de leurs services equivaut 
au total des rétributions et des dons reçus puisque 
le montant des dons ne correspond d'aucune façon 
aux services reçus par le donateur ou par l'ensemble 
de la collectivité. 

,a solution du problèrne consiste a mesurer les 
services rendus par les institutions non commer-
ciales d'après leurs frais de fonctionnement. Ii s'agit, 
en somme, de les considérer comme formant une 
"association de particuliers"; leurs dépenses sont 
traitées comme étant des éléments de la dépense 
personnelle en denrées et services auxquels font 
pendant dana le Prodult national brut le coat des  

facteurs et autres frais auxquels ces dépenses don-
nent lieu. Leur revenu de placements figure avec 
le revenu personnel de placements dans le Produit 
national brut et trouve pendant dans la Dépense 
nationale brute aux prix courants, laquelie comprend 
les frais commerciaux se rattachant a l'emploi du 
capital. Les dons provenant du gouvernement et de 
l'entreprise sont compris avec les paiements de 
transfert faits a. des personnes. L'épargne de ces 
institutions est done, de faiL, réunle a. l'épargne per-
S onnelle. 

b) Les gouvernernents. Les gouvernements, saul leurs 
entreprises commerciales, sont en rèalité un genre 
special d'institutions non commerciales. Les ser-
vices des gouvernements ne peuvent pas We me-
surés d'après les prix de vente parce que, en géné-
ral, les gouvernements rendent a. Ia collectivité 
des services qui ne font pas l'objet de prix deter-
mines; les impOts sont une approximation, non con-
crete, de la valeur de ces services, Aussi, Ia valeur 
des services des gouvernements est-elle mesurée 
d'après les dépenses qu'occasionnent ces services. 
Ainsi, toutes lea dépenses des gouvernements se 
rattachant a. Ia fourniture de services, tant a. l'entre-
prise qu'aux personnes, et ne faisant pas l'objet 
d'un prix déterminé, sont comprises dans in Dépense 
nationale brute; le coat des facteurs et autres frais 
correspondants sont compris dana le Produit national, 
brut. D'autre part, les rétributions d6termin6es 1  
exigees a. l'egard de services gouvernementaux qul 
sont deja. comprises dans les dépenses en biens 
de consommation (comnie lea rétributions payées 
aux hOpitaux maintenus par les gouvernements) ou 
dans le prix des biens et services vendus par l'en-
treprise (comme lea droits d'lnspection et de pesage 
des céréales) sont déduit.es de la dépense des gou-
vernements enbiens etservicespour éviter le double 
emploi. 

Les operations des entreprises commerciales des 
gouvernements, dont l'activité présente un caractère 
essentiellement commercial, se rattachent davan-
tage, en pratique, au secteur de l'entreprise qu'au 
secteur des gouvernements. La distinction entre 
les entreprises non commerciales et lea entreprises 
commerciales des gouvernements n'est pan toujours 
blen tranchée, mats on peut lea classer de façon 
satisfaisante pour la plupart d'aprês lea critériums 
suivants: 

k) L'entreprise fonctionne-t-elle sous un régime 
autonome de profits et pertes et fixe-t-elle le 
prix de ses services de façon a. couvrir sea dé-
penses, et 

b) L'entreprise a-t-elle son propre système de comp-
tabiité qui permet d'appliquer cettains éléments 
déterminés de dépense A des éléments déterminés 
de revenu? 

Les services des entreprises commerciales des 
gouvernements sont compris dans in cornptabilitê 
de in dépense nationale évaluée aux prix courants; 
leurs bénéfices sont compris avec le revenu de pin- 
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cements; et leurs inmobilisations sont comprises 
avec les placements domestiques bruts. Toutes 
leurs operations sont rêunies a celle de l'entre-
prise privée dans le compte d'exploitation de Pen-
treprise. 

C) lntermédiaires financiers. Le probléme que posent 
les intermédlaires financiers dans les Comptes 
nationaux présente des difficultés qui appelient 
des méthodes statistiques spéclales. Les deux 
principaux genres d'institutions en cause sont les 
banques a charte et les soclOtés d'assurance-vie. 
Chacune de ces institutions fait l'objet d'un traite-
ment different. 

flanques It charte 
On mesure d'ordinaire le revenu provenant d'une 

industrie en additionnant tous .les paiements faits 
par l'industrie pour l'emploi des facteurs, salaires, 
traitements. Intéréts, loyers et bénéfices avant 
deduction des imp6ts, et en soustrayant les intéréts 
et les dividendes touches. Ces derniers sont sous-
traits afin d'obtenir la mesure de l'emplol net des 
facteurs. On a constaté, cependant, que lorsqu'on 
applique cette méthode au commerce bancaire le 
chiffre du revenu qui en derive est habituellement 
trés faible ou négatif. On a conclu que la méthode 
classique servant A estimer le revenu provenant 
d'une industrie ne peut s'appliquer 6, des institu-
tions comme les banques. 

Si une industrie faiL certains palements non en 
argent mals sous la forme d'un service sans prix 
déterminé, pour l'emploi des facteurs, la méthode 
habituelle de calcul du revenu provenant de l'indus-
trie donne un chfffre insuffisant auquel ii manque 
justement la valeur de ce service. Les banques 
appartiennent a cette classe d'lndustries, c'est-à-
dire qu'une partie de leurs palements d'intérêts aux 
déposants A l'egard de l'emploi du facteur qu'est le 
"capital" revét la forme de services sans prix 
déterminé rendus aux deposants; Ia valeur moné-
taire de ces services ne figure pas dans le chfffre 
du revenu provenant du commerce bancaire, sauf 
s'il est spécialement impute. Des imputations ont 
donc été faites afin de tenir compte de la valeur 
de ces services sans prix déterminé dans la pro-
duction totale et dans la repartition industrielle du 
Revenu national'. 

Soclét(is d'assurance-vie 
Contrairement A la plupart des entreprises manu-

facturléres et de services, les recettes et les paie-
ments des sociétés d'assurance-vie ne doivent paz 
étre assirnilés A leurs ventes et A leurs frais. Ces 

1. Pour une étude détaiUée de la question, voir 
"Mesure du revenu national et construction des comptes 
soclaux", Nations Unies, Genéve. 1947, page 66. Na-
tional Income, 1951 EditIon, Supplement to the Survey 
of Current Business, Département du Commerce des 
Etats-Unis, 1951, page 40, et Studies in Income and 
Wealth, Voluie X, National Bureau of Economic Re-
search. pages 23-50.  

sociétés rendent leurs services surtout aux per-
sonnes et ces services ne s'échangent pas habituel-
lement contre un prix déterrniné et determinable. La 
valeur de ces services doit donc faire l'objet de 
méthodes spéclales. 

Les sociétés d'assurance-vie sont, par consé-
quent, assimtiées A des associations de détenteurs 
de police qul emplolent un personnel charge d'admi-
nistrer les affaires de la société en leur nom. Ainsi, 
les intéréts et autres revenus de placement acquis 
au noni des assures sont-ils compris dans le Revenu 
personnel comme s'ils étaient effectivement touches 
par des personnes. Les frals d'administzation sont 
compris comme éléments de dépense personnelle en 
denrées et services (comme mesure du service 
d'assurance-vie rendu A des particuliers). Ii n'est 
pas tenu compte des primes et des reclamations pas 
plus qu'il n'est tenu compte de tous les autres paie-
ments de transfert entre personnes dans le secteur 
personnel. Cette méthode, qui a pour effet de runir 
l'épargne de l'assurance-vie au total de l'épargne 
personnelle, est semblable A la méthode utiisée 
at l'egard des institutions non commerciales privées. 

d) Palements de transfert. Les palements de transfert 
sont, par definition, des paiements unilatéraux en 
contre-partie d'aucun service. Comme us ne repre-
sentent paz un emploi de ressources économiques, 
us ne figurent paz dans la comptabilité genérale 
de la production totale. us constituent un transfert, 
d'un secteur A un autre. de revenu provenant de la 
production. En somme, les paiements de transfert 
sont des palements faits par les gouvernements A 
des particullers sous Ia forme de bénéfices de 
sécurité sociale et d'intérêts. Un certain montant 
de pa.iements de transfert, cependant, est payé 
par l'entreprise A des personnes (y compris les 
institutions non comnierciales) soit explicitenient 
sous la forme de dons de charité soit implicitement 
sous la formede mauvaisescréances non recouvrées. 
Les paiements de transfert entre personnes, comme 
les dons, s'annulel)tau compte personnel. 

L'intérêt de la dette publique fait l'objet d'une 
attention toute spéciale. Le gros de l'intérêt payé 
sur la dette publique est en réalité un paiement de 
transfert et, partant, est exclu de la mesure de la 
de la production totale; le plus clair de la dette a 
été contractée pour financer les guerres et les 
secours verses aux chômeurs et ne repose pas sur 
des biens publics qui rendent des services A la 
collectivité. Une partie de la dette publique, cepen-
dant, a ete contractée pour financer des biens pro-
ductifs. L'intérêt de cette partie de la dette est 
inclus dans le chiffre estimatif du Produit national 
brut et de la Dépense nat.ionale brute. Le fondement 
statistique stir lequel repose l'estimation est fragi}e 
et comme le traitement dont fait l'objet cette partie 
de la dette peut We mis en doute du point de vue 
théorique, l'inclusion de ce poste sous sa forme 
actuelle sera de nouveau etudiee. 

- 

L 'intérét de la dette des consommateurs est ana-
logue A l'intérêt de la dette publique non contractée. 
pour financer des biens immobiliers. Toutes les 
dépenses des consommateurs sont considérées 



8 
	 COMPTES NATIONAUX 

comme dépenses de consommation courante, saul 
les dépenses affectées a l'habitation, qui sont assi-
tnilées a des immobilisations. A part cette unique 
exception, puisque les biens de consonimation ne 
peuvent pas donner lieu un reveru de placement. 
ii faut exciure l'intérêt de la dette contractée pour 
l'achat de ces biens (comnie étant un transfert de 
personnes a l'entreprise). Les frais d'administration 
qu'occasionne la fourniture de services aux em-
prunteurs sont, cependant. Inclus dans in dépense 

personnelle. Ii n'en va pas ainsi, naturellement, du 
financement des achats de biens de consommation 
de l'entreprise; les frais d'intêrêt, dans ce cas-ci, 
sont compris dans le Produit national brut et, par 
l'intermédiaire des prix courants, dans la Dépense 
nationale brute. 

Nous allons maintenant faire Ia revue des sour-
ces et des mèthodes. 

SOURCES ET METHODES 

Voici le plan général de la revue: résumer briève-
nient chaque élément et faire le classement des 
méthodes employees, afin que le lecteur puisse se  

fixer sur l'exactitude des résultats obtenus; puis, 
expliquer plus en detail les sources et les me-
thodes. 

PRODUIT NATIONAL BRUT AUX PRIX DU MARCHE 

1) Traitements, salaires et revenus supplémentaires de 
la main-d'oeuvre. 

Les estimations des traltements, salaires et 
revenus supplémentaires de la math-d'oeuvre sont 
établies par la Division du travail et des prix du 
Bureau fédéral de la statistique. L'exposé ci-aprés 
des méthodes et des sources se fonde sur une docu-
mentation non publlée de la division. 

Les estimations du revenu de Ia main-d'oeuvre 
sont établies de façon it englober toutes les sommes 
payées en traiternents ou salaires aux Canadiens. 
Elles ne comprennent pas le gain des particuliers 
indépendants, le revenu net des agriculteurs ni les 
paiements faits aux militaires. Les t.raitements et 
salaires sont estimés a leur chiffre brut, c'est-à-
dire avant retenue des impôts, des contributions 
des employés aux caisses d'assurance-chOmage, de 
pension et autres caisses de sécurité sociale. Lea 
bonis, commissions et relévements rétroactifs de 
salaires sont compris dans le total de l'année oi ils 
sont payés. 

Les revenus supplémentaires de la main-d'oeuvre 
comprennent d'autres dépenses patronales an béné-
lice des employés, gui peuvent être assimllées a 
des paiements en retribution des services des em-
ployés: allocations de subsistance, revenu en nature 
(e.g. pension et logement), contributions patronales 
aux caisses de pension, de bienfaisance des em-
ployés, d'assurance-chômage et d'indemnisation 
des travailleurs accidentés'. 

La méthode générale d'estlmation conslate a 
calculer les paiements faits au compte de la main-
d'oeuvre par les divers groupes Industriels et a en 
faire lasomme. Pour ce gui est des dernléres années, 
la partie de beaucoup in plus grande de l'estlmatlon 
se fonde sur les totalisatlons des payes globales 

1. Sauf Ia part estimative des contributions patro. 
nales applicable aux soins médicaux et hospitallers, part 
gui n'est pas consldérée comme un revenu des employés.  

ét.ablles par le recensement de l'industrie, sur des 
relevés annuels et sur des états pubilés par les 
gouvernements et 1' entreprise. Cependant, lorsque 
Ia documentation est incomplete, comme dana le cas 
des groupes industriels formés surtout de petits 
établissements. 1 'estimation pose des problé mes 
plus difficiles et il faut s'en remettre davantage a 
des renseignements directement connexes; on re-
court alors auxméthodes d'interpolation et on utiise 
in documentation de base obtenue aux recensements 
décennaux de la population, de l'agricuiture et du 
commerce et des services ainsi que les inthces de 
l'ensemble des gains, de l'emploi et des salaires. 
Les indices des salaires sont obtenus du ministére 
du Travail. Dans un certain nombre de cas, II a 
fallu adopter des méthodes d'estimation fondées 
stir des renseignements indirects, mais de tels can 
sont rares et, en somme, peu importants. 

D'après une analyse qualitative, environ 70 p. 
100 du revenu estimatif de la main-d'oeuvre, en 
1949, a été établi A. l'aide de relevés annuels et' 
d'états publiês, 28 P. 100 a l'aide d'une projection 
portant sur des donnêes directement connexes, et 
2 p. 100 seulement a l'aide de calculs indirects. 
Cependant, pour ce qul eat des premieres annêes, 
la proportion du revenu établie a l'aide de relevés 
annuels directs est plus faible. En ce qui concerne 
les estimations a l'aide de projections, ii existe 
des statist.iques chronologiques plus completes a 
l'égard des dernières années, surtout aprOs 1941 
alors que des indices mensuels de l'ensernbie des 
gains oat Pu être dresses grace a des relevés perma-
nents portant sur une vaste gamme d 'industries. 
Les estimations des premieres années sont done 
moms stires. 

a) Industries couvertes par le recensement de l'indus-
trie, des relevés annuels ou des états publiés. Com-
me II est indiqué ci-dessus, le gros des estimations 
des traitements et salaires provient directement 
des payes globales établies par le recensement de 
l'thdustrie, des relevés annuels et des états pubilés 
par les gouvernements et les entreprises. 
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Industrie manufacturlére. La portée des relevés 
du recensement de Pindustrie est complete et les 
renseignements n'ont nécessité que de légères cor-
rections et extensions. Ainsi, les sommes prélevées 
par les propriétaires actifs, qui figurent aux tableaux 
étabLis par In Division de Pindustrie et du commer-
ce du Bureau, sont déduites puisqu'elles appartien-
nent a juste Litre au revenu net des entreprises non 
sociOtaires. Les traitements et salaires des per-
sonnels du siege des entreprises, insuffisamment 
relevés par le recensement de l'industrie jusqu'en 
1949, sont estimés d'apres un relevé special et a-
joutés ensuite. Est aussi ajoutée une estimation a 
l'égard des établissements de reparations qul ne 
sont pas atteints par le recensement de l'industrie, 
tandis que les traitements et salaires payés par les 
établissements de fabricatlnn de gaz sont dédults, 
ces établissements étant classes avec les services 
d'utilité publique. 

Exploitation lorestlére. Les traltements et sa-
laires des grands établissements sont déclarés an-
nuellement. 11 est tenu compte des établissement.s 
qul ne font pas rapport au Bureau; un chiffre leur 
est attribué qul se fonde sur la proportion de In pro-
duction totale estimative par rapport a In valeur de 
In production des établissements de i'échantillon. 
La production totale est estimée par Ia Section des 
foréts du Bureau. 

Industrie miniêre. Les estimations des traite-
ments et salaires se fondent sur l'ensemble des 
payes déclarées au recensement annuel de l'indus-
trie. Les chiffres en sont corrigés afin d'exclure le 
gain des employés des Industries miniéres secon-
daires; ce dernier est classé avec celui de l'indus-
trie manufacturiére. Une estimation des traitements 
verses aux eniployês du siege des entreprises, 
fondée sur des données recueihles annuellenient 
depuis 1946, est ajoutée. 

Transports. Le gros de l'estimatlon, pour ce 
qui est des années récentes, se fonde également 
sur les relevés annuels du Bureau. Ces relevés 
portent sur le transport par camion et autobus de-
puis 1941.Ie transportaérlen depuis 1938 et le trans-
port par chemin de fer et tramway durant toute la 
période. Les données relatives aux camions et 
autobus sont projetêes avant 1941 d'après un mdi-
ce mixte des taux de salaire des camionneurs et de 
l'emploi dans l'Industrie du camionnage. Les données 
du transport aérien sont projetées au délâ de 1938 
d'après un indlce fondé sur le nomlre d'heures de 
vol des avions commerciaux. Pour toutes les années, 
les données du transport par eau et du service de 
taxi sont estimées a l'aide de projections; une ex-
plication en est donnée dans une section ultérleure. 

Services de communications. Les estimations 
sont êtablies de la faon suivante: les traitements 
et salaires de l'industrie du téléphone sont fondés 
stir des relevés annuels du Bureau; les traitements 
et salai.res des employés des postes sont pulses 
dans les Comptes publics du gouvernementfédéral; 
les estimations relatives Ci la radiodiffusion prlvée  

sont établies d'après des indices appliqués a des 
chiffres-repère des recensements décennaux: ces 
estimations sont étudiées plus loin. 

Entreposage. Des relevés annuels fournissent 
des donnOes stir l'entreposage pour les années ulté-
rieures Ci 1944. Pour ce qui est des années ante-
rieures, ces données sont projetées d'après des sta-
tistiques connexes. L'estimation relative aux éléva-
teurs Ci grains est obtenue par In projection des 
chiffres-repêre du recensement; cette estimation 
est expliquêe dans une autre section. 

Services d'utlllté publique. Les traitements et 
salaires de l'industrie de Péclairage et de l'énergie 
sont êtablis d'après des relevés annuels. Les traite-
ments et salaires des établissements de fabrication 
de gaz se fondent stir les rapports du recensement 
de l'lndustrie. L'estimation des traitements et sa-
laires des usines de distribution d'eau, Ci compter 
de 1942, se fonde stir des relevés-échantillons de 
Ia Division des finances publiques et des transports 
du Bureau. Pour ce qui est des années antérleures, 
les estimations sont reculées d'aprés Ia tendance 
du total des traitements et salaires municipaux, 
compte tenu des changements intervenus entre les 
recensernents décennaux de 1931 et 1941. 

Finance, assurance et immeuble. Les dépenses 
annuelles en traitements et salaires des banques Ci 
charte sont obtenues de l'Association des banquiers 
canadies. On obtientle$ traitements et salaires des 
autres institutions bancai s soiL par corre.pondance, 
soit des autres sectl i., du Bureau. En ce qui con-
cerne les institutioi.s de fiducie, de prêt, d'hypothè-
ques et d'assurance, les traitements et salaires sont 
puisés aux états publiés par les sociétés et aux 
rapports annuels du Surintendant fédéral des assu-
rances. Le groupe de In finance diverse a necessite 
des estimations speciales qui sont expliquées plus 
loin. 

Services. Les traitements et salaires des gou-
vernements fédéral et provinciaux, y compris les in-
deninités de session des membres des legislatures, 
sont pulses aux Comptes publics. Les traitements 
et salaires des employés des Postes ne sont pas 
compris parce qu'lls figurent aux communications. 
Les chiffres des sanatoriums pour tuberculeux et 
des hOpitaux provinciaux pour maladies mentales, 
soutenus par des credits budgétaires publics. sont 
puisés aux Comptes publics et figurent ici. 

Les traitements et salaires des gouvernements 
municipaux, sauf les commissions scolaires niuni-
cipales, sont établis d'aprBs un relevé-échantillon 
annuel fait par la Division des finances publiques 
et des transports du Bureau depuis 1942. Les esti-
mations des années antérieures sont établies en 
projetant les chiffres-repére du recensement d'aprês 
la tendance des dépenses municipales. Les chiffres 
des municipalités comprennent les traitements et 
salaires des services de prevention des incendies 
et de police et d'autres services municipaux, sauf 
les services d'utilité publique. 
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Le total des traitements des instituteurs des 
êcoles administrêes par les municipalités est pulse 
aux rapports des gouvernements provinciaux. Outre 
les traitements des institutets, sont aussi com-
prises des estimations relatives aux services d'ad-
ministration et de garde et au transport des écoliers. 
Les chiffres proviennent de la Division de l'êduca-
tion du Bureau. 

Les estimations des services non gouvernemen-
taux sont établies surtout par des interpolations ou 
des projections & l'aide de données threctement 
connexes et, en certains cas, de renseignements 
indirects; les méthodes utilisées sont expliquées 
c i-dess ous. 

b) Industries falsant l'objet d'estimations fondées Si, 

des données connexes. Les traitements et salaires 
de l'agriculture sont estimés par la Division de 
l'agriculture du Bureau. Les estimations, a compter 
de 1941, sont étabiies en projetant une estimation-
repére de salaires. obtenue thi recensement de 
l'agriculture de 1941, d'après un indice de la moyen-
ne des frais de salaires agricoles déclarés par les 
correspondants agricoles. Pour la période de 1926-
1941, des chiffres-repére obtenus des recensements 
de 1931 et de 1941 servent de baseâ une interpola-
tion d'après un indice mixte de la main-d'oeuvre 
louée et les salaires agricoles. 

Péche. Les estimations se fondent sur le gain 
déclaré aux recensements de La population de 1931 
et de 1941. Etant donné le caractére saisonnier de 
l'industrie, le reveiu déclaré aux recensements est 
considéré applicable aux années civiies 1930 et 
1940. Les estimations des traitements et salaires 
des autres années se fondent sur la tendance de la 
"valeur totale du Poisson pris et debarque"déclarée 
au Bureau fédéral de la statistique. En ce qul con-
cerne La chasse et le plégeage, le total des traite-
ments et salaires obtenu du recensement de 1941 
est projeté d'après un indice de la valeur de la 
production de fourrures "sauvages" déclarée au 
Bureau. 

Les estimations des traitements et salaires de 
la construction font appel a une méthode plutét corn-
pliquée. Le chiffre de 1946 de la paye globale 
déclarée au recensement annuel de la construction, 
est corrigé de manière a exciure la rémunération 
des non-salaries. Cette estimation est ensuite gon-
flee en proportion du total des salaries de la cons-
truction privée (établi par le relevé de la main-
d'oeuvre) par rapport au chiffre des travailleurs en 
construction (étabLi par le recensement de la cons-
truction), chiffre lui-même corrigé de semblable 
façon de manière A exclure les non-salaries que la 
construction privée occupe. Le chiffre-repère ainsi 
obtenu sert de base & une extrapolation pour les 
annêes ultérieures d'après l'indice officiel de la 
paye globale de la construction. Un chiffre-repère 
semblable est établi pour 1941 d'aprés la documen-
tation du recensement décennal et les données du 
recensement de la construction de 1941. L'indice 
officiel de la paye globale de La construction est 

encore utilisé pour fins d'interpolation entre 1941 
et 1946. Les estimations de 1941 a 1936 sontétabLies 
en appliquant un indice des traitemnts et salaires 
des entrepreneurs généraux et spécialisés (recen-
sement de la construction) au chiffre-repére de 1941. 
La série est reculée jusqu'à 1926 au nioyen d'un 
indice des traitements et salaires de La construc-
tion privée obtenu du rapport de la Commission 
royale sur les relations fédérales-provinciales (dite 
dorénavant Commission Rowell-Sirois). 

Les estimations du transport par eau se fondent 
stir un chiffre-repêre du gain, provenant du recense-
ment de La population de 1941, projeté pour les 
années ultérieures d'aprés un indice de la paye de 
la navigation et de l'arrimage. Pour les années ante-
rieures, un inclice de la paye globale est établi en 
réunissant un indice des taux de salaire du trans-
port par eau et un indice de l'emploi dans la navi-
gation et l'arrimage. 

Les traitements et salaires du service de taxi 
(transport) sont estimés en projetant les données du 
recensement d'après des indices fondés sur le 
nombre de taxis immatriculés au Canada et les indi-
ces des taux de salaires (1926-1941), la dépense 
privée en frais de taxi (1941 a 1947) et la paye du 
service de taxi (depuis 1947). 

Comme U est dit plus haut, urn méthode spéciale 
est utilisée pour les traitements et salaires de la 
radiodiffusion (communications). Le total des 
traitements et salaires de la radiodiffusion en 1941 
est obtenu du recensement décennal. Le chiffre de 
1931 est obtenu en appliquant le gain moyen des 
opérateurs de postes de radio a l'emploi total esti-
matif de la radiodiffusion privée. A compter de 1941, 
les estimations sont obtenues a l'aide d'une projec-
tion d'après un indice de Ia paye globale de la 
société Radio-Canada. Un indice du nonibre de per-
mis de récepteurs privés est utilisé de 1941 a 1926. 

Les salaires du personnel des élévateurs a 
grains (entreposage) sont obtenus, avant 1941, en 
projetant la paye globale déclarée au recensement 
des établissements de commerce et de services de 
1941 d'aprês un indice mixte de l'emploi et des 
taux de salaire des élévateurs a grains et, aprés 
1941, d'aprês l'indice de La paye des élêvateurs a 
grains. 

Commerce de gros. Des chiffres-repére du total 
des traitenients et salaires sont établis d'après les 
recensements de 1930 et 1941 des établissements de 
commerce et de services. A  compter de 1941, le total 
est projeté d'après l'indice officiel de la paye  dii 
commerce de gros. L'indice des ventes de gros est 
utilisé pour projeter la série de 1930 a 1940. Pour 
les années antérieures, un indice special est établl 
en réunissant l'indice de l'emploi du commerce de 
gros et l'inthce moyen général des taux de salaire. 
Une méthode presque identiciue sert a estimer les 
traiterrients et salaires du commerce de detail. 

Finance diverse. Les estimations des traite-
ments et salaires sont établies d'après les recen-
sements décennaux de 1931 et de 1941. A compter 
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de 1941, le chiffre-repère est projeté d'après i'm-
dice officiel de la paye globale de la finance. Pour 
les années antérieures, un Indice d'interpolat9n est 
tabli en réunissant l'indice de l'emploi de huit 

industries principales, l'indlce moyen général des 
taux desalaire et l'indicedu revenu net des courtiers 
en valeurs. 

Comme II est dit plut haut, les estimations des 
traitements et salaires des services non gouverne-
mentaux relévent surtout de la projection et de i'm-
terpolation. Font exception les universités et les 
écoles privées dont les estimations se fondent sur 
les rapports fournis au Bureau. 

Les traitements et salaires des services de 
sante sont divisés, pour ce qui est des dernières 
années, en traitements et salaires des hôpitaux 
et traitements et salaires hors des hôpitaux. Les 
traitements et salaires des hOpitaux pour maladies 
aiguës sont obtenus, a compter de 1942, des états 
financiers fournis au Bureau. Depuis 1942, les esti-
mations des traitements et salalres des hépitaux non 
gouvernementaux pour maladies incurables se fon-
dent sur le total du personnel employé multiplié par 
le gain moyen du personnel des hOpitaux pour mala-
dies aigus. Les traitements et salaires des hOpi-. 
taux privés et des sanatoriums pour tuberculeux non' 
gouvernementaux, jusqu'ã 1945, année d'origlne de 
Ia statistique de la paye, sont aussi estimés a 
l'aide de cette méthode. 

Les traitements et salaires des employés des 
services de sante hors des hOpitaux sont estimés, 
a compter de 1941, en projetant le chiffre-repére du 
recensement de 1941 d'aprés les renseignements 
fournis par les relevés portant sur les professions 
médicale et dentaire. Quant aux années antérieures, 
l'estiniation des traitements et salaires de tous les 
services de sante (hospitaliers et non hospitaliers) 
établie d'aprés le recensement de 1941 est projetêe 
d'après des indices spécialement construits se 
fondant sur des indices généraux de l'emploi réunis 
aux indices moyens généraux des taux de salaire et 
a une statistique du revenu net des médecins. 

Les estimations des traitements et salaires du 
service juridique sont établies, pour la période de 
1941-1926, en projetant les chiffres-repére des 
recensements de la population de 1931 et de 1941 
d'après un indice du "revenu net des avocats". Le 
chlffre-repère de 1941 estextrapolé, en ce qui con-
cerne les années subséquentes, d'après un indice 
fondé sur des estimations du nombre d'avocats en 
exercice et de la moyenne  du gain hebdomadaire 
des gens de finance. 

Une méthode semblable sert a estimer les traite-
ments et saiaires du service domestique, les chiffres 
des années antérieures étant projetés d'aprés un 
indice mixte de l'emploi des hOtels et restaurants 
et des taux de salaire des buanderies. En ce qui 
concerne les hOtels et restaurants. le chiffre-repére 
de 1941 est projeté d'aprés un indice des payes 
globales de ce groupe de services; quant aux an- 

nées antérieures, un indice special est construit 
a l'aide de la statistique de l'emplom, de données du 
recensement et de l'inthce des taux de saiaire des 
b uanderies. 

Les traltements et saiaires des buanderies, des 
étabiissements de nettoyage a sec et des teinture-
ries sont estimés de la façon suivante: les chiffres-
repére des recensements de 1930 et de 1941 sont 
extrapoiés d'aprés un inclice des t.raitements et sa-
laires annuels des buanderies mécaniques inscrits 
dans les rapports annuels du Bureau; pour ia pé-
node de 1926-1930, la projection se fonde sur un 
indice mixte de l'emploi et des taux de salaires. 

C) Estimations Iondées surdesrenseignements indirects. 
Dans nombre de cas, ies estimations des traitements 
et salaires du groupe des services non gouvernemen-
taux se fondent sur une documentation peu abondan-
te. Le groupe comprend les traitements et salaires 
du service religieux, qui sont établis d'après les 
chiffres de recensement projetés, quant aux autres 
années, en fonction de l'indice du co(It de Ia vie. 

Les estimations des autres services profession-
nels, y compris les sciences appliquées, le journa-
lisme, ia comptabiité, les arts et la musique, se 
fondent sur des chiffres-repêre, obtenus des recen-
sernents de la population de 1931 et de 1941, inter-
poles d'aprés un indice mixte du revenu net des 
médecins, de l'emploi général et de la moyenne 
générale des taux de saiaire: pour les années ulté-
rieures a 1941, d'aprés la statistique de la main-
d'oeuvre et du coOt de Ia vie. En ce gui concerne 
les services d'amusement, ies estimations des traite-
ments et salaires depuls 1930 se fondent sur les 
c hiffre s des recensement décennaux projetés d'aprés 
un indice des traitements et salaires des cinémas; 
quant aux années antérieures, on utiise un indice' 
mixte des taux de salaire et de l'emploi. De méme, 
les estimations des services commerciaux, quant 
aux années récentes, sont établies a l'aide d'une 
projection d'aprés un indice des payes globales 
des organes de publicité; quant aux années ante-
rieures, on utilise un indice de la valeur nette de 
la production au Canada. Les services de barbier, de 
coiffure, de pompes funébres et autres services 
personnels font aussi l'objet d'une estimation mdi-
recte fondée sur les indices de l'empioi et de la 
paye de groupes industriels connexes. 

d) Revenus supplémentaires de Ia maui-d'oeuvre. La 
valeur de Ia pension et du logement fournis a des 
employés est estimée séparément pour ies indus-
tries oU ces bénéfices sont importants. Pour ce qui 
est de l'agriculture, les données du recensement 
sont corrigêes a l'égard des années intermêdiaires, 
a l'aide d'un indice des changements de l'emploi et 
du coOt de la vie agricole. Dans le cas de l'exploita-
tion forestiêre, le total du revenu en nature est 
estimé, depuis 1944, d'aprés des relevOs annuels; 
quant aux autres années, ie chiffre-repêre de 1944 
est projeté d'après on indice mixte des prix ali-
mentaires et de l'emploi de I'abatage. Dans les 
aut.res groupes, comme le transport par eau, les 
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hOpitaux, les institutions religieuses et le service 
domestique, des méthodes semblables sont utili-
sees. Le revenu en nature utilisé par les proprié-
taires de fermes est compris avec le revenu net 
échéant aux agriculteurs provenant de la production 
agricole. Les vivres et les vêtements fournis aux 
niilitaires sont conipris avec les soldes et alloca-
tions militaires. 

Les contributions des patrons aux caisses de 
pension. de securite sociale et de bienfalsance, au 
bénéfice des eniployés, sont aussi estimées séparé-
ment par industrie. Les estimations relatives a Pin-
dustrie manufacturière, è. l'énergie èlectrique, au 
commerce, aux hiines et aux téléphones se fondent 
sur un relevé fait en 1944 et sont projetées, quant 
aux autres années, d'aprés Ia tendance du total des 
traitements et salaires de chaque industrie. Quant 
aux chemins de fer, a l'asstwance, au commerce 
bancaire et aux gouvernements fédéral et provin-
ciaux, les estimations des contributions patronales 
proviennent de renseignements obtenus par corres-
pondance, des relevés annuels ou des publications 
des institutions concernées. Les estimations rela-
tives auxgouvernementsmufliCipaUX sont tlrées. pour 
les années 1938-1944, d'une analyse des états fi-
nanciers d'un certain nombre de grandes viles;'les 
estimations des années antérieures sont obtenues 
par extrapolation. Les estimations depuis 1945 se 
fondent sur des questionnaires reçus par le Bureau, 
en 1945 et 1946, de vingt-huit municipalités. A 
noter que les pensions servies par des patrons, qul 
n'ont pas de caisse spéciale affectée a cette fin et 
it laquelle leurs employês contribuent, sont aussi 
comprises dans les revenus supplémentaires de la 
main-d'oeuvre. Les paiements verses au titre des 
programmes de sécurité sociale des gouvernements 
et auxquels ni les patrons ni les employés ne con-
tribuent sont assimilés a des paienients de transfert 
et excius des revenus supplémentaires de la main-
d'oeuvre. 

Les contributions patronales a l'assurance-
chOmage sont obtenues des renseignements fournis 
par la Commission d'assurance-chOmage. Les con-
tributions patronales aux caisses d'indemnisation 
des travailleurs accidentés sont obtenues des rap-
ports des commissions provinciales; ces contribu-
tions sont corrigées afin d'exclure la part des coti-
sations patronales gut est sensée servir aux soins 
médicaux et hospitaliers, part qul n'est pas con-
sidêrêe conime un revenu des employés. 

Soldes et allocations militaires 
Les paiements faits aux miitaires servant au 

Canada et a l'étranger sont assimilés a une rémuné-
ration de services rendus. Ces paiements compren-
nent l.a solde militaire, les allocations pour per-
sonnes a charge et de subsi.stance, les allocations 
de vétement et l'allocation de réadaptation (solde 
supplémentaire de 30 jours et allocation suppl6men- 

1. Les gains et les pertes de capital ne sont pas 
compris.  

taire d'un mois pour personnes a charge, au licencie-
ment). L'allocation de réadaptation est analogue a 
Ia paye de congédiement accordée par certaines 
niaisons. Les gratifications de service de guerre et 
tous les bénéfices de rétabllssement sont excius a 
titre de palements de transfert. La valeur estimative 
des attributions de vivres et de vétements "en 
nature" sont comprises. 

Les estimations des soldes et allocations en 
espéces des années 1938-1950 portent sur l'année 
civile et proviennent du ministére de la Defense 
natlonale. Les estimations de 1926-1937 portent 
sur l'anriée financière terminée le plus prés du 31 
a 'mbre de l'année civile et proviennent des 
Comptes publics du gouvernement fédéral. 

Le revenu en nature eat calculé en appliquant 
lea effectifs moyens des trois armes aux estima-
tions des frais annuels de vivres et vétements par 
homme. 

3. Revenu de placements 
Le revenu des placements représente la réniuné-

ration du capital plac.é (y compris les terrains) par 
les résidants canadiens'. Ii coniprend avant tout 
les bénéfices des sociétés, les Intéréts, les loyers 
nets et les bénéfices des entreprises commerciales 
des gouvernements. La somme de ces articles me-
sure le gain du facteur de production qu'est le 
"capital" tout comme la somme des traitements et 
salaires et des soldes et allocations militaires me-
sure le gain du facteur qu'est le "travail". Les 
deux concepts sont analogues en ceci que les esti-
mations sont ét.ablies avant la deduction des irnpôts 
directs et ne comprennent que le gain des facteurs 
canadiens, indépendamment de la situation géogra-
phique. 

Les méthodes d'estiniation du revenu de place-
ments dependent dans une grande mesure de la nature 
des statistiques disponibles. On peut distinguer 
quatre grandes classes d'estlmations: reunion des 
comptes particullers; projection de chiffres-repére; 
estimations obtenues a l'alde des autres méthodes 
comme 1' établissement d'un compte d'exploitation 
synthétique (revenu brut moms frais d'exploitation); 
et, enfin, estimations obtenues indirectement a 
l'aide de proportions. L'application de ces méthodes 
se volt plus pleinement dans les sections suivantes: 

Bénéfices des soclétés avant taxation (saul les 
dividendes verses a des non-résidants), 
IntérGts et loyers nets touches par les personnes, 

C) Revenu de placements des gDuvernements, 
d) Corrections. 

a) B.énéfices des sociétés avant taxation. Le sens de 
l'expression "bénéfices avant taxation" employee 
dans les Comptes nationaux différe un peu du sens 
que lul donne le ministére du Revenu national aux 
fins du flsc. Des corrections sont donc apportées 
aux chiffres déclarés auministére du Revenu national 
afin de les accorder avec les definitions des Comptes 
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natlonaux, Ainsi. les frals d'épulsement, que le flsc année civile, on n'a pas a corriger davantage les 
permet de déduire, sont ajoutés; comme lea décou- estimations des bénéfices ni celles des frais d'é- 
vertes de nouvelles ressources naturelles ne sont pulsement. Les dons de charité des sociétés, quant 
pas capitallsées at comptêes, par consequent, corn- aux annêes 1926-1944, sont êtablis au moyen d'une 
me partle des placements et des bénéfices domes- projection d'après la tendance des bénéfices des 
tiques, l'épuisernent des ressources naturelles ne sociétés. 
dolt pas ètre considéré comme imputable sur le 
Revenu national. Lea dons de charlie des sociétés, Les estimations des bénéfices remboursOs au 
admis également comme dépense par le usc, sont gouvernement par suite de la renégociat.ion de con- 
ajoutés parce qu'ils ne constituent pas des frais trats deguerre sontfournies par le ministére duReve- 
directs de la production mals sont slinpiement une flu national. Les dividendes verses a des etrangers 
distribution de sommes gagnées. En théorie, les sont fournis par Ia Section de la balance des pate- 
bénéfices se rattachant a des actifs de l'étranger ments (Bureau fédOral de la statistique). 
au Canada sont a déduire parce gulls ne sont pas 
des gains de facteurs de production canadlens. En b) Intérêts et loyers nets des personnes. Cet élément 
pratlque, comrne 11 n'est pas possible de séparer comprend les postes suivants: 
lea bénéfices des actionnaires canadiens de ceux 
des actionnalres non canadiens, seats les dividendes I) Intéréts sur obligations canadiennes, hypothèques 
verses a des non-résidantsâmêmeces bénéficessont et dépôt.stouctiés par lea personnes ouleur revenant. 
déduits. Les pertes des soctétés sont aussi dédultes if) Loyers nets touches des personnes ou leur revenant. 
afin de ramenerles bénéficesà leur chiffre net etune 111) Intéréts et dividendes reçus des non-résidants par 
correction estfaite aim 	d'éiiminer les bénéfices rem- les personnes. et  
boursésau gouvernementpar suite delarenegociation iv) Revenus de placements divers. 
de contrats de guerre. A noter que d'après les régle- 
mentsduflsc canadlenles bénéfices lmposables,cal- Au tableau principal du Produit national brut, seul 
culésavantle versementdedlvidendes.necomprennent figure le total génèral du revenu de placements. Aux 
pas lea dividendes reçus de soclétéscanadiennes. 11 tableaux des secteurs, cependant, les intéréts et 
n'est done pas nécessaire d'effectuer de correction les loyers nets des personnes de méme que les 
afin d'élirnlner les dividendes que les sociétés ca- dividendes touches par les personnes domlciliées 
nadiennes se versent lea unes aux aufres. au pays figurent comme ensemble distinct. 

La statistique des bénéfices se fonde sur deu.x 
principaies sources de statistiques. En premier lieu, 
le ministére du Revenu national publie un rapport 
anniel gui renferme des états d'ensemble des états 
de profits et pertes remis au flsc par lea soclétés; 
cette sérle de rapports remonte a 1944. La seconde 
source d'lnformatlon, gui sert a estim& les béné-
flees de 1926 a 1944, consiste en une étude-échan-
tillon spéciale des rapports fiscaux des soclétés, 
étude expliquée a la fin de la présente revue (voir 
page 120). Omission faite des erreurs d'échantlllon-
nage, lea résultats de cette étude constituent eux 
aussi, en somme, un état d'ensemble des profits et 
pertes des soclétés. 

La publication lntitulée "Taxation Statistics" 
est aussi la source des estimations des dons de 
charité et des frals d'êpulsement depuis 1944. Lea 
frals d'épuisement ont WI We cothgés pour cause 
d'jnsuffisance: certalnes sociétés sont exclues, par 
le ministére du Revenu national, des tableaux de-
tafflés du revenu et des frals. La correction eat 
proportionnée au total des bénéfices d'une indus-
trie particullére par rapport aux bénéfices des so-
ciétés figurant aux tableaux détaillés du ministère. 

En outre. U a fallu faire une correction atm 
d'obtenlr le total des années elviles, étant donné 
que les chfffres des "Taxation Statistics" portent 
sur l'année flnancière. 

En ce gui concerne les années 1926-1944, les 
frais d' épuisement sont établis d 'aprés 1' êtude-échan-
tillon des sociétés. Comme la méthode d'estimation 
des chlffres de l'échantillon donne le total de chaque 

A noter que cette section ne comprend que les 
Intéréts et les loyers nets des personnes ou leur 
revenant (les personnes comprennent les particu-
hers, les Institutions non commerciales, les suc-
cessions et les fonda de fiducie); le revenu des 
placements des sociétês d'assurance-vie revenant 
aux assures canadiens ainsi que de petites som-
mes formées de revenus divers sont aussi compris. 
Par contre, lea intéréts et les loyers nets verses 
aux sociétés et aux entreprises commerciales des 
gouvernements sont automatiquement inclus dana 
les bénOfices de ces Institutions et ne sont pas 
comptés ici. De méme, le revenu de ces categories 
provenant de capitaux utilisés par le propriétaire, 
comme les beaux cornmerciaux occupés par le 
propriétaire, est implicitement compris dana lea 
ch.iffres des bnéfices et du revenu net; les intéréts 
verses aux gouvernements, sauf les entreprises corn-
merciales de ceux-ci, figurent a la rubrique suivante: 
"Revenu de placements des gouvernements". 

i) Intérts sur obligations canadlennes, hypothéques 
et dépéts. Une estimation des intérêts sur obliga-
tions canadiennes touches par les personnes en 
1937 est utilisée comrne chiffre-repère et est projetée 
d'une part jusqu'a 1926 et d'autre part jusqu'à 1938 
d'après un lnthce du total des Intéréts verses. Le 
chiffre-repère a ètê estimé par le personnel de re-
cherche de la Commission Rowell-Sirois; il se fonde 
sur.un échantilon des certificats de propriété spé-
cialement / tabli pour la Commission et sur des 
rense1gntiients fournis par le ministère des Finan- - 
ces et clui du Revenu national. 
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L'indice de projection est fait des intéréts de la 
dette directe et garantie des provinces et des muni-
cipalités, de la dette directe et garantie du gouver-
nement fédéral, de Ia dette non garantle du National-
Canadlen et de la dette fondée des sociétés, déduc-
tion faite du total des Intéréts verses aux non-rési-
dants. Les renseignements nécessaires sont pulses 
4 diverses sources, dont les Comptes publics des 
gouvernements fédéral et provinciaux, The Statistical 
Summary of the Bank of Canada, Comparative Statis-
tics of Public Finance (rédigé aux fins de la Confé-
rence fécterale-provinciale au sujet de la reconstruc-
truction), les rapports annuels du National-Canadian, 
l'Appendice I du rapport de la Commission Rowell-
Sirois et l'Annuaire du Canada. Les intéréts verses 
aux non-résidants sont estimés par la Section de Ia 
balance den paiementsdu Bureau. 

L'estimation des intéréts touches par des parti-
cuLiers en 1938 se divise en deux parties: a) intéréts 
de la dette directe du gouvernement federal; et b) 
intéréts de toutes les autres dettes. La premiere 
partie est estimée de in facon suivante: le Comité 
national des finances de guerre a établi une esti-
mation de Ia dette fondée directe du gouvernement 
fédéral détenue par des particuliers durant les an-
nées 1938-1945. Les taux moyens d'intérêt, établls 
eux aussi par le Comité, sont appliqués 4 ces 
chiffres afin d'obtenir une estimation des intéréts 
touches par les particuliers sur la dette fondée 
dlrecte du gouvernement fédéral. Quant 4 1946 et 
aux annêes subséquentes, des renseignements sem-
biables sont obtenus de la Bangue du Canada. En 
ce qul concerne toute la série, le taux d'intêrêt 
estimatif est appliqué 4 une moyenne biennale mo-
bile de l'avoir personnel afin d'obtenir un chiffre 
approxiniatif des intéréts touches par les person-
nes au cours de l'année. 

Les intéréts touches par des personnes sur des 
dettes autres que la dette directe du gouvernement 
fédéral chaque année depuls 1938 sont projetés 
d'après un indice semblable 4 l'indice servant 4 Ia 
projection jusqu'â 1926, saul qua las intéréts touches 
sur la dette directe du gouvernement fédéral en sont 
e xclus. 

Le chlffre des intéréts hypotbécaires revenant 
aux personnes (y compris les intéréts sur las con-
ventions de vente) est un des moms satisfalsants 
que comprend le revenu de placements. La montant 
en cause, cependant, est relat.ivement peu cons!-
dérable. 

Voici laméthode d'estimationutilisêe:a) division 
en deux segments, agricole et non agricole; b) esti-
mation de l'avoir personnel pour chaque segment; et 
C) application d'un taux d'.intérêt moyen 4 cet avoir. 
Afin d'établlr l'avoir moyen de touts i'année, las 
données sont ranienêes 4 une moyenne mobile de 
deux ans. 

La Division de l'agriculture du Bureau établit 
des estimations du total de in dette hypothécaire 
agricole en souffrance et du total de l'!ntérêt couru  

sur cette dette depuis 1938. L'avolr de l'entreprise 
et des institutions des gouvernements est soustralt 
de Ia dette totale et le reste equlvaut approximative-
ment 4 l'avolr des personnes. La proportion de la 
dette hypothécaire agricole détenue par len per-
sonnes par rapport it Ia dette totale est emuite 
appliquee au chiffre de l'intérêt total couru sur in 
dette h,ypothécaire agricole afin d'obtenir le chllfre 
approximatif des intéréts revenant aux personnes. 

En ce gui concerne les années 1926 4 1937, 
une méthode plutét compliquée est utilisée. Tout 
d'abord, on obtient du recensement décennal, pour 
1931, et du recensement des Prairies, pour 1936, 
le total de la dette hypothécaire agricole. Les esti-
mations de in dette détenue par l'entreprise et ies 
institutions des gouvernements, obtenues des 
sources ci-aprês mentionnées, sont soustraites de 
ce total afin de determiner i'avoir des personnes. Le 
pourcentage de l'avolr des personnes par rapport 4 
l'avoir total en chacune des deux années terminales 
1931 et 1936 sert de base 4 une interpolation en 
ligne droite 4 l'égard des autres annOes. Le totalde 
i'avoir non personnel est divisé par la fraction de 
I 'avoir non personnel, par rapport au total général, 
afin d'étbIir i'avoir total. L'avoir total est ensuite 
multiplié par le pourcentage de l'avoir personnel 
afin d'établir le chiffre approximatif de i'avoir per-
sonnel au cours de la période. Le pourcentage de 
de l'avoir non personnel par rapport 4 in dette totale 
est obtenu simplement en soustrayant de 100 .  pour 
100 les pourcentages estimatifs de l'avolr personnel 
durant la periode. 

Un taux d'intérêt, projeté de 1938 jusqu'â 1926 
en ligne drolte, est ensuite appliqué 4 l'avoir per-
sonnel afin d'obtenlr une approximation des intéréts 
des hypothéques détenues par las pars onnes. 

Pour calculer las intérêts touches par len per-
sonnes sur ia dette hypothécaire non agricole, 11 
faut d'abord estimer la dette hypothécaire non 
agricole détenue par les institutions commerciales 
et gouvernement.ales durant touts la période. On 
prend ensulte pour acquis, se fondant sun des ren-
seignements de bonne source, que cet avoirconstitue 
55 p. 100 de toute la dette h.ypothécaire non agnicole 
et que les personnes détlennent ie reste, soit 45 p. 
100. Le montant total de la dette hypothécaire urbaine 
estimé de cette facon concorde 4 peu prés avec une 
estimation indépencmante fondée stir desrenseigne-
ments provenant du recensement de 1941 sur l'habi-
tation. Des taux d'intérêt sont ensuite appliqués au 
montant suppose détenu par les personnes, d'après 
des renseignements tires du recensement de 1941 
ainsi que des renseignements obtenus de spécialistes 
de la question. 

- 

- 

L'estimation de l'avolr des institutions corn-
merciales et gouvernementales en hypothèques 
agricoles et non agricoles provient des sources 
suivantes: Mortgage Lending in Canada, a Factual 
Summary (Société centrale d'hypothéques et de 
logement); Coniptes publics des gouvernements 
fédéral et provinciaux; Annuaire du Canada; rapports 
du Surintend.ant fédéral des assurances, du Regis- 
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traire des sociétés de prêt de la province d'Ontario, 
de la Commission du prêt agricole canadien, de la 
Sociêté centrale d'hypothêques et de logement, et 
des soclétés de chemins de fer; et renseignements 
obtenus par correspondance. 

Les estimations des lntérêts de dépéts touches 
par lea personnes sont êtablies a la Banque du 
Canada. Pour 1943 et les annêes ultérleures, les 
lntérêts en depOt verses aux personnes par les 
banques a charte sont calculés en soustrayant du 
total des intéréts de depOts déclaré annuellement 
par le ministre des Finances les intérêts verses 
aux non-résidants et aux sociêtés canadiennes. 
Les estimations de la perlode antérleure a 1943 sont 
obtenues par projection daprês les changements des 
taux d'intérêt et des intéréts des depOts r.anadiens. 
Les chiffres sont grossis de façon a tenir compte 
des services bancaires rendus aux personnes, ser-
vices qul ne font pas l'objet d'un prix déterminé. 
Ces services sont aussi estimés par la Banque du 
Canada. 

Les Intêrêts de depOts verses par les sociêtés 
de prêt et de fiducle sont estimés d'aprês les rapports 
annuels du Surintendant fédéral des assurances et 
du Registraire des soclétés de prêt de l'Ontario 
ainsi que des états financiers remis au trésorier de 
la province de Québec. Les chiffres sont grossis de 
façon a Inclure les intérêts de depOts verses par les 
banques d'épargne. 

II) Loyers nets des personnes. Pour faciliter les esti-
mations, le domaine des .loyers est divise en 
trois parties principales: a) loyers non agricoles 
domlcllialres; b) loyers non agricoles et non domicfr 
lisires. La premiere catégorie est numériquement 
la plus Importante. C'est aussi celle dont Ia statis-
tique est Ia plus complete. Les estimations des 
deux autres categories se fondent sur des renseigne-
meats relativement incomplets. Les estimations de 
la part des loyers bruts affectée aux dépenses se 
fondent aussi sur des méthodes quelque peu arbi-
traires. 

La méthode utllisée a l'egard de chaque caté-
gone est semblable: estimation d'abord du total des 
loyers bruts; soustraction ensuite des loyers touches 
par les sociétés conimerciales et gouvernementales 
afin d'établir les loyers brut.s touches par les per-
sonnes; deduction des dépenses afin d'établir les 
loyers nets touches par les personnes. La somme 
des loyers nets des tmls categories touches par 
les personnes constitue le total requls. 

Les loyers non agricoles dornldilaires bruts sont 
estimés en multipliant le nombre de logements non 
agnicoles par un loyer moyen estlmatif. Le nombre 
de logements occupés au Canada de 1926 a 1949 
est obtenu de la Soclété centrale d'hypothéques et 
de logement. Un calcul special de la Sociêté donne, 
pour chaque année, le nombre total de logements 
non agricoles occupés par les locataires et par 
les propriétaires, par regions urbaines et rurales 
non agricoles. Le nnmbre de logements en 1950 Se  

fonde sur des estimations parues dans la publication 
mensuelle du Bureau intitulée New Residential 
Construction. 

Les loyers moyens payés  sont estimés d'après 
le recensement de 1941 stir l'habitation. Le recen-
sement de l'habitatlon fournit des renseignenients 
sun les loyers moyens payés en 1941 a 1'gard des 
logements urbains louês et des logements non 
agricoles ruraux loués. Une valeur imputée des 
loyers uoyens des logements occupés par leurs 
propriétaires est obtenue en multipliant les loyers 
moyens des logements occupés par les locataires 
par la proportion du nombre moyen de pièces des 
logements occupés par leurs propriétaires par rapport 
au nombre moyen de pièces des logements loués. 
Cette proportion tient compte du fait que les loge-
meats occupés par leurs propriétaires sont, en gene-
ral, plus grands que les logements occupés par les 
locataires. 

Ces estimations des loyers moyens de 1941 sont 
projetees d'une part jusqu'ã 1926 et d'autre part 
jusqu'â 1946 d'après l'élêment du loyer dans i'm-
dice du coüt de la vie. Les estimations de 1947 a 
1950 se fondent sun les loyers moyens établis par 
Ia Division des enquêtes spéciales du Bureau. Les 
loyers non agricoles doniiciliaires bruts sont en-
suite obtenus en niultipliant le nonibre de logements 
par le loyer moyen de chaque année. Cette méthode 
est utllisèe sép.rément pour les logements urbains 
loués, les logements ruraux non agricoles loués, 
les logements urbains occupés par leurs proprié-
taires et les logements ruraux non agnicoles occupés 
par leurs propriétaires. 

Les montants touches par les institutions gou-
vernementales sont soustraits du total brut des 
ioyers non agricoles domlcilialres. Ii faudrait aussi 
soustraire Ici les loyers dothidiiaires touches par 
les soclétés, mais, faute de renseignements, ii 
faut les soustraire de l'estimatlon des loyers non 
domidiiaires (voir ci-aprés). A noter, cependant, 
que l'erreur qui découle de cette méthode dans le 
chlffre final des loyers nets touches par les per-
sonnes n'est probabiement pas considerable. 

Les articies de dépense soustraits du chiffre 
brut des loyers aim d'établir le chiffre net sont: 
les frais de chauffage comprisdans les loyerspayés, 
les taxes, les frais de dépréciation, les intérêts 
hypothécaires, et les frals de reparation. Voici tine 
breve explication de chacun de ces articles 

- 

- 

Le recensement de 1941 sur l'habltation fournit 
des renseignements sun le nombre de logements 
loués dont leloyer comprenaitdes fraisde chauffage. 
Ce nombre sert de point de depart a tine extrapola-
tion d'une part jusflu'á 1926 et d'autre part jusquá 
1950 d'apres une base pa.ssablement arbitraire. Les 
frais iiioyens de combustible par logement sont es-
times en divisant la dépense de consommation de 
combustible au Canada (sauf l'essence consommée 
par les automobiles) par le nombre de logements au 
Canada. On établit ensuite le total des frais de corn- 
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bustible en multipliant le nombre de logements, dont 
le loyer comprend les frais de chauffage, par les 
frais moyens  de combustible par logement. 

Les taxes payables en 1941 se fondent sur le 
recensement de l'habltation de 1941. Le chiffre des 
taxes est projeté d'une part jusqu'â 1938 et dautre 
part jusqu'à 1950 d'aprèsla tendance des perceptions 
municipales de taxes fonciêres. Quant aux années 
1926 a 1937, on utilise un état special préparé & 
l'intention de la Commission Rowell-Sirols. 

Les Irais de dépréciation se fondent sur les 
loyers bruts touches par les particuliers. us sont 
fixes a 15 p. 100 des loyers urbains payés et 
imputes et & 20 p. 100 des loyers ruraux non agri-
coles payés et imputes. Ii seralt plus conforme aux 
estimations des frais de dépréciatiôn des immeubles 
commercinux, inclus ailleurs dans les Comptes, de 
fonder les estimations sur le prix de revient des 
logements, mais on ne dispose pas des renseigne-
ments nécessaires & cette fin. 

Les estimations des Irais de reparation sont 
établies par la Société centrale d'hypothèques et 
de logement. Elles ne tiennent pas compte des frais 
de gande renovation et autres travaux semblables 
qui figurent a Ia dépense dans lea Comptes sous la 
rubrique "placements domestiques bruts" 

Une estimation des intéréts hypothécaires payés 
en 1941 est obtenue du recensement de 1941 stir 
l'habitatlon. Cette estimation eat projetee d'une 
part jusqu'& 1926 et d'autre part jusqu'â 1950 d'après 
le total des Intéréts hypothécaires non agricoles. 

Le total des dépenses énumérées ci-dessus eat 
calculé en pourcentage du total des layers domic!- 
ilaires bruts, payés  et Imputes. verses a tous lea 
secteurs de l'économie (personnes, entreprises et 
institutions gouvernementales). Ce pourcentage eat 
ensuite appliqué au chlffre des loyers bruts, payes 
et imputes, touches par lea personnes. Les estima- 
tions des dépenses ainsi obtenues sont soustraltes 
des loyers bruts afin d'établir le chiffre des loyers 
nets, payés et imputes, touches par les personnes. 

Les loyers 1  non agricoles et non domicillaires 
touches par les personnes sont estimés de la facon 
suivante. Tout d'abord, on établit une estimation 
des loyers bruts payés dana toute l'économie. Lea 
loyers payés par les sociétés (sauf les banques et 
les sociétés d'assurance) en 1944-1949 sont puisés 
aux Taxation Statistics et ceux des années 1926- 
1944 sont établis d'après l'étude-échantillon ape- 
dale des sociétés. Les loyers  pa,yés par lea so- 
ciétés d'assurance sont obtenus du rapport annuel 
du Surintendant des assurances et ceux payés  par 
les gouvernements fédéral et provlRciaux, des di-
vers Comptes publics. 

1. Ne sont compris que les loyers payés. Les loyers 
imputes des immeubles commerciaux occupés par leurs 
propriétaires sont implicitement coinpris dans lea esti-
mations des bénéfices et du revenu net. 

Les loyers payes par les entreprises non socié-
taires sont estimés d'après des renseigxements 
incomplets. Les loyers payés par les magasins de 
detail non sociét.aires se fondent, a partir de 1944, 
sur des relevés effectués par la Section des eta-
blissements de commerce et de services du Bureau. 
Les chfffres-repére des recensenients de 1931 et 
1941 sont projetés, pour lea autres années, d'aprês 
la tendance des loyers payês  par les magasins de 
detail sociétalres. Quant aux autres groupes, lea 
chiffres-repère sont obtenus d'etat spéciaux, tires 
du recensement de l'industrie, ou de relevés spé-
ciaux comme lea relevés portant sur lea comptables 
et lea agents d'assurance. En général, Ia projec-
tionse faitd'aprèsles loyerspayes parles établisse-
ments soclétaires d'une industrie particulière. 

Les loyers touches par lea institutions gouver-
nementales et les entreprises sociétaires sont sous-
traits du total des layers payés ci-dessus énuinêrés. 
Lea layers  bruts touches par les gouvernements se 
fondent surdes chiffres puisésaux Comptes publics. 
Les loyers touches par les sociétés proviennent des 
Taxation Statistics et de l'étude spéciale des so-
ciétés. Les layers touches par les sociétés d'assu-
rance sont tires des rapports du Surintendant des 
assurances. 

La part de depense dans lea layers non domi-
dilialres et non agricoles brats est estimée d'après 
les dépenses de cette nature des sociétés d'assu-
rance-vie. Ces renseignements .sont, certes, insuf-
flsants, mats II n'existe pas d'attres sources 
d'information. Ici encore II est pris pour acquis que 
Ia part de dépenses des layers touches par les par-
ticuliers correspond & la proportion du total des 
depenses par rapport au total des layers brats et 
l'estimatlon des layers nets touches par lea per-
sonnes eat calcuj.êe d'après cette proportion. 

La troisléme catégorie de layers, loyers  agri-
coles non domlcfflaires et domidilialres, eat estimée 
par la Division de l'agriculture du Bureau. Les 
layers agricoles domicillaires se fondent sur la 
valeur des lagements agricoles. Un rendement de 5 
P. 100 de la valeur des logements agricoles eat con-
sidéré comme tin chlffre estimatif ralsonnable des 
layers que rapportent les logements agricoles 
possédés et loués. Ce chiffre est ensuite réduit du 
montant des intéréts hypothécaires payés afin de 
tenir compte de la rémunération du capital non fourni 
par le propriéta.ire. 

Les layers agricoles non domidiiaires se fondent 
stir La valeur des layers "en nature" et en espéces 
relevée par lea recensements décennaux de 1921, 
1931 et 1941 et par le recensement de 1936 des pro-. 
vinces des Prairies. Les layers des années entre 
recensements sont estimés en projetant lea chiffres 
des recensements d'aprês la valeur, par acre, des 
cultures et des terres agricoles. L'estirnation des 
layers agricoles obtenue de cette facon comprend 
lea loyers domldlliaires et non domidilaires payés; 
aussi, le chfffre des layers agricoles domidiiaires 
payes, estimé ci-dessus, est soustrait afin d'éviter 
le double emploi. 
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UI) Jntért et dividendes reçus par les personnes des 
non-résidants. Les estimations de l'intérêt et des 
dividendes recus des non résidants par les person-
nes sont fournies par la Section de la balance des 
paiements du Bureau, a l'egard de chaque année. 

lv) Revenu de placements divers. Outre le revenu de 
placements touches par les soclétés d'assurance-
vie au bénéfice des assures, cet êlément comprend 
plusieurs categories diverses de revenu de peu 
d'lmportance: revenu de placements des socletes 
fratemelles et mutuelles, qui, comme les soclétés 
d'assurance-vie, sont assimilées a des associa-
tions de particullers; intéréts des caisses privées 
industrielles de pension et du compte des rentes 
clu gouvernement fédéral; et bénéfices des coopéra-
tives et des compagnies .utuelles d'assurance 
autre que l'assurance-vle. 

Le chiffre du revenu de placements des soclétés 
dassurance-vie a charte tédérale, revenu qui corn-
prend des lntérèt.s, des dividendes et des loyers 
nets est pulse au rapport du Surintendarit fédéral 
des assurances. L'intérêt des préts sur polices 
est assimilé a l'intérêt des dettes de consomniation 
et, partant, exclu. Le revenu de placements revenant 
aux assures non canadlens est aussi exclu dans la 
proportion du passif étranger par rapport a tout le 
passif des soclétés canadiennes. Le total ainsi 
obtenu est corrigé de façon a tenir compte du reve-
flu de placements des sociétés a charte provinciale; 
cette estimation est obtenue en appliquant au reve-
flu de placement des sociêtés a charte fédérale la 
proportion des polices en vigueur des soclétés a 
charte provinciale par rapport aux polices en vigueur 
des sociétés a charte fédérale. 

Le revenu de placements des soclétés frater-
nelles et niutuelles a charte fédérale est estimé de 
la méme façon et d'après la méme source que celul 
des soclétés d'assurance-vie, saul que le revenu 
des assures etrangers est exclu d'après le revenu 
des primes. Le revenu de placements des soclétés 
a charte provinciale Se fonde sur les renseignements 
des rapports des ministéres provinciaux. 

Le revenü de placements des caisses indusfriel-
lea de pension, de 1938 et 1944, provlent d'un relevé 
effectué par le Bureau fédOral de la statistique. Le 
chiffre, qui est petit, est projeté en ligne droite 
d'une part jusqu'a 1926 et d'autre part jusqu'à 1950. 

Les intéréts du compte des rentes six I'Etat 
sont pulses aux Comptes publics du gouvernement 
fédéral. Comme les intéréts du ionds reviennent aux 
particuliers, Us ligurent ici plutét qu'au revenu de 
placements des gouvernements. 

Les bénéfices nets des cooperatives et des so-
clétés mutuelles d'assurance non six la vie ne fi-
gurent pan affle'irs dans les estimations et doivent 

1. fl s'aglt d'une simple approximation car ii n'est 
pas tenu compte de la dépréciation des immeubles postaux.  

être établis séparément pour chaque année. Pour 
ce qui est de 1944 a 1950, les bénéfices nets des 
cooperatives se fondent sur des chiffres provenant 
des Taxation Statistics et de totalisations des états 
financiers de certaines cooperatives agricoles jima-
triculées au 3ninist6re de l'Agriculture et dont les 
ventes dêpassent $200,000. Pour les années 1926 
a 1944, les chlffres de l'année 1944 sont projetés 
d'après un indice des ventes des cooperatives agri-
coles, indice êtabli d'après les données publiées 
par le ministére de l'Agriculture et Ia Division de 
l'agriculture du Bureau. Les bénéfices des sociétés 
mutuelles d'assurance autre que l'assurance-vie se 
fondent sur des renseignements provenant du rapport 
du Surintendant fédéral des assurances. 

C) Revenu de placements des gouvernements. Cet 
élément comprend les bénéfices des entreprises 
commerciales des gouvernements ainsi que les 
intéréts des prêts et avances des gouvernements et 
des fonds publics. 

Les bénéfices des entreprises commerciales des 
gouvernements comprennent les bénéfices (moths 
les pertes) des institutions gouvernementales dont 
l'activité est essentiellement commerciale et qui 
fixent le prix de leurs services de manière a couvrir 
leurs frais. Sont compris ici les bénéfices du National-
Canadien,des sociétés dela couronne fondéesdurant 
la guerre, des commissions provinclales des liqueurs 
et des services d'utllité publique provinciaux et 
municipaux comme 1e3 réseaux hydro-lectriques, 
les réseaux de t616pho,i. les tramways, etc. Figure 
ici le ministére fWrC. Jes Postes, dent les frais 
bruts sont sousr't. Le ses recettes nettes afin 
d'établir le chiffre estimatif de ses b6n6fices 1 . Lea 
sources de renseignements sont les Comptes publics 
des gouvernements fédéral et provinclaux, le Statis-
tical Summary of the Bank of Canada, les rappoPs 
des rnlnistéres des affaires municipales provinciaux, 
les états financiers annuels de diverses villes et 
1.es rapports annuels d'un certain nombre d'institu-
tions concernées. 

Les intéréts des préts et avances des gouverne-
meuts comprennent les intéréts des préts aux insti-
tutions gouvernementales, comme la Commission de 
contrôle du change étranger et divers services d'uti-
lite publique, ainsi que les Intéréts des prêts aux 
gouvernements Otrangers et domestiques. Les esti-
mations sont tlrées des Comptes publics des divers 
gouvernements et, pour ce qui est des municipalités, 
sont obtenues de Ia Banque du Canada. Les intéréts 
des caisses de pension et de sécurité sociale des 
gouvernements sont tires des Comptes publics, des 
rapports de la Commission d'assurance-chOmage et 
des Commissions provinciales des accidents du 
travail. A l'échelon municipal, les Intéréts des 
caisses de pension se fondent sur une étude des 
rapports financiers annuels d'un certain nombre de 
grandes villes canadiennes, complétée de renseigne-
ments fournis par des relevés.â l'égard de 1945 et 
1946. 

d) Conections. Les categories de revenus de place-
ments déjà énumérées comprennent Ia partie faite 
de 'palements de transfert" que renferment les 
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intéréts de Ia dette publique ainsi qu'un petit mon-
tant d'lntérêts sur la dette de consommation. Ces 
éléments de revenu doivent être excius, par deli-
nition, du Revenu national, comme ii est thdiqué 
Ia section de la théorle des Comptes nationaux. En 
outre, les estimations des dividendes et des intéréts 
payés aux étrangers, qui sont explicitement excius 
des totaux, comprennent une part retenue par le gou-
vernement fédéral a titre de "taxes de retenue". Ii 
taut donc ajouter ces montants. Enfin, il taut appor-
ter aux chiffres des bénéfices des sociétés, proveS 
nant du commerce privé des grains, une correction 
de Ia valeur estimêe des stocks. 

La partie (considre comnie transfert) de l'lnté-
ret stir La dette publique est estimée de la facon 
suivante. On établit d'abord le total des intérêts 
de la dette publique, a l'êchelon fédOral et a l'éche-
ion provincial, d'aprés les Cornptes publics des 
divers gouvernements. On déduit une estimation des 
intéréts de La dette servant a financer des biens 
productlfs. Cette part est estimée, dans le cas des 
gouvernements fédéral et provinclaux, en appliquant 
le taux d'intérêt moyen de la dette des divers gou-
vernements a is valeur totale des biens productifs 
(saul les biens productifs des enireprises corn-
merciales des gouvernements). Les renseignements 
concernant la valeur des biens productifs proviennent 
des Comptes publics et d'autres rapports officiels. 
Comme les renseignements sur la valeur des biens 
des gouvernements sont trés incomplets et, en outre, 
ne sont pas classes comme ii convient, cette métho-
de doit We tenue pour arbitraire. 

A i'écheion municipal, on utiise une rnéthode 
un peu différente. On obtient le total des intéréts 
de la dette municipale des Comparative Statistics 
of Public Finance et du Statistical Summary of the 
Bank of Canada. La partie considérée comme 
"transfert" ne comprend, par definition, que les 
intérêts de la dette contractée pour fins de secours 
aux chômeurs et est estimée en appliquant un taux 
d'lntérêt moyen au total de cette dette établi d'aprés 
les états financiers des ministéres provinciaux des 
Affaires municipales et de certaines des grandes 
vilies. Le reste des Intéréts de Ia dette municipale 
est considéré comme se rattachant A des biens 
"productifs". 

Les intéréts de Ia dette de consommation sont 
estimés en appliquant un taux d'intérèt au total 
de la dette de consommation (saul les préts sur 
polices d'assurance). Le montant du credit O. la 
consommation en cours est obtenu d'une foule de 
sources concernant les ventes d'automobiles, le 
credit remboursable par paiements échelonnés, le 
credit des sociétés de financement et le credit des 
préteurs d'argent. Ces sources comprennent le re-
censement décennal, des publications (Financing 

9 Motor I ehicle Sales in Canada, du BFS; Consumer 
edit Survey Covering Department, Clothing, Fur, 

Furniture and Jewellery Stores, de la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre; le 
Retail Consumer Credit, du BFS); et les rapports 
du Surintendant fédéral des assurances. 

Les Taxes de rete flue frappant les intéréts et les 
dividendes verses aux non-résidants sont obtenues 
des Comptes publics du gouvernement fédéral. 

La dernière correction eat dite "correction de 
Ia valeur estimée des stocks". Comme le Prodult 
national brut mesure, par definition, la production 
de nouveaux biens et services sax prix du marché, 
ii est plus conforme a Ia théorie des Corrptes na-
tionaux, en ce qui concerne l'évaluation des chan-
gements des stocks du cété de la dépense des 
Comptes, d'uttliser La valeur courante du change-
ment physique plutbt que le changement de is valeur 
comptable déciarée. Par consequent, une correction 
de la valeur estimée des stocks doit être apportée 
du côtê du revenu des Comptes puisque les béné-
flees des sociétés et le reven.i net des entreprises 
non sociétaires sont habituellement étabils d'après 
les changements de is valeur comptable des stocks. 

A l'heure actuelle, cette correction n'est falte 
qu'â i'égard des grains en situations commerciales. 
Une partie de la correction concernant les stocks 
des C".nadian Co-operative I'heat Producers et de 
is Commission canadienne du blé est comprise avec 
le "revenu net échéant aux agriculteurs et provenant 
de is production agricole", mais le reste se rattache 
aux bénéfices des sociétés et est compris dans le 
revenu de placements. Ces calculs sont expliqués 
pius loin a is section: "Changeirent des stocks 
commerciaux". 

4. Revenu net des entreprises non sociétaires 
Le revenu net des entreprises non sociétaires 

comprend le revenu net des agriculteurs provenant 
de la production agrlcoie ainsi que le gain d'autres 
propriétaires actifs provenant de leurs propres en-
treprises. Ces gains figurent séparément au Revenu 
national parce qu'ils comprennent du revenu du tra-
vail et du revenu de placements, qul ne peuvent être 
isolés si ce n'est d'aprés une base arbitraire. Dans 
la mesure oü les propriétalres actlfs sont lear propre 
main-d'oeuvre, Us gagnent des traltements et des 
salaires; dans la mesure oü us fournissent lear 
propre capital, ils gagnent des bénéfices, des inté-
réts et des ioyers. Ces éiéments sont inextricable-
ment mêlês dans les estimations du revenu net. 

On peut, en somme, classer les méthodes d'esti-
mation du revenu net en quatre grands groupes prin-
cipaux: 1) le compte synthétique d'exploitation ou 
des estimations du revenu brut sont obtenues et 
ramenées au chiffre net par is soustraction des 
frais; 2) la méthode proportlonnelle par laquelle 
des estimations du revenu brut sont obtenues et 
ramenées au chiffre net par l'application d'une 
proportion du revenu net par rapport au revenu 
brut" d'après des renseignements fondés sur des 
relevés ou des chiffres flscaux; 3) l'enquête directe; 
et 4) la projection a partir de chiffres-repère. Pour 
nombre de groupes industriels, II faut combiner deux 
ou plusieurs de ces méthodes pour ramener is sérle 
jusqu'â. 1926. Les renseignements relat.ifs au revenu 
net sont en grande mesure fragmentaires et, partant, 
piusleurs des estimations sont, jusqu'â un certain 
point, arbitraires. 
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Les estimations elles-ménies peuvent se ranger 
sous trois grandes rubriques: a) revenu net des 
agriculteurs provenant de la production agricole; 
b) revenu net des professionnels; et c) autre revenu 
non agricole et non sociétaire. 

a) Revenu net des agriculteurs provenant de la pro-
duction agricole. L'agriculture est la plus im-
portante des industries en ce qui concerne le revenu 
net. Les estimations fondamentales du 'revenu net 
des agriculteurs provenant des exploitations agri-
coles" sent établies par la Division de l'agriculture 
du Bureau et corrigées en fonction des definitions 
des Comptes nationaux. Les estimations fondamen-
tales font l'objet d'un document de référence que 
la Division de l'agriculture est en train de rédiger. 
La rnéthode d'estimation employee par cette division 
est exposée briévement dans la présente section. 

Pour établir les estimations du "revenu net des 
agriculteurs provenant des exploitations agricoles", 
Ia Division de l'agriculture établit un compte d'ex-
ploitation synthétique de l'industrie agricole. Le 
revenu monétaire des fermes provenant de la vente 
dë produits agricoles est d'abord calculé, par genre 
de produit vendu. Ces estimations se fondent sur 
une vaste documentation statistique agricole et 
coniprennent les paiements d'appoint et de péré 
quation faits aux agriculteurs par la Commission 
canadienne du ble. La division fait une estimation 
de la valeur, aux prix ferniiers, des vivres et des 
produits forestiers cultivés et consommés sur les 
fermes; cette valeur constitue, avec la valeur des 
loyers bruts imputes des logements agricoles occu-
pés par leurs propriétaires, la valeur du "revenu en 
nature's touché par les agriculteurs. La valeur du 
changement physique des stocks de céréales et de 
bestlaux gardés sur les fermes est établie d'aprOs 
les prix de fin d'année; cette valeur est positive ou 
negative selon que les stocks a l'inventaire se 
trouvent acerus ou diminués. La somme de tous ces 
articles constitue le revenu brut des fermes. 

Les frais d'exploitatio4 des fermes sont ensuite 
déduits du revenu brut. Ces frais comprennent les 
taxes foncières, les loyers  bruts des terres agri-
coles, les frais de main-d'oeuvre, la ficelle d'en-
gerbage, l'intérêt sur la dette agricole, les fourrages 
et les semences, les reparations et la dépréciation, 
les frals d'utllisation de la machinerie agricole, les 
engrais et le reste. Les estimations se fondent sur 
des sources et des méthodes trop nombreuses pour 
ètre commentées en detail. Au chiffre net du revenu, 
aprés deduction de ces frais, viennent s'ajouter les 
paiements des gouvernements aux agriculteurs au 
conipte de la reduction des emblavures et au titre 
de la loi sur l'assistance a l'agriculture desPrairies 
et du Programme de revenu agricole des Prairies. 
L'ensemble qui en résulte est dit "revenu net des 
agriculteurs provenant des exploitations agricoles ". 

1. Renseignements provenant des rapports annuels 
des Canadian Co-operative Wheat Producers et de La 
Commission canaclienne du M. 

Pour les fins des Comptes nationaux, certaines 
corrections sent apportées a cet ensemble. Tout 
d'abord, les loyers imputes des logements agricoles 
occupés par leurs propriétaires et les bénéfices 
des ertreprises agricoles organisées en sociétés 
sont cléduits, ces montants étant inclus dans le 
revern de placements. En deuxième lieu, les paie-
ments du gouvernement au titre de la loi sur l'assis-
tance a l'agriculture des Prairies et du Programme 
de revenu agricole des Prairies sent déduits, ces 
paiements étant tenus dans les Comptes nationaux 
pour des paiements de transfert et non pas pour des 
paiements en retribution de services productifs. 
Les paiements au compte de La reduction des em-
blavures, cependant, sont considérés comme des 
subventions dans les Comptes nationaux et, partant, 
ne sont pan excius. 

La troisiCme et dernière correction est la plus 
difficile, du point de vue technique, et la plus im-
portante du point de vue quantitatif. Cette correc-
tion, dite "correction apportée aux operations rela-
tives aux grains", comprend deux parties. La pre-
niière tient compte du gain, non distrih'ié des Ca-
nadian Co-operutive Wheat Producers at de la 
Commission canadienne du blé. Cette méthode 
donne un chiffre du gain des agriculteurs provenant 
de la production courante des fermes, chiffre qui 
constitue justement l'ensemble a inclure dans le 
Produit national brut. La seconde partie de la 
correction tient compte du fait que le gain de ces 
institutions est calculé d'aprés le changernent de 
la valeur comptable des stocks tandis que la valeur 
des stocks qu'il faut retenir pour les Comptes na-
tionaux est la valeur du changement physique (voir 
"Revenu de placements" ci-dessus). 

b) Revenu professionnel net. Ii s'agit du revenu des 
professionnels indépendants comme les médecins, 
dentistes, infirmières, avocats et ingénieurs. En 
général, les estimations des années récentes sent 
obtenues en multipliant le revenu moyen net par le 
nombre de praticiens indépendants. Quant aux an-
nèes antérieures, les estimations sont obtenues par 
projection d'après des données connexes. 

Le revenu net moyen des médecins indépendants, 
en 1939 et en 1944-1946, est tire d'un relevé de la 
profession médicale fait par Ia Section du revenu 
national du Bureau. Quant aux annOes 1938 et 1940-
1944, le revenu net moyen est estime d 'après le 
revenu brut moyen des dentistes, établi par le "Re-
levé clu revenu des dentistes, 1941-1944" (Section 
du revenu national), et corrigé en fonction des frais 
d'aprês la proportion du "revenu net par rapport au 
revenu brut" obtenue du relevé de la profession 
médicale. Pour les années 1946-1950, le revenu net 
moyen est obtenu des Taxation Statistics. 

Le nombre de médecins indépendants actifs au 
Canada est obtenu, pour les années 1938-1941, des 
recensements décennaux de 1931 et 1941; pour les 
années 1941-1950, des relevés annuels tenus par le 
ministère de Ia Sante nationale et du Bien-être social 
depuis 1946, chiffres qui sont extrapolés pour les 
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annêes 1941-1945 d'après ia tendance du nombre 
de médecins sortant des universités. Lea chiffres 
sont corrigés de façon 6. exciure lea médecins sala-
ties et les médecins miitalres. 

Une mêthode semblable eat utiisêe pour estimer 
le revenu net de3 avocats, dentistes, inflrmières et 
autres hygiénistes professionnels Indépendants en 
les années 1938-1950. Dana le cas des infirmières, 
leur revenu net moyen est obtenu d'un relevé non 
pubilé, tenu par la Section du revenu national et 
portant sur les annêes 1941-1944, ainsl que des 
Taxation Statistics; le nombre d'inflrmières en ser-
vice privé est obtenu du recensement décennal, de 
relevês tenus par la Commission canadienne de 
recrutement et de repartition du personnel medical, 
des publications The Canadian Nurse et information 
on Canadian Nurses, et du relevé. 

Les estimations du revenu des professlonnels 
d'autres domaines "sanitaires" (ostéopathes, chi-
ropraticiens, vétêrinaires), en la période 1938-1950. 
sont ètablies en projetant des chfffres-repère du 
recensement de 1941 d'aprês le revenu net moyen 
des médecins. dentistes et infirmlêres. 

Dans le cas des avocats, le revenu net moyen 
est tire du "Relevé des avocats et notaires au 
Canada, 1946-1948" (Section du Revenu national) 
et projeté d'une part jusqu'â 1950 et d'autre part 
jusqu'â 1938 d'après la tendance du revenu net 
moyen de la profession rnédicale et des statistiques 
fiscales. Le nombre des avoeats est tire du relevé 
fait par le Bureau et du "Recensement des avocats 
et notaires" falt par l'Assoclation du Barreau ca-
nadien. 

Le revenu net des Ingénleurs, architectes, dessi-
nateurs, chimistes et métallurgistes est extrapolé 
partir du chiffre-repére du recensement de 1941 
jusqu'à 1945 d'une part et jusqu'ã 1948 d'autre part 
d'après un Indice moyen non pondéré de laproduction 
industrIelle et de l'activité de Ia construction. 
Quant aux années 1946-1950, les estimations sont 
obtenues en multipliant le nombre de ces profession-
nels par la moyenne du revenu net du groupe d'après 
les Taxation Statistics. 

Pour les annêes 1931-1937, lea estimations .des 
groupes ci-dessus mentionnés sont ramenées a la 
tendance 'du revenu net total des professionnels 
payant impOt sur le revenu, obtenu du mlnistère du 
Revenu national; les chlffres sont projetés de 1931 

1926 d'aprês le revenu net des professionnels 
tire du rapport de la Commission Rowell-Sirois. 

Le revenu net des autres professionnels, appar-
tenant surtout au domaine des divertissements (e.g. 
musiciens et dramaturges), est projeté a partir du 
chiffre-repère du recensement de 1941 d'aprés la 
tendance des admissions payantes dans les théâtres 
pour toute la période de 1926- 1950. 

C) Revenu des autres entreprises non agricoles et non 
sociétaires. Le groupe non agricole des autres 
entreprises non sociétaires comprend toute une gam- 

me d'industries hCtérogénes. On possède trés peu 
de renseignements coordonnés sur le revenu net non 
sociétaire de ces Industries pour ce qul est de nom-
breuses années couvertes par les Comptes nationaux. 
Les estimations reposent, en majeure partie, sur 
une documentation directement connexe, mais ce 
sent des renseignements indirects qul ont servi dana 
plusieurs can. 

Exploitation [orestière. Les rapports recueillis 
par le recensement de l'industrie a l'égard de l'an-
née 1942 et annuellement depuis 1946 servent a 
estimer le revenu et les frais bruts. Le revenu net 
ainsi établi est projeté pour les autres années d'a-
çs la tendance de l'indice des prix de gros du 
bois. 

Pêche. Des estimations sont obtenues par la 
méthode du compte synthétique d'exploitation. Le 
revenu brut eat considéré comme êtant la "valeur 
du poisson pris et dbarquê" d'aprBs les chiffres 
de la Section des prodults anlinaux (Bureau fédéral 
de la statistique). Des estimations sont êtablies 
pour les salaires, la dépréciation, le combustible, 
lea reparations et les frais divers; ces estimations 
sont déduites af in d'êtablir le revenu net. L'esti-
mation des salaires touches dans l'industrie de la 
péche est expliquée a la section intitulée: "Traite-
ments, salaires et revenus supplémentaires de la 
mam-d'oeuvr&'. La depreciation est calculée, aux 
taux admis par les réglements fiscaux, d'après la 
valeur des navires, bateaux et autre équipement in-
diquée dans la "Statistique de la pêche" (Bureau 
fédéral de la statistique). Lea frais de reparation 
sont établls d'après un pourcentage arbitraire de 
la valeur du capital engage. Lea frais de combus-
tible sont estimés pour 1941 d'après Un pourcen-
tage des ventes d'essence non taxées en Nouvelle-
Ecosse, grossi en proportion du tonnage des bateaux 
a moteur servant a la péche au Canada par rapport 
au tonnage des bateaux a moteur servant a la péche 
en Nouvelle-Ecosse ("Statistique de la péche du 
Canada"); cette estimation est ensulte projetee aux 
autres années d'açcès un indice mixte des prix de 
l'essence et du tonnage des bateaux a moteur utili-
sés.L'estimation des frais divers est établie d'après 
un pourcentage du revenu brut. 

Le revenu brut de la chasse et du piégeage est 
considéré comme étant la valeur brute de laproduc-
tion canadlenne de fourrures d'après les chiffres 
annuels de la Division de l'agriculture, valeur corn-
gee aim d'en éliminer les ventes des fermes a éle-
vage d'animaux it fourrure. Les traitenients et salai-
res verses aux guides et piégeurs employés ainsi 
qu'une estimation des frais divers sort déduits afin 
d'établir le revenu net. 

Industrie mmiêre. Le nombre de propniétalres 
d'établissements miniers non sociétaires, par caté-
gorte, est obtenu des recensements décennaux de 
19:11 et 1941. Le revenu net moyen est estimé sépa-
rément pour lea prospecteurs et les exploitants de 
placers ainsi que pour les autres propriétaires de 
mines d'aprés des données recueillies par la See- 
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tion des produits miniers, mêtallurgiques et chimi-
gues (Bureau federal de la statistique). Le revenu 
net total ajnsi obtenu est projeté pour les autres 
années d'aprés les prix canadiens de l'or, pour ce 
gui est des prospecteurs et exploitants de placers, 
et d'aprês les prix des minéraux non métalliques 
pour les autres propriétaires de mines. 

Les recettes brutes des établissements manu-
facturiers non sociétaires sont établies d'après les 
rapports recueihis par le recensement de l'industrie 
depuis 1946. Les estimations sont ramenèes aux 
chiffres nets en appliquant une proportion du reve-
flu net par rapport au revenu brut tile des Taxation 
Statistics. Quant aux années 1926-1945, le chiffre 
de 1946 de Ia vaieur brutedela production desindus-
tries non sociétaires est extrapolé d'après le total 
de Ia valeur brute de la production d'lndustries 
choisles; la proportion de 1946 du revenu net par 
rapport au revenu brut est appliquée aux chiffres 
bruts pour les années antérieures jusqu'á 1926. 

Le revenu net dii service de reparations, pour 
les années 1946-1950, est estimé en multipliant le 
nomtre de propriétaires actifs (d'aprés le relevé 
de la main-d'oeuvre) par une moyenne du revenu 
net êgale aux deux tiers du reveriu net moyen des 
propriétaires d'établissements de .00mmce de de-
tail non sociétaires. Pour les annes 1926-1946, le 
revenu net du service des reparations est établi 
d'après des renseignements sur le nombre de pro-
priétaires et la moyenne des salaires, recueilhis 
aux recensements décennaux de 1931 et 1941. Ces 
chlffres-repère sont ensuite corrigés a l'égard des 
autres années d'aprês des statistiques connexes. 
En ce gui concerne les garages et les services 
d'automobile, un Indice des achats privés d'essence 
est utilisé. En ce gui concerne la maréchalerie, la 
statistique servant a la projection est un indice 
des dépenses des fermes consacrées aux services 
de maréchalerle. Dans le cas des tailleurs et coutu-
riers, les chiffres sont corrigés d'aprés la tendance 
du revenu net des étabilssements de blanchissage, 
teinture et nettoyage. Dans celui de la photographie, 
le total dii revenu net provenant de "services per-
sonnels" est utilisé pour fins d'extrapolation. Quant 
aux services divers de reparation, les chlffres sont 
corrigés a Yegard des autres années d'aprés le 
revenu net des établissements de blanchissage, 
teinture et nettoyage. Pour les années 1942-1944, 
une autre correction est apportée a la statistigue 
ainsi établie afin de porter le total general de ces 
estimations au nlveau de la statistique de 1946- 1950 
susmentionnée. 

Construction. Le total du revenu net établi pour 
1946 est d'abord établi en multipliant le revenu moyen, 
d'après les rapports recueillis par Ia Section de la 
construction (Bureau fédéral de la statistique), par 
le nombre total de propriétaires actifs établi par le 
relevé de la main-d'oeuvre. Le chiffre ainsi obtenu 
est projeté jusgu'ã 1950 d'après un indice établi en 
multipliantle gain hebdomadaire moyen par le nom-
bre de propriêtaires actifs. Le chiffre de 1946 du  

revenu net moyen est reculé jusqu'â 1942 d'après 
un indice des taux de salaire de la construction 
immobiiiére multipilé par le nombre estimatif de 
proprétaires. Pour les années antérieures a 1941, 
les estimations du revenu net sont calculées en 
projetant des chiffres-repère provenant des recense-
ments décennaux de 1931 et 1941 d'après la ten-
dance d'un indice mixte du volume de la construction 
et des taux de salalre de la construction. 

Magasins de détaU non soclétaires. Les relevés 
des résultats d'exploitation tenus par Ia Section du 
commerce et des services a l'égard de 1941, 1944, 
1945, 1946et 1948 fournlssentdes renseignements qui 
servent a calculer me proportion moyenne pondérée 
des "bénéfices nets (avant retraits) par rapport aux 
ventes nettes". Les ventes nettes sont estimees, 
pour les années 1926-1950, a l'aide des chiffres-
repére des recensements décennaux de 1931 et 1941 
projetés pour les autres années d'après la tendance 
clii total des ventes de detail établi par la Section du 
commerce et des services. Le revenu net est obtenu 
en appliquant des proportions de "ventes par rapport 
aux bénéfices" a ces chiffres. 

Les estimations durevenu net desétablissements 
de gros non sociétalres, a compter de 1947, sont 
tirées des Taxation Statistics. Pour les années 
1938-1946, un ch.iffre-repère fondé sur le nombre de 
propriêtaires et le gain moyen, selon lerecensement 
décennal de 1941. est projeté d'après l'indice des 
ventes de gros publié par la Section du commerce 
et des services. Pour les années 1926-1937, les 
estimations se fondent sur des renseignements 
puisés au rapport de la Commission Rowell-Sirois. 

Depuis 1947, les estimations du revenu net des 
transports et communications se fondent aant tout 
sur la statistigue recueillie par la Division des 11-
nances publiques et des transports, corrigee 
de manière ê. répondre pour l'ensemble, d'aprês 
les données du relevé de la main-d'oeuvre. En 
1945, me analyse  spéciale de la statistique finan-
clére rêunie par cette division a étê faite aim d'e-
tablir le revenu net des transporteurs routiers. Cette 
estimation est projetée pour les autres années (saul 
1926- 1937) d'après l'emploi dii transport routier, 
dans le can des voituriers de marchandises et de 
voyageurs, et d'aprés un indice des recettes brutes 
des sociétés de taxi, dans le cas des petits voitu-
riers. Pour les années 1926-1937, des estimations-
repére sont obtenues des données des recensements 
ctécennaux et corrigées pour les autres annêes, dans 
le cas des petits voituriers, d'après un indice mixte 
des taxis inimatriculés et des salaires des con-
ducteurs de cainion et, dans le can des grands voi-
tuners, d'après in indice special de l'emploi du 
transport routier. En ce gui concerne le transport 
par eau, un relevé special de la Section des trans-
ports fournit des estimations pour les années 1938, 
1941, 1944 et 1945. Ces chiffres sont projetés d'un 
part jusqu'à 1926 d'après un indice de l'emplol de 
lanavigation etde l'arrimage et, d'autre part jusqu'à 
1950 d'aprés la tendance dii revenu net des maisons 
faisant rapport a la Section des transports. 
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Depuis 1946, le revenu net de la finance, de 
l'assurance et de l'immeuble est tire des Taxation 
Statistics et les corrections nécessaires y sont 
apportées. Quant aux autres années, les estima-
tions sont établies séparément pour chaque indus-
trie du groupe. Le revenu net des marchands de 
titres et d'obligations est estimé, pour 1941, d'après 
les donnêes des recensements décennaux et projeté 
pour les autres annéesd'aprês un indice de Ia valeur 
totale des actions négociées h la bourse de Toronto 
et a celle de Montréal. Une estimation du revenu net 
des agents d'assurance et d'immeuble en 1943 Se 
fonde sur un relevé special fait par la Section du 
commerce et des services; quant aux autres années, 
des projections sont faites d'apres des renseigne-
ments annuels sur les commissions versées par les 
soclétés d'assurance-incendie pulses aux rapp6rts 
du Surintendant fédéral des assurances. 

Les services autres que professlonnels, ci-dessus 
énumérés, comprennent les services personnels, de 
récréation et coninerciaux ainsi que la chambre et La 
pension. Les estimations du revenu net du groupe 
des services personnels sont calculées par sous-
groupe: barbiers et coiffeurs; établissements de 
teinture, nettoyage et pressage, buanderles, entre-
preneurs de pompes funèbres, hotels et camps de 
touristes, restaurants, cafés et tavernes. Dans la 
plupart des cas, la méthode consiste a multiplier 
le nombre de propriétaires obtenu du recensement 
de la population par le revenu net moyen fondé sur 
le recensement des services de detail. Des projec-
tions sont ensuite faites d'après divers indices con-
nexes comme l'indlce des prix des barbiers tire de 
l'ind.ice du coet de la vie, les recettes armuelles 
brutes des établissements de nettoyage et de tein-
ture mécaniques déclarées a la Section du commerce 
et des services, des dépenses des touristes au 
Canada (Section de la balance des paiements), et le 
r este. 

Des estimaiions-repére semblables sont établles 
pour les services de récréation; la projection a 
l'egard des autres années se fonde sur un indice 
des recettes (sauf les taxes) des cinémas. 

Le re'venu net des comptables (services corn-
merciaux) se fonde sur un relevé, dont les résultats 
n'ont pas êté pubilés, tenu par la Section du com-
merce et des services en 1944; le revenu net ainsi 
établi est projeté pour d'autres années d'aprés i'm-
dice de la production industrielle. 

Le revenu net provenant de la chaxnbre et de la 
pension se fonde sur des données provenant du 
"Relevé des dépenses familiales. 1947-1948" 
(Bureau fédéral de la statistique). La moitlé du 
revenu brut de ces années est considérée comme 
dépenses; le chiffre du revenu net ainsi établi est 
projeté pour les autres années d'après la tendance 
des ventes des restaurants. 

5. ImpOts indirects moths subventions 
Les ImpOts Indlrects forment une partle du prix 

du marché des marchandises et services, partle que 
ne touchent pas les facteurs de production. us ne  

sont donc paz compris dans le Revenu national, mais 
doivent We ajoutés aux coUts des facteurs pour eta-
blir le total des frais qul entrent dans les prix du 
marché. Les régles de coniptabilité commerciale per-
mettent de juger Si Ufl impOt doit être considéré 
comme direct ou indirect. Ainsi, tous les impôts 
deductibles, a titre de frais, des recettes brutes 
de l'entreprise sont considérés comme irnpOts mdi-
rects. Les impOts qui sont prélevés directement sur 
les revenus nets, des particuliers comme des so-
ciétês, sont considérés comme impOts directs. En 
théorie, II serait souhaitable de séparer les impOts 
selon leur incidence ultime; si cela était possible, 
les impOts qui sontpassés au consomniateur seraient 
traités comme impOts indirects et exclus du Revenu 
national, tandis que les impOts qul ne sont pas 
passes au consommateur seraient traités comme 
impOts directs et inclus dans le Revenu national. 
Ii faut manifestement inclure les impOts directs 
dans le Revenu national, on le verra, pour que cet 
ensemble ne vane pas avec les simples change-
ments du taux des irnpOts directs. D'autre part, 
l'inclusion dans le Revenu national des impOts 
qui sont passes au consommateur (c'est-á-dire les 
impOts indirects) aurait pour effet de faire varier 
cet ensemble avec tout changement du taux des 
impOts indirects. Les renseignements actuels ne 
permettent pas de séparer les impOts selon leur 
incidence ultinie; leur separation selon les sources 
d'oü ils sont percus est le mleux que l'on puisse 
faire. 

Les subventions représentent des montants 
fournis par les gouvernements en vue d'acquitter les 
frals courants de production. Aussi, faut-il les de-
duire des coüts des facteurs pour êtablir le Produit 
national brut aux prix du marché. 

a) ImpOts indirects. La majorité des chiffres relatffs 
aux ImpOts indirects compris Ici se fondent sur des 
etudes des Comptes publics des gouvernements 
faites a la Section du revenu national ou présentées 
dans les rapports de diverses commissions royales. 
Les chiffres représentent des perceptions et ne 
sont pas ramenés a une base d'exercice qui tienne 
compte du délai entre le moment oC les lmpôts en-
trent dans les frais commerciaux et le moment oü 
les perceptions sont remmses aux gouvernements; U 
n'existe pas de renseignements suffisants pour 
qu'on puisse effectuer une telle correction. 

- 

I) ImpOts indirects fédéraux. Les impOts indirects 
perçus par le gouvernement fédéral comprennent: 
1) les droits de douane a l'importation; 2) les droits 
et taxes d'accise; 3) les ImpOts sur les sociétés 
autres que l'impOt sur les bénéfices (e.g. impOt sun 
les billets de banque en circulation et impOt sur les 
primes nettes des sociétés d'assurance); 4) Ia par-
tie commerciale des privileges, licences et permis 
1A oC ii n'y a aucun service direct de Ia part du 
gouvernthent; et 5) l'lmpOt percu des agriculteurs 
au titre de Ia loi sur i'assistance a l'agriculture 
des Prairies. 
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Pour la période de 1938-1950, les renseignements 
sont puisés aux Comptes publics du gouvernement 
fédéral et ramenés a. l'année civile d'après les 
chiffres mersuels pubilés par le ContrOleur du Trésor. 
Pour la période de 1926-1937, les chiffres sont tires 
du rapport de la Commission Rowell-Sirols et portent 
sur Les années financières termlnées le plus près 
du 31 dOcembre. 

it) Impôts mdirects provinciaux. Les impOts indirects 
provinciaux comprennent: 1) Ia partie commaclale 
des licences et permis de véhicules automobiles; 2) 
les privileges, licences, permis et droits qul n'ap-
peilent aucun service direct de la part du gouverne-
ment, y compris les recettes provenant des terres 
publiques comme les droits de coupe, les droits 
d'essouchement et les concessions d'eau; 3) les 
taxes sur L'essence; 4) les taxes de vente au detail, 
y compris les taxes provinciales Isur les boissons 
et le tabac; 5) les taxes sur les biens immobiiers 
et lea biens personnels; 6) les taxes sur lea so-
ciétês autres que l'impOt sur les benéfices; et 7) 
diverses taxes, dont les taxes sur les amusements 
et les cotisations du service de prevention des 
Incendies de forêt. 

Seule La partie commerciale des licences et 
permis de véhicules automobiles est consldérée comnie 
Impôt indirect. la  partie personnelle étant tenue 
pour un impôt personnel direct. A noter aussi que 
les taxes sur les boissons ne comprennent que les 
recettes non d'exploitation des Commissions des 
liqueurs sous forme de taxes sur le malt et taxes 
sur le gallonnage de bière et de yin, les taxes des 
brasseurs et lea licences de detail; elles ne corn-
prennent pas le "revenu net provenant des ventes" 
des Commissions des liqueurs qul est assimilé aux 
bénéfices des entreprises commerciales des gouver-
nements. 

Lea estimations provinciales des années 1938-
1950 se fondent sur les Comptes publics des diver-
ses provinces. Pour les années 1926-1937, les 
renseignements sont tires des rapports de la Com-
mission Roweil-Sirols et des Comparative Statistics 
of Public Finance (Conference fedérale-provinciale 
sur la reconstruction), complétés des renseignements 
que renferment les Comptes publics. Tous lea 
chiffres ont trait a. l'année flnancière terminée le 
plus prés du 31 décembre. 

fit) ImpOts Indirects municipaux. Lea irnpôts indirects 
municipaux comprennent surtout des taxes fonciêres. 
Ces taxes sont assimilées a. des impOts indirects 
peu Importe qu'efles frappent des propriétés occu-
pé's par leurs proprlétairesou despropriétés louées. 
Cette façon de procéder est appropriée, car i'm-
clusion du loyer impute des propriCtés occupées 
par leurs proprlétaires dans le Revenu national 
oblige a. considérer le propriétaire-occupant sous 
le double aspect de propriétaire et de locataire. Les 

1. Lea bénéfices d'exercice acquis aux comptes de 
campagnes particuliéres sont considérs comme Un revenu 
net des agriculteurs provenant de Is production agricole.  

impOts municipaux indlrects comprennent aussi les 
taxes de vente et d'ainusenient et la partie commer-
dale des licences, permis et droits qui n'appellent 
aucun service direct de is part des municipalités. 

Les estimations municipales se fondent sur les 
rapports de Ia Commission Roweli-Slrois, le supple-
ment de 1946 du Résumé statistique de la Banque 
du Canada et les sommaires mensuels subséquents 
pubilés par la Bangue du Canada. 

b) Subventions. Le gros des subventions comprend 
des subventions fédérales a. la production et a. Ia 
consommation destinées a. stabiliser les prix. Ces 
paiements visent habituellement a. diminuer les prix 
a. la consommation, mais parfois Us visentik protéger 
la production contre une baisse des prix. Les sub-
ventions fédérales se rangent en trois grandes 
classes: i) subventions agricoles: palements pour 
is reduction des emblavures, primes sur le bétail, 
subventions sur le lait, le fromage et le gras de 
beurre, aide au transport des grains fourragers de 
l'Ouest pour l'alimentation des bestiaux, et subven-
tions sur l'avoine et l'orge; ii) subventions commer-
dales: subventlons a. l'importation du pétrole, du 
coton,du charbon et du coke; et subventions domes-
tiques (drawback aux meuniers, secours d'urgence 
aux exploitants de mines d'or, paiements an titre 
de la loi des taux de transport des marchanthses 
dans les provinces Maritimes, subventions a. is con-
sommation du lalt et subyentions au transport des 
rnatiêres postales par bateau); iii) pertes d'exercice 
des organismes de denrées du gouvernement (Cor-
poration de La stabiisation des prix des denrées, 
Office canadien de la lame, Commission de soutien 
des prix agricoles, Office des prix des produits de 
is pêche et Commission canadienne da blé). Pour 
ce qui eat de Ia Commission canadienne du blé. les 
operations commerciales d'une campagne peuvent 
s'étendre sur plusieurs années; une augmentation de 
la perle d'exercice est considérée comme une sub-
vention positive tandis qu'un recouvrement de la 
perte d'exercice est considéré comme une subven-
tion negative, équivalant de fait a. Un impôt indi- 
rect 1 . 

Pour la période de 1938-1950, les renseignements 
sont obtenus des Comptes publics du gouvernement 
fédéral, des rapports pubilés des organismes con-
cernés ou directement des fonctionnaires compé-
tents. Les chiffres portent en majeure partie sur 
l'année civile. Pour is période de 1926-1937, les 
renseignements sont pulses aux rapports de is 
Commission Rowell-Sirois et portent sur lannée 
financière termlnée le plus prés du 31 décembre. 

- 

Des subventions agricoles sont versées par 
lea provinces sons forme d'alde au transport de is 
pierre a. chaux d'engrals, des grains fourragers de 
l'Ouest et d'autres produits. Des subventions a. is 
production sont versées sur la lame, le fromage 
cheddar, les betteraves a. sucre, le bacon, les porcs 
et le bétail reproducteur. Lea subventions commer-
ciaies comprennent des paiements a. l'égard du mine-
ral de for et de is tourbe, de l'expioitation de bacs 
et de la publication de manuels. 
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Les chiffres provinclaux sont puisês aux Comptes 
publics et portent sur les annêes financières teN 
minées le plus près du 31 décembre. 

Les administrations municipales ne versent pas 
de subventions. 

6. Frais de dépréciatlon et frals commerclaux semblables 
Les sommes déduites a l'égard de la consornma-

tion courante de capital, pour établir les bénéfices 
et le revenu net figurant au Revenu national, doivent 
ètre rajoutées pour établir le Prodult national brut 
aux prix courants. Comme II est impossible d'ta-
blir le chiffre de Ia consommation économique yen-
table de capital, Li faut se fonder sur les sommes 
comptables courantes attribuées a in dépréciatlon, 
au viefflissement et a l'amortissement, bien que 
ces sommes puissent fort différer de is consomma-
tion de capital au sens économique. L'attribution 
d'une somme différente appelleralt une correction 
correspondante des bénéfices, et partant du Revenu 
national, mais ne modifierait pas le total du Produit 
national brut. On verra que les estimations du Reve-
flu national et de la formation nette de capital, 
d'après ces chiffres de dépréciatlon, seront exagé-
rées dans la mesure oC in comptabiité commer-
ciale amoindrit la consommatlon veritable de capital 
et sont amoindries dans Ia niesure oü la comptabi-
lité commerciale exagére in consommatlon veritable 
de capital. 

Dans certains cas, des dépenses qui sont essen-
tiellement des immobiisatlons sont imputêes par 
l'entreprise sun les frais courants. Les dépenses 
de capital de cette nature figurent aux estimations 
des placements domestiques bruts dans la dépense 
nationale brute; elles dolvent donc figurer comme 
élément du Produit national brut afin de niaintenlr 
i'équiibre des Comptes. En théorie, ces depenses 
de capital devralent être rajoutées aux b.énéflces 
bruts et le montant correspondant de dépréciation 
devrait We dédult; ce dernier montant devralt 
ensuite étre ajouté a i'èlément de la dépréclation 
dans le Produit national brut. Cependant, on ne 
posséde pas de renseignements permettantd'effec-
tuer cette correction, saul d'aprês des données 
arbitraires. 

Les Indemnités d'assurance contre l'lncendle 
et autres dommages a la propriétê commerciale (y 
compris toutes les habitations) sont tenues pour 
analogues aux frais de dépréclatlon parce qu'elles 
figurent dans les pnix dumarché mais nereprésentent 
un revenu d'aucun facteur de production et parce 
qu'elles sontun coüt du maintlen du capital national. 
Ces indemmtés figurent donc a la présente rubrique. 
Une estimation des indemnités d'assurance commer-
ciale conire les pertes tinancières (e.g. assurance-
fidélité) est aussi incluse. 

Les mauvalses crOances (sauf lesrecouvrements) 
figurent aussi sous cette rubrique parce qu'elies 
entrent dans le prix du marché des marchandlses 
et services dans in Dépense natlonale brute mais  

ne représentent un revenu d'aucun facteur de in pro- 
duction. Les chiffres utilisOs sont les montants im- 
putés par l'entreprise sur les frais d'exploltation. 

Les frais d'épuisement ne figurent pas dans 
in dépréciation pour les motifs indiqués a in section 
"Revenu de placements". La dépréciation des pro-
priêtês non commerciales des gouvernements n'est 
pas comprise, les dépenses des gouvernements en 
blens durables ét.ant assimilées a des dépenses 
courantes. En outre, les gouvernements (sauf les 
entreprises commerciales des gouvernements) ne 
pourvoient pas i in dépréciation dans leurs comptes; 
les estimations de in dépréciatlon de ces proprlétés 
des gouvernements seraient donc tout A fait arbi-
traires. 

Les méthodes d'estimntion de cet element des 
Coniptes nationaux peuvent se thviser en quatre 
grandes classes: 1) reunion des comptes particu-
hers; 2) projection de données-repère d'aprês des 
statistiques connexes; 3) méthode proportionneLle, 
a i'aide de données directement connexes; et 4) 
méthode proportionnelle, a i'aide de données mdi-
rectes. Dans un certain nombre de cas, II faut re-
courir a plusieurs méthodes a la fois pour recuier 
les statistiques jusqu'& 1926. Le classement ci-
aprés a trait, en générai, aux estimations des an-
nées courantes. 

La premiere méthode comprend toutes ies esti-
mations de ha dépréciatlon des sociétês, les in-
demnités d'nssurance commerciale, les sommes 
affectées a couvnir les mnuvaises créances et Ia 
dépréciation de certaines entreprises commerciales 
des gouvernernents. La deuxième rnéthode vaut pour 
ies établissements manufactuniers et de commerce 
de detail non sociétalres. La troisiéme méthode 
est utlllsée dans le cas de in piupart des services 
municlpnux d'utiité publique, de certains groupes 
d 'entrepnises non sociétaires • comme i'agriculture, 
la péche, in construction, le commerce de gros, Ia 
finance, i'assurance et l'immeubie, certains éléments 
du groupe des services et ie gros de l'estimation 
dite "dépense de capital imputée sun ia dépense 
courante". La quatrlème méthode s'applique au 
reste des entrepnises non sociétaires, comme les 
transports, les communications et certaines Indus-
t'les de services. 

a) DprécI#ion, vleilhlssement et amortissement 

I) Entreprises soclétaires. Les renselgnements depuis 
1944 sun les sociétês légalement constituées pro-
viennent avant tout des Taxation Statistics. Des 
estimations comparabls a i'égard des autres annêes 
sont tirées de i'étude-échantilon spéciale des 
soclétés. En outre des provisions réguliéres pour 
dépréclation et vieilhissement, ies frais d'amortis-
sement, y compris i'annulatlon des frais d'explora-
tion et de traçage des sociétés miniêres, sont 
compris Ici. (Le total des frais pnlmitifs d'expiora-
tion et de traçage figurent avec les placements 
domestiques bruts). 
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Les estimations de base appellent un certain 
nombre de corrections. Compte est tenu des frais de 
clépréciation des banques et des soclétés d'assu-
rance, qui ne figurent pas dans les totailsations du 
ministére du Revenu national. Dans le cas des 
banques, les données proviennent des rapports pu-
blics des banques a charte. Les sociétés d'assu-
rance ne font pas de provision déterminée pour la 
dépréciation, mais annulent en general les articles 
d'équipement et d'agencement au fur et a mesure de 
leur acquisition; an montant égal 6. leur dépense de 
capital en machlnerie et êquipement, telle qu'elle 
figure dans les placements domestiques brats, est 
donc ajouté Ici. En outre, certaines maisons ne 
reniettent pas de rapport financier complet a temps 
pour étre inclus dans les totalisations du ministère 
du Revenu national. Ii est donc tens compte de la 
dépréciation de ces sociétés en gonflant les données 
totalirées en proportion des "bénéfices de toutes 
les sociétés par rapport aux bénéfices des sociétés 
faisant rapport". Enfin, les données sont ramenées 
de l'année financière a. i'année civile d'aprés les 
renseignements du mlnistère du Revenu national. 

ii) Enfreprises commerciales des gouvernements. La 
depreciation des entreprises commerciales fede-
rales, provinciales et municipales se fonde sur les 
Comptes publics, les rapports publiés des diverses 
entreprises, lea rapports des ministéres provinciaux 
des Atfaires municipales, les rapports des niunici-
palités, lea sommaires redigés par la Banque du 
Canada et des renseignements obtenus par corres-
pondance. Pour ce qui est des administrations mu-
nicipales, il faut recourir un peu a l'estlmation car 
les renseignements ne sont pas toujours complets. 

!i1) Entreprlses non sociétaires. En ce qul concerne 
les entreprises non sociétaires, les estimations se 
fondent sur tine foule de sources. Lea chiffres de 
Ia dépréciation des fermes sont établis par la Divi-
sion de l'agriculture (Bureau fédéral de la statis-
tique) d'accord avec les estimations du revenu net 
des fermes; une correction exciut les entreprises 
soclétaires qui s'occupent d'agrlctilture. En se qul 
concérne l'exploitation forestlére, il n'est pas tenu 
compte de la dépréciation parce que les renseigne-
ments sont tout a. fait insuffisants. On sait, cepen-
dant, que le montant en cause est faible. En ce qul 
concerne la pêche,les estimations dela dépréciation 
sont établies d'accord avec les estimations du revenu 
net de l'lndustrie. LI n'est pas tenu compte de la dé-
predation en ce qui concerne la chasse et le piégeage 
ou les entreprises minléres non sociétaires, le mon-
tant de capital utilisé étant peu important. 

Indust.rie manufacturlère. La dépréclation des 
industries tant sociétaires que non sociétaires 
(saul la reparation et le travail a. forfait) est connue 
pour an certain nombre d'années grace au question-
naire relatif aux "immobilisations", servant au rele-
ye annuel des dépenses d'investissement projetées et 
effectuées (Unite des attributions générales, Bu-
reau fédéral de la statistique). Un classement spé-
cial des rapportsde l'annêe 1946 foarnit des chiffres 
dlstlncts a l'égard des entreprises non sociétalres. 

Ces chiffres sont gonflés, de manière a. répondre 
pour toute l'industrie, en proportion de la production. 
Uric estimation de la dépréciation des industries 
s'occupant de reparations et de travail a. façon est 
aussi incluse. Cette estimation est établie d'aprés 
une proportion-clé fondée stir les données du relevé 
de la main-d'oeuvre (ii eat pris pour acquis que le 
rapport entre la dépréciationdes industries s'occu-
pant de reparations et de travail a. façon et l'effectif 
de la main-d'oeuvre est égal au rapport entre la 
dépréciation des industries proprement manufactu-
riéres et l'effectif de la main-d'oeuvre). 

Lea estimations des années 1926-1945 sont 
obtenues par extrapolation a partir du chiffre-repêre 
de 1946 stir Ia courbe de dépréciation d'un groupe 
choisi d'industries manufacturiéres sociétaires qul 
comprend les industries oü l'entreprise non socié-
taire est fort concentrée. Les renseignenients pro-
viennent de l'étude spéciale des sociétés. Quant 
aux années 1947-1950. Ia projection se fonde sur 
un indice mixte du revenu brat moyen par propriétaire 
d 'établissement manufacturier non socié taire multi-
pile par lea estimations de. la main-d'oeuvre de 
1 'ensemble des propriétaires d 'établissement de 
manufactures et de reparations. 

Construction. Une totalisation spéciale des 
rapports du recensement de La construction de 1946 
fournit une estimation de la valeur brute des travaux 
de l'industrie de la ci,nstruction selon le mode 
d'organisatjon. La proportion de la dépréciation 
(d'aprés les Taxation Si tics) par rapport au reve-
nu brut des entreprisc ociétaires de l'industrie de 
la construction est établie et appliquée a. l'estima-
tion du revenu brut des "entreprises non sociétaires 
ayant des employés rémunérés" afin d'établir une 
estimation de la dépréciation de ce groupe. (Les 
propriétaires travailant a. leur propre compte dans 
l'lndustzie de la construction sont tenus pour n'ayant 
pas de frais de dépréciation; il est tern compte des 
dépenses de capital imputées sur les dépenses cou-
rantes de ce groupe dans les totaux généraux.) Les 
estimations des autres anriées prennent pour acquis 
qu'il existe un rapport constant entre la deprecia-
tion des entreprises sociétaires et celle des entre-
prises non sociétaires. 

Transports et communications. Les estimations 
de la depreciation des voituriers non sociétaires de 
marchandises et de voyageurs (saul les taxis) se 
fondent stir les relevés annuels de la Division des 
finances publiques et des transports (Bureau fédéral 
de la statistique). Les estimations de la dépréciation 
des taxis en 1946 sont obtenues en multipliarit le 
nombre estimatif de taxis (d'aprCs les immatricula-
tions)par une moyenne hypothetique de dépréciation. 
Cette derriere estimation se fonde stir des rensei-
gnernents concernant le prix des voitures particu-
liéres et le nombre-d'années admis pour I'amortisse-
ment de cc prix aux termes des réglements fiscaux. 
Quant. aux années subséquentes a 1946, Ia dépré-
ciation est hypothOtiquenient établie a. an pourcen-
tage constant des recettes brutes des sociétés de 
taxis, calcu.lées d'accord avec les estimations de 
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L'estimation du commerce de detail est obtenue 
en multipliant les estimations du total des ventes 
des magasins de detail non sociêtaires par une esti-
mation de la proportion de la "dépréciation par iv) 
rapport aux ventes". L'estiniation des ventes est 
obtenue iRn soustrayant du total des ventes de detail 
(êtabli par la Section du commerce et des services, 
Bureau fédéral de Ia statistique) les ventes estima-
tives des établissements sociétaires (d'après les 
Taxation Statistics), les ventes des magasins coopé-
ratifs (d'apr6s les renseignements du ministère de 
l'Agricuiture)et les ventesdes magasins deboissons 
des gouvernements (d'après les rapports provinciaux 
publics). La proportion de la "dépréciation par rap-
port aux ventes" est reguliérement établie, ál'égard 
d'un êchantillon de niagasins non soclétaires, par 
la Section du commerce et des services (Bureau 
fédéral de la statistique) d'accord avec un relevé 
permanent des frais d'exploitation des établisse-
ments de detail. 

la dépense personnelle en frais de taxi. Pour les 
annêes 1926-1945, les estimations sont projetêes 
d'après la tendance du revenu net de ce groupe. 

Commerce de gros. Des renseignements sur le 
chiffre d'affaires relatif des établissements socié-
taires et non soclétaires sont obtenus, pour 1941, 
du recensement des êtablissements de commerce. 
Le chiffre-repère est extrapole d'après Ia tendance 
de la depreciation declarée des êtablissements 
sociêtaires afin d'établlr les estimations des autres 
années. Ii est donc pris pour acquis qu'il existe 
une étroite relation entre lea ventes et la deprecia-
tion et que Ia proportion du chiffre d'affaires des 
établissements non sociétalres est constante. 

Finance, assurance et Immeuble. La deprecia-
tion estimative des habitations non agricoles est 
établie en méme temps que les estimations des 
loyers nets figurant au revenu de placements. La 
dépréciation des propriétés commerciales louêes 
(surtout dans le domaine du commerce de detail et 
des services) est établie d'après un pourcentage des 
loyers commerciaux bruts payés. La proportion de 
la depreciation par rapport aux loyers bruts est 
établie d'après les états de recettes et dépenses 
d'un échantiilon des entreprises d'immeuble socié-
taires. L'estlmation des loyers bruts est aussi 
établie en méme temps que les estimations des 
loyers nets comprises dans le revenu de placements. 
La somme de ces postes est corrigee de façon a 
exciure la depreciation des propriêtés domiciliaires 
et commerciales appartenant aux soclétés. Cette 
estimation est établie d'après une proportion du 
total des loyers touches par les sociétés (Taxation 
Statistics). 

La dépréciation, en ce qul concerne les services 
professionnels, est estimée d'apres des renseigne-
ments sur Ia disparition de l'équipement profession-
nel étabils conjointement avec les estimations des 
placements domestiques bruts, completes de ren-
seignements sur le nomlxe d'autoniobiles apparte- 

nant aux médecins et les taux maximum de depre-
ciation de l'equipement et des automobiles admis 
par les reglements fiscaux. 

En ce qui concerne les autres groupes de servi-
ces, dont les services de récréation, les services 
personnels et les services commerciaux, une esti-
mation de la dépréciation de l'année 1948 eat 
établie d'après une foule de sources. En general. 
Ia methode consiste a corriger les chiffres de la 
depreciation des industries de services sociétaires 
en proportion du chiffre d'affaires relatif des entre-
prises sociétaires et non sociétaires en 1941d'apr6s 
le recensement des établissenients de services. 
Cette estimation est extrapolée d'aprês la tendance 
de la depreciation des entreprises de services 
sociétaires. 

Institutions non commerciales. Dans le cas des 
universités, les chiffres relatifs aux frais de depre-
ciation ou a leur equivalent sont réunis depuis 1949 
par laDivision de l'education (Bureau federal de Ia 
statistique). Le montant en est trés petit et ii n'existe 
pas d'estimation a l'Ogard des années anterieures a 
1949. En ce qui concerne les hôpitaux privés et 
religieux, des renseignements sur les frais de fonc-
tionnement, dont la dépréciation, sont reunis réguli-
èrement par la Section des institutions (Bureau 
fédéral de Ia statistique). Ii n'est pas tenu compte 
de la depreciation des immeubles et de l'equipement 
des organi.smes religieux, soclaux etde blenfaisance. 
Dans la mesure oa ces organismes utilisent des 
locaux loués, cependant, la dépréciation des im-
meubles qu'ils occupent est comprise dans la de-
preciation des proprlétés commerciales louées a Ia 
rubrique "finance, assurance et Immeuble". 

v) Cooperatives. Lea estimations de la valeur de 
l'actlf immobilier appartenant aux organisations 
cooperatives au Canada sont obtenues pour chaque 
année depuis 1932 du ministère de l'Agriculture. La 
dépréciation est calculée d'aprês la proportion de 
la "depreciation par rapport a l'actif Immobiler" 
des entreprises sociétaires s 'occupant d 'activités 
semblables. Quant aux années antérieures a 1932, 
lea estimations sont arbitraires. 

b) Dépenses de capital lmputées six les dépenses con-
rantes. Ce poste comprend le mobilier, les agence-
ments, certain équipement de bureau, les automobiles, 
les outils, les calibres, les matrices, et le reste, qul 
sont imputes sur les dépenses courantes plutOt que 
sur le capital. Diverses méthodes sont utiisées 
pour estimer les éléments de ce poste ence qui con-
cerne l'industrie; en général, cependant, les esti-
mations sont obtenues en comparant les "place-
ments en machinerie" déclarés par l'entreprise avec 
la consommation apparente de machinerie et équipe-
ment de production d'aprés la statistique de la pro-
duction, des importations et des exportations. Dans 
le cas de l'agriculture, une estimation de la valeur 
ajoutée a la construction agricole par le travail de 
l'agriculture et de ses ouvriers eat incluse. 
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Indemnités d'assurance commerciate et domidiiave. 
Les renseignenients nécessaires sont pulses aux 
rapports annuels du Surintendant fédéral des assu-
rances. Une estimation des paiements faiLs par les 
chemins de fer pour dommages a Ia propriété et au 
bétail est incluse. 

Frais nets de mauvaises créances. Ce poste corn-
prend le niontant mis de côtê chaque année par 
l'entreprise pour couvrlr des pertes prévues par 
suite du non paiement de comptes, montant corrigé 
selon los recouvrements de mauvaises créances 
auparavant annulées parce qu'irrécouvrables. Ces 
recouvrements figurent avec les bénéfices des so-
ciétés. En ce qui concerne les entreprises soci& 
takes, les renseignements proviennent des Taxation 
Statistics et de l'étude spCciale des sociétés; en 
certains cas, ii faut faire une projection d'aprés la 
tendance des ventes de chaque industrie. Dans le 
cas des banques a charte, la statistique ut.ilisée est 

le montant de revenu retenu et non porte au compte 
des profits et pertes, montant qul est obtenu pour 
les années récentes des rapports annuels des ban-
ques A charte pubUés dans La Gazette du Canada. 
Quant aux années antérieures, les montants sont 
estiniés d'après les renseignements du rapport du 
Comité permanent de la banque et du commerce 
(1944). 

Les montants nets mis de cOté par les entre-
prises non sociétaires s'occupant du commerce de 
detail sont établis en appliquant la proportion des 
"mauvaises crances par rapport aux ventes", 
proportion établie d'après les relevés effectués par 
Ia Section du commerce et des services, aux ventes 
estimatives annuelles des entreprises non socié-
taires. Ii n'est pas tenu compte des niauvaises 
créances d'autres genres d'entreprises non socié-
Laires, les renseignements falsant presque totale-
mont défaut. 

DEPENSE NATIONALE BRUTE AUX PRIX DU MARCIII 

1. Dépense persdnnelle en denrées et services 
Cet élément comprend la dépense personnelle des 

habitants dii pays en denrées et services, y compris 
la dépense irnplicite a mme le revenu en nature. 
Tous les genres de biens de consommation durables 
sont compris. Len achats de maisons, cependant, 
sont considérés comme des achats de biens-capitaux 
et figurent dans les pIaements domestiques bruts. 
La valeur locative des maisons oecupées par le 
propriétalre est comprise, de méme que les frais de 
fonctionnement des institutions non commerciales 
(voir page 86) et de toutes les sociétés d'assurance-
vie (voir page 87). L'estimation comprend les dé-
penses des Canadiens séjournant temporairement a 
l'étranger (e.g. touristes, niilitalres) mals non ceiles 
des étrangers demeurant temporairement au Canada. 
Toutes les dépenses considérées comme des frais 
commerciaux sont exclues. 

Les estimations se rangent en trpis grandes 
categories: denrées, services et dépenses nettes 
a i 'étranger. 

Dépense personnelle en denrées, 1926-1950 
Cette estimation comprend les achats de den-

rées par les personnes et la dépense implicite 
a méme le revenu en nature. Pour les années 
1941-1950, la méthode génCrale conniste a corriger 
le total des ventes de detail d'après le recensement 
des établissements de commerce de 1941 et des 
relevés annuels effectués par la Section du com-
merce et des services, a exciure la valeur des achats 
non personnels de denrées au detail et a élimmer 
les ventes de marchandises de seconde math non 
attribuables a la production de l'année courante. 
Sont aussi soustraites du total les sommes touchées 
en paiement de reparations et de services, puisque 
ces sommes figurent dans la dépense personneile 
en services. Les denrées achetées non a" detail par  

les particuliers sont ajoutées, de méme que cer-
tames taxes provinciales et locales non comprises 
dans le chiffre des ventes de detail. Pour 1926-1940, 
on s'est servi d'une méthode un peu différente, qin 
est expliquée a Ia fin de la section. Ce sont les 
années 194 1-1950 qui sont étudiées ici. 

a> Achats de marchandises, 1941-1950 

0 Total des ventes de detail. La valeur des ventes 
de detail en 1941 est fournie par le recensenient 
des établissements de commerce tenu en 1941; celle 
de chaque année subséquente est obtenue de la 
Section du commerce et des services du Bureau. 
Comme la statistique courante ne comprend pas, 
depuis 1949, les ventes du Yukon, des Territoires 
du Nord-Cuest et de Terre-Neuve, une correction 
s'lmpose. De plus, conime Les estimations de 1942-
1946 se fondent seulement sur un échantilon des 
grands magasins de detail maintenus en exploitation 
(i.e. los grands magasins en exploitation de 1941 a 
19461 U faut faire a l'égard do ces années des cor-
rections additionneiles qui tiennent compte des 
magasins nouveaux, fermés et ayant change de 
commerce ainsi que de l'erreur tenant a l'omission 
des petits magasins dans l'échantiilon. 

On connalt l'effetcumulatif que ces changements 
survenus depuis 1941 ont eu sur l'univers en 1947 
et lesannées subsequentes,gráce a un nouveléchan-
tillon aréolaire complet. La correction en fonction 
des magasins nouveaux, fermés et ayant change de 
commerce, de 1942 a 1946, se faiL en répartissant 
de façon un peu arbitraire le changement cumulatif 
entre 1941 et 1947. Pour obvier a L'omission des 
petits magasins de 1941 a 1946 (échantillon primi-
tif), in valeurdes ventes en 1947 est calculée d'aprés 
l'ancien échantiilon ainsi que d'après le nouvel 
échantillon des magasins maintenus en exploitation 
pour determiner approximativement le degré d'erreur 
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tenant a l'omission. Les estimations des années 
1942-1946 sont corrigées en fonction de cette erreur 
en prenant poui acquis que l'erreur s'est uiuformê-
ment accumulée depuis 1942. Les deux corrections, 
correction tenant compte des magasins nouveaux et 
ferrnês et correction tenant compte de l'omission 
des petits magasins (êchantillon primitif), se font 
séparèment pour chaque genre de commerce. 

II) Achats de detail non personnels. Les achats de 
detail non personnels. déduits du total estimatif 
des ventes de detail, sont genéralement estimes 
par groupe de marchandises. Le total des ventes 
de detail de matériauxde bâtiment et de construction 
est exclu, ces ventes étant assimilées a des achats 
commerciaux et figurant comme 'frais de répara-
tion" dans les estimations des loyers bruts payes 
et Imputes ou comme immobilisations dans les esti-
mations des placements domestiques bruts. Pour 
1941, les estimations se fondent sur le recensement 
des êtablissements de commerce et de services. Pour 
les années ultêrieures, les estimations se fondent 
sur la tendance du total des ventes des marchands 
de bols d'oeuvre et de matériaux de construction 
(Section du commerce et des services). 

Toutes les ventes de detail des quincaihiers 
sont aussi déduites parce que la plupart de ces 
ventes ne sont pas personnelles et sont supposées 
figurer dans l'estimation des loyers  bruts ou des 
placements domestiques bruts. On ne posséde pas 
de renseignements sur lesquels on pourrait fonder 
une estimation de la partie personneile des ventes 
qui devrait logiquement figurer dans in dépense 
persorinelle. Icl encore, le recensement des eta-
blissements de commerce et de services fournit le 
chiffre-repére de 1941 qui est projete d'après la ten-
dance des ventes des quincailliers (Section du 
commerce et des services). 

Le total des ventes de detail d'"equipement de 
bureau et de magasin"est aussi assimilé aux ventes 
non personnelles. Le chiffre du recensement de 1941 
des êtabhlsseriients de commerce et de services est 
corrigé pour les autres années d'aprés la tendance 
des ventes de magasins en chafne vendant ce genre 
d'équipement. Les ventes d'équipernent profession-
nel et scientifique sont projetèes au del. de 1941 
d'après la tendance de is disparition domestique 
apparente de pareil équipement, calcu.lêe en même 
temps que l'estimation des placements domestiques 
bruts. 

Les achats commerciaux d'essence, d'huile et 
de graisse sont estimés, pour 1941, en déduisant 
des ventes totales de ce groupe de marchandises 
une estimation de ha consommation personnelle, 
établie par l'ancien Régisseur des pétroles. Pour 
les autres annêes, 1 'estimation est e xtrapol ée d'aprés 
un indice mixte des ventes de detail globales de ce 
groupe et de la proportion changeante de la con-
sommation personnelle par rapport a la consommation 
cornmerclale d'aprês les immatriculations de véhi-
cules commerclaux et de voitures particulléres. 

Les ventes de véhicules commerciaux neufs et 
de voitures particulières servant a des fins commer-
dales sont aussi exclues. Les données de base 
sont fournies par la Section du commerce et des 
services. Dans le cas des voitures particuliêres, 20 
p. 100 de toutesles ventes courantes sontassimilées 
a des ventes non personneiles; pour les années de 
guerre 1942-1945, un pourcentage beaucoup plus fort 
est dédult. 

La valeur des repas et boissons iniputée sur les 
comptes de depenses commerciaux et gouvernemen-
taux est calculée d'après diverses sources, dont, en 
particulier, le relevé des dépenses des manufac-
t"rers, effectué en rapport avec la Commission 
Rowehl-Sirois, et hes relevés des frais d'exploitation 
des magasins de gros et de detail en chatne, effec-
tués par la Section du commerce et des services. 
Les dêpenses de voyage du gouvernement federal 
se fondent sur les Comptes publics. Le total des 
dépenses de voyage de ces quatre groupes impor-
tants est extrapolé, pour les autres années, d'après 
leur paye; les frais de 'repas et boissons", compris 
dans les dépenses totales, sont calculés d'après ha 
proportion de ces frais dans he cas du gouvernement 
fédèrai( d'aprés le Contrôleur du Trésor). 

Les ventes de gros des établissements de detail 
non mentionnés ailleurs sont exclues, étant entlére-
ment assimilées a des achats commerciaux. Le 
chiffre-repère de 1941 (recensement des étabhisse-
ments de commerce et de services) est extrapolé 
d'après un inthce spécialement pondéré des ventes 
de detail. 

Les tracteurs, instruments agricoles et pièces 
de rechange, qui sont compris dans les frais d'ex-
ploitation des fermes ou dans les placements domes-
tiques bruts, sont excius (Section du commerce et 
des services). Les frais de foin, paille et fourrage 
sont aussi excius, etant entièrement assliniles aux 
frais commerciaux. Le chiffre-repère de 1941 est 
projeté d'après Un indice des achats de fourrage et 
de semences étabhi par ha Division de l'agriculture. 

Le coat du combustible servant a chauffer les 
logements loués, s'il est acquitté par le proprié-
taire. est soustrait, étant imphicitement inclus dans 
les loyers  bruts. Les montants sont calculés d'ac-
cord avec les loyers nets compris dans le revenu 
de placements. 

Ventes de marchandises de seconde main. Comme 
ha DOpense nationahe brute ne mesure que les ventes 
de biens et services de production courante, ii faut, 
dans le calcul des estimations de la dépense per-
sonneile en denrées et services, exclure is valeur 
de transfert des ventes de marchandises de seconde 
main du total des ventes de detail; seule ha marge 
bénéficiaire de la valeur de ces marchandises est, 
a juste titre, inchuse. 

Les ventes d'automobiles usagéesdes marchands 
d'autqynobiles sont estimées par procédé d'élimina-
tion; les ventes de véhicules neufs, d'essence, 
d'huile, de graisse, de pièces et accessoires et 
hes frais de service (reparations) sont ctéduits du 
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total des ventes des marchands d'automobiles (ren-
seignements provenant de la Section du commerce 
et des services) afin d'obtenlr une estimation des 
ventes d'automobiles usag(ses des marchands d'auto-
mobiles. A cela doit s'ajouter les ventes d'automo-
biles usagées des marchands d'automobiles usagêes. 
Le chiffre se fonde sur une analyse speciale des 
rapports recueillis par la Section du commerce et 
des services. Le total ainsi obtenu est soustrait 
de l'ensemble des ventes de detail aux personnes. 
Une estimation de la marge bénéficialre est ensulte 
ajoutêe. Cette estimation est etablie de la facon 
suivante: en ce qui concerne les marchands de vol-
tures usagées, d'après un relevé fait par la Section 
du commerce et des services en 1937 ainsi que le 
recensement des établissements de commerce de 
1941, la marge bênéficiaire est d'environ 20 p. 100; 
en ce qui concerne les marcnands de voituresneuves, 
La marge bénéficiaire a l'égard. des voitures repri-
ses est fixee au même pourcentage que dans le 
cas des marchands de voitures usagees pour les 
années 1941-1946: quant aux années 1947-1950, 
une marge beneficialre un peu inférieure est utili-
see. 

Les ventes d'autres marchandises usagées, 
exception faite des ventes de biens de guerre, sont 
estimées par projection du chiffre-repère du recen-
sement des Otablissements de commerce de 1941 
d'aprês l'indice général des ventes de detail. La 
marge bênéficiaire est celle indiquée par le recen-
sement des êtablissements de commerce de 1941 
dans le cas des magasins de marchandlises usagées, 
saul les marchands de voitures usagées. Ii n'est 
pas tenu compte des ventes de biens de guerre 
parce qu'une correction, destinée a exciure ces 
biens de La Dépense nationale brute, est apportêe a 
la dépense des gouvernements en biens et services 
(voir page 113). 

Sommes touchées en palements de reparations et 
services. Conime les estimations de la presente 
section portent entièrement sur les marchandises 
les sommes touchées en paiement de reparations 
et services sont dédultes du total des ventes de 
detail et incluses plus loin dans La dépense per-
sonnelle en services. L'estlmation coniprend prin--
cipalement les sommes touchées en paiement de 
reparations et services par les garages et les bi-
jouteries. Elle est obtenue, pour 1941, du recen-
senierit des établlssements de commerce et de ser-
vices et projetêe ensuite d'après un indice spécia-
lement pondOré des ventes de detail. 

Marchandises achetées non au detail. Des êtablisse-
ments non ordinairement classes comme magasins de 
detail effectuent un volume important de ventes de 
detail aux particuliers, ventes qu'il faut ajouter au 
chiffre des ventes de detail etabli ci-dessus. Le 
present poste comprend les ventes de detail des 
boulangeries et laiteries (qui livrent leurs produits 
a domicile). Les renseignements proviennent de la 
Section des manufactures et de La Section des pro-
duits animaux (Bureau fédéral de la statistique). 
Les ventes directes des agriculteurs au consomma- 

- 

teur sont aussi ajoutées dans La mesure oü elles 
peuvent étre estimées; II n'est pas tenu compte des 
ventes d'oeufs, de legumes et de produits d'artisa-
nat, rnais des estimations sont faites a l'égard des 
ventes de lait, de bois de chauffage et d'arbres de 
Noel. L'estimation des ventes de laltestarbitrajre. 
En ce qui concerne les produits du bois, l'estlmatlon 
se fonde sur le recensement de 1941 des établisse-
ments de commerce et de services, le recensement 
de 1941 de l'agrlculture, une estimation établie par 
l'anclen Régisseur des pétroles et des chiffres cou-
ramment établis par la Section des foréts (Bureau 
fédéral de la statistique). 

Les ventes d'huile de chauffage et de kéroséne 
des raffineries au consonimateur sont estimCes, pour 
1941, d'après le recensement des établissements de 
commerce et de services et projetées d'après les 
quantités vendues, êtablies par la Section des pro-
dults miniers, metallurgiques et chimiques, et d'aprês 
des données sur les prix de detail, êtablies par La 
Section des prix. Les ventes de coke et de charbon 
des établissements de gras aux particullers se 
fondent aussi sur les données du recensernent de 
1941 corrigées pour les autres annêes d'après la 
tendance des ventes de coke et de charbon des 
Otablissements de detail. 

Les estimations des ventes de journaux et revues 
aux abonnés et sur la rue, pour 1941, sont calculées 
d'aprés des données, établles par La Commission 
mixte de la production et des ressources (The im-
pact of War on Civilian Consumption, 1945), et 
d'après les données du recensement de 1941 des 
etablissements de commerce. Les estimations sont 
projetees pour les autres années d'après le total du 
revenu des éditeurs canadiens provenant des ventes 
et abonnements ainsi que de la valeur des importa-
tions de revues et de journaux. 

Les achats des particuliers dans les wagons-
restaurants et les wagons-buffets sont obtenus 
pour chaque année de La Section des transports. 
Les achats de boissons alcooliques dans les hotels 
et cabarets, en 1941 et 1949, se fondent sur le 
recensement des hOtels tenu par la Section des eta-
blissements de commerce et de services. Les esti-
mations des autres années sort obtenues par inter-
polation d'aprés un indice des ventes de gros des 
magasins de boissons et des entrepOts des brasseurs. 
Les achats de repas et marchandises dans les 
hOtels sont établis de ménie façon pour les années 
1941 et 1949; l'interpolation se fonde sur un indice 
des ventes des restaurants. 

Les ventes de detail des manufacturlers non 
autrement classes sont estimées, pour 1930, d'après 
une étude spéciale effectuée comme partle du recen-
sement de 1931 des établissements de commerce. 
Les estimations correspondantes des autres années 
prennent pour acquis que La proportion des ventes 
de detail des manufacturiers par rapport au total 
des ventes de detail est la méme qu'en 1930. 

Les ventes de detail des grossistes se fondent 
pour 1941 sur le recensement des établissements 
de commerce et sont projetées pour les autres an- 
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nées d'aprês un indice,pondéré des ventes de detail. 
Les vent.es de marchandises des ètablissements de 
services, comme les boutiques de barbier et les 
garages, sont aussi obtenues du recensement de 
1941 et corrigées, pour les autres annêes, d'après 
des indices des ventes de detail. 

vi) lmpôts provinciaux et locaux. En general, les esti-
mations des ventes de detail comprennent les taxes 
de vente et d'acclse fêdérales, mais ne comprennent 
pas certainep taxes de venteprovinciales et locales. 
Ii faut uonc les ajouter afin cie rarnener lea estima-
tions des ventes de detail aux personnes a leur va-
leur aux "prix du marché". Les données sont obte-
nues en mème temps que les estimations des impôts 
indirects. 

b) Achats de marchandises, 1926-1940. Les achats de 
marchandises des particuiIers pour les années 
1926-1940 sont caleulés selon une méthode un peu 
différente. Une estimation du total des ventes de 
detail de 1930 est obtenue du rcensement de 1931 
des établissements de commerce et de services et 
corrigée, de la facon expliquée A l'égard de 1941, 
de manière A exc.lure les achats non personnels, 
les ventes de marchandises de seconde main, etc. 
Les renseignements dont on dispose ne permettent 
pas d'effectuer en detail ces corrections pour les 
annêes 1931-1940, cependant, et un indice special 
des ventes de detail, tenant compte de ces correc-
tloris, a dO être constrult pour fins d'interpolatlon 
entre les années-repère. 

Les estimations fondamentales du total des yen-
tes de detail utiisées A cette fin sont les estima-
tions figurant dans les inter-Censal Estimates of 
Retail Trade (Bureau fédéral de la statistique). Pour 
établir une statistique gui refléte uniquement la d& 
pense personnelle en blens, 11 faut corriger les coef-
ficients attribuès & chaque genre de commerce de 
la série de manlére A les accorder davantage avec 
la composition de la dépense personneile telle 
qu'elle est estimée pour les années 1930 et 1941. 
L'importance relative du groupe alimentaire, en 
particulier, est accrue afin d'y inclure les ventes 
des boulangeries et laiteries manufacturières; 11 est 
aussi tenu compte des ventes de boissons alcooli-
ques dans les hotels et cabarets. L'importance des 
ventes de detail du groupe automobile est fort ré-
duite en êliminant la valeur de transfert des ventes 
de voitures usagées et les ventes de tous les ye-
hicules commerciaux. Une autre correctiofl tient 
compte de l'importance croissante des taxes de 
ventes provthciales et municipales les derniêres 
annêes de la décennie. 

Quant aux annêes 1926-1930, les estimation 
du total des ventes de detail se fondent, en general, 
sur des calculs de la disparition domestique de den-
rées d'aprês la statistique de la production, des 
importations et des exportations. Cette série sert 
A extrapoler le chiffre-repère de la depense person-
nelle en denrêes, en 1930, pour les années ante-
rieures jusqu'A 1926. 

C) Revenu en nature, marchandises, 1926-1950. La 
depense personneile comprend une imputation de la 
valeur des mai-chanthses consommées A méme le 
revenu en nature. Dans chaque cas. les chiffres 
compris dans Ia dépense se fondent sur les estima-
tions utilisées pour êtablir le revenu. Le revenu en 
nature comprend les vivres et le combustible con-
sommés sur les fermes, les vivres fournis aux ou-
vriers non agricoles et les vivres fournis aux mill-
taires. 

L'estimation des vivres et du combustible con-
sommés dans les ferrries fait patcie du calcul du 
revenu net agricole établi par la Division de l'agri-
culture. Elle comprend la valeur estimative des 
produits de tous genres cultivés sur la ferme et 
consornmés par les families agricoles et leurs em-
ployés d'après les prix agricoles moyens. Les vivres 
reçus et consommés par les ouvriers non agricoles 
sont établis d'accord en méme temps que les esti-
mations des traitements, salaires et revenus supple-
nientaires de la main-d'oeuvre. La valeur du logement 
fourni aux ouvriers, tant agricoles que non agrico-
les, ne figure pas ici, niais est comprise dans 
l'estimation des "services" 

Les estimations des vivres et vétements fournis 
aux miitaires sont établies d'accord avec le chiffre 
des soldes et allocations militaires. 

Dépense personnelle en services, 1926-1950 
Cet element comprend la valeur des services 

rendus directernent aux particuliers independamment 
des services rendus A l'entreprise et au gouverne-
ment. En ce gui concerrie plusieurs classes de 
services, une proportion prepondérante du revenu 
total est faite de ventes aux particuliers et la pré-
sence de services commerciaux ne constitue pas 
une unportante cause d'erreur. Quant aux classes oü 
les ventes A l'entreprise ou au gouvernenient forment 
une part importante du revenu total (e.g. transports 
ferroviaires, postes), on ne connalt pas toujours le 
montant de ces ventes et il faut en temr compte de 
façon arbitraire. 

Pour certaines classes de services, le recen-
senient de l'induslrie, les relevés annuels ou les 
rapports publiés du Bureau et d'autres organismes 
fournissent des renseignements touchant la dépen-
se personnelle. Pour d'autres groupes, ii faut s'en 
remettre aux recensements de 1931 et de 1941 des 
établlssements de commerce et de services et faire 
des projections A l'égard des autres années d'aprês 
des statistiques directement connexes. En certains 
cas, on établlt des estimatlons-repère fondées sur 
des données de recensement, mais des projections 
doivent se faire d'aprOs des tendances reposant 
sur des renseignements indirects. Dans un nombre 
considerable de cas, lea estimations s'articulent 
explicitement avec des calculs se rattachant au 
revenu; les sources et les méthodes utilisées sont 
expliquées A la section pertinente. 
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Comme on l'a dêjâ indlquê, les services des 
institutions non commerciales privèes (hOpitaux, 
Institutions de charité) sont mesurés d'aprés leurs 
depenses plutt que d'après les sommes payées ê. 
ces Institutions par les particuliers. Les services 
des socjétés d'assurancesont aussi mesurés d'aprês 
leurs dépenses. 

a) Services couverts par te recensement de I'indusfrfe, 
des relevés annuels on des états publis. Les re-
levés annuels des buanderies mécaniques et des 
étabilssements de nettoyage et teinture, tenus par 
la Section des étabilssements de commerce et de 
services, fournissent des données sur le revenu total 
de ces êtablissements. II est tenu conipte des reve-
nus prove nant de dépenses non personneiles. 

L es frais d 'exploitation des sociétés d 'assurance-
automobile sont pulses dIrectment dans les rap-
ports du Surintendant fédéral des assurances. Les 
péages de ponts, tunnels et bacs internationaux 
sont obtenus de la Section des transports. Des 
dormées stir les recettes-voyageurs des chemins 
de fer, tramways et autobus, des volturiers par air 
et des sociétês de navigation sont aussi obte flues 
annuellement de la Section des transports. En outre, 
cette section du Bureau fournit des données an-
nuelles sur les recettes des messagerles qul sont 
arbitrairement corrigées de façon a en exclure la 
partle non personneile. 

Les recettes des centrales électriques prove-
nant de Ia consommation domestique sont fournies 
par la Division des finances publiques et des trans-
ports. Les données relatives aux ventes de gaz 
naturel et fabri(1ué aux usagers domestiques pro-
viennent de la Division de l'industrle et du com-
merce. Les dépenses personnelies de démenagement 
sont obtenues des renseignements recuellhis par le 
relevé annuel des industries du transport motorisé 
et de l'entreposage tenu par la Division des finan-
ces publiques et des transports. 

Les recettes brutes des sociétés de cAble et 
télégraphe et les recettes provenant de l'usage 
personnel du service téléphonique sont fournies 
par la Division des finances publiques et des 
transports. Une correction tient compte des dépen-
ses non personneiles de cAblogrammes et télégram-
ines. Les recettes des Postes sont puisées dans 
los Comptes publics du gouvernement fédéral; une 
somme arbitraire est soustraite gui tient compte 
des dépenses non personneiles. 

L'estimation des services rendus aux personnes 
par les hOpitaux se fonde sur des relevés annuels 
tenus par Ia Section des institutions. Le montant 
en est fixé A tine somme égale aux frais de fonc-
tionnement des hOpitaux non commerciaux privés, 
aux recettes provenant des hospitali.sés payants 
des hOpitaux provinciaux et fédéraux et aux recettes 

1. Les frais globaux de lonctionnement ne conipren-
neat pas )es dépenses des residences universitaires.  

des hOpitaux prlvs organisés sur tin pied commer-
cial. Les frais de fonctiormement des caisses pri-
vOes d'assurance-rnaladie et d'assurance-accident 
sont compris; us sont obtenus des rapports du Su-
iintendant fédéral des assurances; Comme tine partie 
des frais personnels de soins médlcau.x est acquittée 
par l'entreprise en vertu des regimes d'indemnisa-
tion des travaileurs accidentés, une deduction est 
falte afin d'exclure ce montant de la dépense per-
sonneile. Les données se fondent stir des rensei-
gnements puisés dans les rapports des Commissions 
des accidents du travail. 

L'estimatlon des services rendus par les urn-
versités est établie en additionnant le total des 
frais de fonctionnement et les recettes estimatives 
des residences universitaires provenant de la pen-
sion et du logement t . Les renseignements sont 
obtenus de la Division de l'éducation. La valeur 
des services rendus par les institutions s'occupant 
d'assurance-vie, d'assurance stir les biens per-
sonnels et d'assurance-vol est aussi rnesurée 
d'après leurs frais d'exploitatlon (y compris les 
bénéfices), dont les chiffres sont puisés dans les 
rapports du Surintendant fédéral des assurances. 

Ls frais de funêrailes et d'inhumatlon se 
fondent stir les recettes des établissements de 
funêrailles et pompes funébres obtenues des recen-
sements des 4tablissements de services de 1931 
et 1941, recettes grossies de celles des cimetléres 
et fours crématoires. La projection est faite d'aprés 
la tendance d'un indice mixte des décés et des taux 
moyens de salaire. 

Les recettes brutes des §tablissements corn-
merclaux de récréation. y compris les salles de 
cinema, les sailes de billard, les allées de quiles, 
les camps et terrains de touristes, proviennent du 
recensement de 1941 des établissements de ser-
vices. Les taxes d'amusement fédérales et pro-
vinciales, puisées dans les Comptes publics, sont 
ajoutées aux recettes brutes. La projection est 
falte pour les autres années d'aprés la tendance 
des recettes des salles de cinema, grossies des 
taxes. 

b) Services estimés d'après des statistiques dlrecte-
ment connexes. En ce gui concerne tin certain nom-
bre de groupes de services. II faut recourir A des 
chiffres-repere projetés d'après Ia tendance de 
statlstiques directement connexes. Dans la plupart 
des cas, les chiffres-repére proviennent des recen-
sements de 1931 et 1941 des établissement.s de 
commerce et de services. Ainsi, les estimations de 
Ia dépense personnelle en reparations de bijoux et 
en gravure se fondent sur les chiffres des recense-
ments de 1931 et de 1941, projetés d'aprés un mdi-
ce des ventes des bijouteries. La dépense person-
nelle en frais de reparations et d'entretien d'auto-
mobiles de ces deux années-repére est projetée 
d'après la tendance des ventes des garages et des 
postes d'essence. La dépense en frais de taxi est 
rectiliée pour les aut.res années d'après tin Indice 
réunl des prix de l'essence et des inimatriculations 
de taxis. 
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Les dépenses personnelles en frais d'hôtel se 
fondent sur des données obtenues, quant aux annêes 
1930. 1941 et 1947, des relevés tenus par la Section 
du commerce et des services. Les chiffres sont 
corrigés pour les autres années d'après la tendance 
des 'recettes des hotels du Natlonal-Canadjen. 

C) Estimations tondées sir des renseignements mdi-
rects. En certains cas, Ia projection, a partlr 
d'estimations-repère sOres, est faite d'aprés des 
renseignements insuffisants concernant les ten-
dances. Ainsi, les estimations, d'après les recen-
sements, des dépenses personnelles en frais de 
nettoyage et reparation de chaussures et en (rals 
de barbier et de coiffure sont extrapolées d'après 
la tendance de toutes les ventes de detail. Cette 
méthode est aussi utilis.ée dans le can des frais 
de rembourrage et de reparation de meuble et de 
reparation de récepteurs radlophoniques et d'appa-
reils électriques. 

En ce QUi concerne les frals de fonctionnement 
des institutions de charité et de bienfaisance (non 
commerciales prlvées), II existe pour certaines 
années des données provenant des relevés tenus par 
la Section des institutions. La projection est faite 
d'après l'indice du coOt de la vie. Les frals de 
services personnels divers, établts a l'Ogard d'an-
nées-repêre d'aprés le recensenient, sont extrapolés 
d'après Ia tendance génerale des dOpenses person-
nelles en services. La dépense personnelle en train 
de couture est arbitrairement estlmée. 

d) Estimations explicitement articulées avec le revenu. 
Un certain nombre d'estimations nécessaires au 
calcul des dépenses en services ont déjà été établles 
en mOme temps que le calcul des éléments du Pro-
duit national brut. Certaines de ces estimations 
peuvent être utilis,ées directement sans qu'on alt a 
y apporter de correction, mais d'autres doivent être 
modiflêes avant de pouvoir figurer a la depense. 
Les sources et les méthodes sont déjà expliquêes 
dans les sections precedentes; II n'est question Ici 
que des corrections apportées aux estimations de 
base. 

Len loyers domldiliaires non agricoles et agri-
coles bruts, payés et imputes, sont calculOs en 
ménie temps que l'élément de loyers que comprend 
le revenu de placements. Les traitements et salai-
res (y compris le revenu en nature sous forme de 
vivres) des doniestiques sont calculés en mOme 
temps que l'estlmation des traltements, salaires et 
revenus supplémentaires de la main-d'oeuvre. L'esti-
mation figure Ici sans correction préalable. 

La dépense personnelle en train de pension et 
de logement est tenue égale au revenu net prove-
nant de la pension et du logement, revenu qul est 
compris dans le revenu net de l'agriculttre et 
d'autres entreprises non soclétaires. C'est le chit-
fre net qul est inclus puisque los dOpenses rela-
tives A Ia pension et au logement sont déjà com-
prises dans ladOpense personnelle en vivres, loyers, 
combustible, et le reste. 

Les estimations de la dépense personneLle en 
frais de médecin et chlrurgien, dentiste, infirmière, 
aocat et divers services de sante se rattachent 
toutes aux estimations du revenu net des groupes de 
services professionnels (voir 'Revenu net de l'en-
treprise non sociétaire"). On prend pour acquls que 
les proportions du "revenu brut par rapport au reve-
flu net", établies d'aprés les divers relevés tenus A. 
l'égard de con professions, sont les mémes pour 
toutes les années oO ii n'y a pas eu de relevé. Le 
revenu brut des annOes oà ii n'y a pas eu de relevé 
est établi en appliquant ces proportions aux esti-
mations du revenu net des divers groupes profession-
nels. 

La dépense personnelle en frais d'Otudes aux 
écoles de commerce et de métiers se fonde sur des 
calculs faits A l'égard des traitements, salaires et 
revenus supplémentaires de la main-d'oeuvre. Los 
traitements et salaires sont censés former les deux 
tiers des frais de fonctionnement de ces établisse-
ments. Les recettes brutes provenant des particu-
hers sont calculées d'après cette base. La dépense 
personnelle se rattachant A d'autxes etudes privées 
est estimée d'aprOs un pourcentage constant de 
cette statistique, fondé sur le rapport constaté en 
1941. 

Une estimation imputée des dépenses des orga-
nismes religieux est comprise dans la dCpense per' 
sonnelle en services. L'estimationprend pour acquis 
que les traitements et salaires payês (calculés en 
méme temps que les traitements, salaires et revenus 
supplémentaires de la main-d'oeuvre) torment la moi-
tie de ha dépense de ces organismes ne figurant pan 
ailleurs. Cette estimation est ensuite augmentée de 
20 P. 100 afin de tenir compte de la dépense des 
groupes de services et des genres semblables d'orga-
nismes de bienfaisance. 

La valeur du logement gratuit foursi aux travail-
leurs non agricoles occupant des locaux non domi-
ciliaires comme les camps, hOtels et bateaux est 
ajoutée ici A titre de dépense imputée. L'estima-
tion est .Otablie en mOme temps que cello des traite-
ment.s, salaires et revenus supplémentaires de la 
main-d'oeuvre. 

La dépense personnelle en frais de services 
bancaires, payés et imputes, provient de Ia Banque 
du Canada. Los services bancaires imputes figurent 
explicitement dans les calculs du revenu de place-
mects. 

Dépense personnehle nette A l'étranger, 1926-1950 
Cette correction nette est nécessaire afin d'in-

clure, dans la dépense personnelie, les dépenses 
des Canadiens a l'etranger et d'exclure los dépen-
ses des non-résidants au Canada. La correction 
compend les dépenses nettes des miitaires ainsi 
que les dépenses nettes des touristes. En outre, 
les remises privêes nettes aux non-résidants sont 
comprises pour faire pendant A Ia contre-écriture 
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figumnt dans l'êiément de la balance des paiements. 
Dans la mesure oü les done en nature envoyês a 
l'êtranger ne figurent pas dans les ventes de detail 
(e.g. coils de la Croix-rouge), une estimation de 
leur valeur est aussi ajoutée. 

Les données sont obtenues de la Section de la 
balance des paienients (Bureau fédéral de la st.atis-
tique)ainsi Quedu ministérede laDéfense nationale. 

2. Dépense des gouvernements en biens et services 
Cet élément comprend les dépenses des gouver-

nements fédéral, provinciaux et municipaux (y corn-
pris les commissions scolaires municipales) en 
biens et services de production courante. Le chiffre 
est essentiellement un chiffre residue!, obtenu en 
éliminant des dépenses budgétaires des gouverne-
ments toutes les dépenses qul ne sont pas faites 
directement pour acheter de nouveaux biens et ser -
vices, c'est-â-dire, les subventions, les palements 
de transfert aux particuliers et aux institutions non 
commerciales privées, les paiements de transfert a 
d'autres gouvernements 1,  les pertes des entreprises 
commerciales des gouvernements, les provisions 
pour le remboursement de dettes, les reserves, les 
reductions et autres redressements comptables, et 
les achats de terrains et d'actif immobilier usage. 
La dépense du ministére des Postes est aussi eli-
minée parce que cet organisme est assimilé dans 
les Comptes nationaux a une entreprise commerciale 
du gouvernement. 

Un certain nonibre de corrections sont apportées 
a ce chilire rCsiduel: les déperises extra-budgétaires 
en biens et services des institutions non assimilées 
a des entreprises commerciales des gouvernements 
(Corporation des biens de guerre, Société Radio-
Canada, Commissions des accidents du travail) sont 
ajoutées; les ventes de biens et services des gou-
vernements sont transférées du revenu et déduites 
aim d'éviter le double emploi dans la Dépense 
nationale brute (ces ventes sont comprises avec les 
dépenses des autres secteurs); les remboursements 
de dépenses de guerre d'années antérieures, par suite 
de négociations ou de verifications de prix de re-
vient, sont attribués aux années pertinentes et dé-
duits afin de corriger l'exagération des dépenses 
budgétaires des gouvernements ces annees-ia (les 
renseignements sont obtenus du ministére du Revenu 
national ainsi que des Comptes publics); les ventes 
de biens de guerre qui figurent dans d'autres ele-
ments de la Dépense nationale brute sont contre-
balancées, parce que ces biens ne doivent pas 
compter dans la production de l'année courante (les 
renseignements sont obtenus de la Corporation des 
biens de guerre); enfin, les achats nets de stocks 
des organismes de denrées du gouvernement sont 
ajoutés (voir note 2, tableau 9). 

A noter que la dépense des gouvernements en 
blens et services comprend les dépenses courantes 
(comme les traitements, salaires et autres frais 

1. Les dépenses en biens et services financées 
par les transferts ent.re gouvernements sont comprises a 
]'échelon du gouvernement qui dépense les foods pour 
l'achat de biens et services. 

d'administration) et les dépenses dites de capital 
ou de "placement public" comme les dépenses en 
nouveaux immeubles et chemins. II n'est pas fait de 
distinction, comme au secteur privé, lorsque ces 
dépenses de placements doivent figurer sous "place-
nients domestiques bruts". Les intéréts des dettes 
publiques contractées aux fins de financer des 
biens immobliiers existants figurent aussi dans la 
dépense des gouvernements en biens et services; 
seule la partie dite "de transfert" de ces dettes 
est exclue (voir page 87). 

Les operations internationales au compte de 
capital d'un caractére purement financier, comme 
le rapatriement de valeurs et de préts et avances 
a !'etranger, sont exclues de la dépense des gou-
vernements en biens et services parce que ces 
operations ne visent en somme qu'à fournir aux 
pays etrangers le moyen de payer les exportations 
canadiennes et ne mesurent pas par elies-mémes la 
production économique courante des facteurs cana-
diens. Dans la niesure oü les moyens de paiement 
fournis par ces operations servent é. acheter des 
blens et services au Canada, ils figurent dans les 
chiffres des exportations et, partant, dans La Dépen-
se nationa!e brute. Len dons en argent a !'tranger 
figurent a Ia dépense des gouvernement.s en biens 
et services et aux importations dans la Balance 
canadienne des palements internationaux; tin s'an-
nulent donc dans la Dépense nationa!e brute. 
(Lorsque, cependant, les sommes servent a acheter 
des biens et services canjdiens, eLles se reflètent 
dans les exportations ', partant, dans !a DépensE' 
nationale brute.) De méme, les paiemerits antieipés 
du gouvernement canadien aux gouvernements étran-
gers pour fins d'approvisionnement militaire figurent 
aux dépenses des gouvernementset aux importations. 
Aussi, ces paiements sont-ils excius de la Dépense 
nationale brute (et a juste titre, car Us ne donnent 
lieu a aucune production canadienne). 

La dépense des gouvernements en biens et 
services comprend donc leurs achats d'entreprises 
canadiennes et de non-résidants, l'aide aux pays 
étrangers, les traitements et salaires des fonction 
naires publics, les soldes et allocations militaires 
(y compris les paiements aux miitaires en service 
a l'étranger), les autres dépenses militaires a 
1 'étranger et les intéréts des dettes contractées pour 
financer des biens immobiliers existants. 

A l'échelon fédéral, les données de base rela-
tives aux dépenses budgétaires proviennent, pour 
les années 1938-1950, d'une étude détaillée des 
Comptes publics; les donnêes sont ramenées a 
l'année civile d'aprés des renseignements men-
suels obtenus du Contréleur du Trésor. Pour !es 
années 1926-1937, les donnêes sont obtenues d'une 
etude des Comptes publics publiée en appendice au 
rapport de la Commission Rowei!-SiroiS dans ce 
cas-ci, les chiffres portent sur l'année iinancière 
terminée le plus prés du 31 décembre. 
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A J'échelon provincial, les donnêes proviennent 
égalernent, quant aux années 1938-1950, d'une étude 
détaillée des Comptes publics provinciaux. Pour 
les années antérleures, les données sont puisées 
au rapport de la Commission Rowell-Sirois, dans 
la publication Comparative Statistics of Public 
Finance ainsi que dans les Comptes publics de 
chaque province. Tous les chiffres portent sur les 
années financières termiriées le plus prés du 31 
décenibre de l'année civile. 

Les estimations niunicipales proviennent du 
rapport de 1a Commission Rowell-Sirois, du supple-
ment de 1946 du Résumé statistique de Ia Banque 
du Canada et des résumés mensuels subséquents 
publiés par la Banque du Canada. Les donnêes mu-
nicipales portent toutes sur les années civiles. 

3. Placements domestigues bruts 
Les placements domestiques bruts, scion la 

definition adoptée par les Comptes nationaux, corn-
prennent les dépenses en construction, machinerie 
et équipenient neufs et les changements de stocks 
des entreprises commerciales privées et publiques 
ainsi que des institutions non commerciales privées. 
Les dépenses des personnes affectées a de nouvel-
les habitations (y compris les ameliorations et mo-
difications d'irnportance) sont aussi comprises, 
parce que ies particuliers, a tit.re dc propriétaires 
d'habitations, sont assimilés A des entrepreneurs 
commerciaux. Ainsi, cet êiément comprend la for-
mation de capitaux bruts (y compris les change-
ments de stocks) du secteur privé de l'êconomie et 
des entreprises commerciales des gouvernements. 

Les dépenses en actifs durables des gouverne-
ments, sauf leurs entreprises commerciales, et les 
changements de stocks sont comprises dans le 
total de la dCpense des gouvernements en biens et 
services; cues sont donc exclues des placements 
domestiques bruts. D'autre part, les dépenses spé-
ciales de capital des gouvernements étrangers au 
Canada durant les années dc guerre sont incluses 
dans les placements domestiques bruts parce qu'il 
est difficile de les classer ailleurs dans les Comptes 
nati onaux. 

Les estimations des placements affectés aux 
constructions ci A la machinerie ci A l'equipement 
neufs sont exprimées en chilfres 'bruts", c'est-â.-
dire qu'il n'est pas tenu compte de la dépréciation 
ou du vieillissement des biens-capitaux existants. 
Les rinseignements dont on dispose ne permettent 
pas d'établir des estiniations exactes de la forma-
tion net de capital dans l'ensemble de l'êcononiie. 

En outre, les constructions et la machinerie et 
l'équipement neufs sont seuls compris; ies achats 
de terrains, d'imrneubles usages et de machinerie 
et équipement de seconde main sont exclus parce 
qu'ils ne représententpas une production courante 
de biens et services. 

Les remplacements et les modifications d'inipor-
Lance soft assimilés A des placements, mais non 
pas les frais ordinaires ne reparation et d'entretien. 

La distinction thêorique entre les dépenses de ca-
pital et les dépenses courantes ressemble en gros A 
la distinction adoptée pour mesurer le revenu net 
aux fins de l'impOt sur le revenu; cependant, cer-
tames dépenses déterminées (conime les dépenses 
de mobilier et d'équipement de bureau et de petits 
outils), gui peuvent être assimilées par l'entreprise 
aux frais courants d'expioitation, sont comprises 
ici comme "dépenses de capital imputées sur les 
dépenses courantes" (voir explication page 106). 
En outre, les méthodés statistiques d'estimation 
des placements en blens durables ne se fondent 
pas, pour ia plupart, sur les chiffres de l'impôt sur 
le revenu; aussi peut-il exister certaines diver-
gences entre les quantités utiisées ici et les quan-
tités conformes aux bénéfices et au revenu net uti-
lisées dans Ic Produit national brut. 

Le changement net des stocks des entreprises 
durant l'année dolt étre inscrit A la Dépense na-
tionale brute afin de tenir compte de la partie de la 
production courante gui n'est pas encore vendue 
(changement positif des stocks) ou d'éliminer la 
panic de la production des années antérleures gui 
eat comprise dans les ventes de l'année courante 
(changement négatif des stocks). Ces chdngements 
representent une augmentation ou une diminution 
nettes des placements de l'entreprise dans des 
stocks. Saul les stocks agricoles et les stocks de 
grains en situations commerciales, tous les change-
meats de stocks figurent A leur valeur comptable. 

a) Placements domestiques bruts en constructions et 
en machinerie et équipement neufs. Pour les années 
courantes, les estimations générales des placements 
bruts privés ci publics au Canada sont établies par 
la Division de l'économie du ministére du Commerce 
d'accord avec Ic Bureau fédéral de la statistique; 
Ia série historique remontant jusqu'A 1926 se fonde 
sur une étude documentaire, Private and Public 
Investment in Canada, 1926-1951, publiée par le 
ministére du Commerce. Lea placements domesti- 
ques bruts en constructions et en machinerie et 
équipement neufs figurant dans les Comptes nationaux 
sont tires de ces estimations plus completes en 
êliminant Ia portion non commerciale des gouverne-
ments,telle qu'elle est définie aux fins des Comptes 
nationaux (cette portion est incluse dans Ia dépense 
des gouvernements en biens et services); les dé 
penses de placements relatives A l'entreprise 
"Canol" sont aussi exclues parce que cette entre-
prise n'a pas utilis.é de ressources canadiennes. 
Voici donc queUe est la conciliation (voir tableau 
41): 

Total des placements privés et publics au Canada 
Moms les habitations consuites par les gouverne- 

ments (non compris les habitations consbuites au 
Litre de Ia loi sur les terres destinées aux anciens 
combattants et par la Société centrale d'hypothi- 
gues et de logement) 

Mains d'autres placements des gouvernements 
Autres corrections 
Total des placements domestiques bruts (non compris 

les stocks), d'après les Comptes natiorui. 
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La statistique ainsi établie comprend donc les 
placements en biens durables de l'entreprise 
privée, des entreprises commerciales des gouver-
nements et des Institutions non commerciales, en 
outre des dépenses du temps de guerre des Etats-
Unis, relatives a la route de l'Alaska et aux routes 
a relais du Nord, ainsi que du Royaunie-Uni pour 
1 'expansion d'installations industrielles, dépenses 
gui ont toutes mis a contribution la production cana-
dienne. 

Les sources et méthodes servant aax estimations 
générales des placements privés et publics sont 
expliquées dans l'êtude susmentionnée: Private and 
Public Investment in Canada, 1926-1951. VoId, au 
bénéfice du lecteur, us résumé de ces méthodes. 

En general, des renseignements sur les immobi-
lisations des grandes sociêtés commerciales privêes 
sont recueihis par le Bureau chaque année depui.s 
1941 (relevé des immobiisations tenu par la Divi-
sion de l'industrie et du commerce et, dernièrement, 
par l'Unité des attributions generales). Depuis 
1946, des estimations sont aussi faites des place-
ments projetés. 

Graduellement, le relevé a étê étendu et perfec-
tionné au point que sa portée est aujourd'hui fort 
complete. Les immobilisations estimatives des 
établlssements qul ne sont pas enquêtés reposent 
sur la fraction de ceux gui le sont, caleulée d'après 
les revenus bruts. En certains ens, les lacunes du 
relevé, pour les années 1941-1946, sont cOmblêes 
par des renseignenients tires de l'étude échantillon 
spéciale des sociêtés. 

Les estimations des immobiiiations non coin-
merciales des gouvernements, qul, conime ii est 
indiqué plus haut, sont déduites, proviennent de 
rapports publiés (y  compris les Comptes publics) 
ainsi qua des données de relevOs. Les immobilisa-
Lions des Institutions se fondent sur des sources 
semblables. Lea dépenses affectées a l'habitation 
se fondest stir des renseignements puisés dans 
Residential Real Estate in Canada 1 . Les données 
fondamentales de cette publication se fondent sur 
une foule de sources, y compris us relevé mensuel 
complet des logernents commences et achevés, des 
données-échantilon sur les frais fournis par des 
entrepreneurs, des indices des frais de construction, 
et des renseigiiements sur les reparations fondés sur 
une documentation recuelilie aux recensements. 

Pour les années 1926-1941, les renseignements 
sont moms complets et dans us certain nombre de 
cas lea estimations sont établies en appliquant des 
indices connexes a des annees-repére plus récentes. 

I) Placements commerciaux, y compris tes placements 
des entreprises commerciales des gouvernements. 
En ce gui concerne l'agriculture, les estimations 

1. Firestone, O.J., Residencid Red Estate in 
Canada (University of Toronto Press. 1951). 

sont êtablies de la façon suivante: la valeur de la 
construction non domidiiaire en 1940 est flxée a in 
valeur des matériaux achetés par les agricuiteurs 
(recensement décennal de 1941), corrigée en fonction 
des frais de main-d'oeuvre et de facon a exclure la 
valeur de Ia construction domiciliaire agricole 
(estimée par la Société centrale d'hypothèques et 
de loge ment). Le chiffre ainsi obtenu de la valeur de 
la construction non domidiiaire eat projeté pour 
toute la période d'après un indice mixte des ventes 
de detail de matériaux de construction et du revenu 
agricole net. Les placements agricoles en machine-
ne et êquipement neufs sont estimés d'après diver-
ses sources. Pour les années depuis 1936, les 
achats d'instrunients agricoles sont puisés au rap-
port: Farm implement and Equipment sales (Bureau 
fédéral de la statistigue), et tine correction est 
apportée pour tenir compte de la niarge bénéficiaire. 
Quant aux années antérieures, les estimations se 
fondent sur une statistique reflétant les "approvi-
sionnements disponibles", c'est-â-dire sur la pro-
duction totale de machinerie et d'équipement agri-
coles, corrigèe de façon a exciure les exportations 
et A inclure les importations. Les achats agricoles 
de véhicules automobiles commerciaux se fondent 
stir le nombre de ces véhieules sdr les fermes, 
d'après lea recensements de 1931 et 1941, corrigé 
pour les autres années d'après la tendance du total 
des ventes de véhicules automobiles. Seulement in 
moltié des achats estimatifs de voltures particu-
liéres des agricuiteurs est censée servir A des fins 
commerciales. 

La valeur de Ia machinerie et de l'équipement 
servant A Ia pêche est puisée au rapport: "Statist!-
que de la péche au Canada" (Bureau fédéral de Ia 
statistique), en ce gui concerne toute la période. 
Les nouveaux placements soot censés We la plus-
value ajoutêe chaque annêe A l'equipenient, place-
ments auxquels on ajoute la depreciation d'une 
année A l'autre. 

En ce gui concerne 1'Industrle minére, les esti-
mations se fondest depuis 1941 sur le relevé des 
immobiisations. Pour lea années 1926-1940, lea 
estimations sont obtenues en appliquant aux chiffres 
de base de 1941 la tendance des irnmobiisations de 
l'industrie minière d'après un relevé du Bureau 
effectué en 1940 et gui portait sur la période pré-
cédente. L'estimation totale est divisée entre 
constructions nouvelles et machinerie et éguipement 
neufs, ce dernier élOment étant calculé d'après lea 
données stir les approvisionnements disponibles. 

En ce qui concerne l'exploitation forestière, on 
se fonde pour les années 1941-1950 sur le relevé 
des immobiisations. Les estimations des années 
1926-1940 sont établies en appliquant aux chiffres 
de base de 1941 Ia tendance de in valeur de la 
production forestiére d'àprès le rapport: Operations 
dans la foret (Bureau fédéral de la statistique). La 
division entre les dépenses de construction et lea 
dépenses de machinerie et équipement se fonde stir 
des proportions êtablies d'après le relevé. 



116 
	 COMPTES NATIONAUX 

L'industrie de la consliuction ne figure pas dans 
le relevé des immobilisations jusqu'en 1947. De 
1926 a. 1946, les estimations des dépenses en ma-
chinerie et equipement neufs se fondent sur l'ëtude 
spéciale des sociétés. La nouvelle construction est 
ensuite estimée d'après un pourcentage constant du 
total de la machinerie et de l'êquipement fondé sur 
Its proportions eonstatées lors des plus récentes 
annéesde relevé. 

En ce qui concerne l'industxie manufactwière, 
les estimations des années 1926-1945 se fondent 
stir i!étude spéciale des sociétés. Les données 
sont gonflees de maniére a. répondre plethement pour 
chaque industrie et les tendances sont appliquées 
au chiffre-repère de 1946 obtenu du relevé. Quant 
aux années 1946-1950, Its estimations se fondent 
sur le relevé. 

En ce qui concerne le goupe des services 
d'utiité publique, une foule de sources sont utili-
sees pour les premieres années. Des estimations 
sont obtenues du relevé pour la plupart des sous-
groupes, de 1941 a. 1950. Dans It cas des centrales 
électriques et des usines a. gaz, les données des 
années 1926-1940 se fondent sur les declarations 
des sociétés et commissions d'énergie les plus im-
portantes; elles sont grossies ensuite d'aprés Ia 
proportion du total des recettes des centrales élec-
triques et des usines a. gaz par rapport aux recettes 
de l'échantillon. Quant aux chemins de fer. les 
estimations de 1926-1940 se fondent sur une étude 
des declarations du National-Canadien, du rapport 
Stea,n Railways (Bureau fédéral de La statistique), 
et de renseignements obtenus par corresponclance. 
En ce qui concerne les tramways, pour certaines 
années on a deniandé directement des renseigne-
ments a. toutes les sociétés importantes et ces 
renseignements ont été gonflés de manière a répon-
dre pour l'ensemble d'aprCs des proportions de re-
cettes. Les données des années interrnCdiaires sont 
obtenues par interpolation d'après La tendance d'un 
certain nombre de grandes soci6t6s dont La statis-
tique Porte sur toutes les années. Les placements de 
l'industrie du téléphone en 1926-1940 se fondent 
sur Its inimobilisations des quatre plus grandes 
sociétés privees et de toutes les sociétés publiques 
provinciales, d'aprés les rapports annuels; ces 
immobilisations sont gonflées de maniOre a répon-
dre pour toute l'industrie d'après des proportions 
de recettes (Statistique du téléphone, Bureau fédé-
ral de La statistique). 

Les placements des services d'eau municipaux 
sont estimés d'après une étude des Ctats financiers 
de quatre années particulléres (antérieures a. 1944) 
des grandes municipalités. Ces données sont gon-
flees de maniére a. répondre pour l'ensemble d'aprés 
une proportion des immobilisations affectées aux 
services d'eau par rapport au total des immobilisa-
tions municipales. En 1949, tin relevé de toutes Its 
grandes municipalités a étê tenu dont les rCsultats 
ont été gonflés de maniére 6, établir un chiffre-repère 
de l'ensemble. Les estimations des années non 
visées par unrelevé ont ete obtenues par interpola- 

tion en ligne droite. Les estimations des années 
antérieures, a l'egard d'autres services d'utilité 
publique, It transport par eau, le transport routier 
motorisé, Its élévateurs a. grains, la radiodiffusion, 
le transport par air et l'entreposage, sont obtenues, 
en général, par projection a. partir de chiffres-
repére. Des statistiques connexes, comme Its ii-
vraisons de bateaux et Its importations de navires 
commerciaux, la valeur des ouvrages de construc-
tion des élévateurs a. grains, La capacité des éléva-
teurs a. grains, le nombre de postes récepteurs imma-
triculés, servent a. établir des tendances. Les 
changements de La valeur de l'outillage de l'indus-
trie du voiturage motorisé (The Motor Carrier Industry, 
Bt a fédéral de la statistique) et de l'industlie 
du transport aérien (Civil Aviation in Canada, 
Bureau fédéral de Ia statistique) servent a étahhr 
les placements dans ces industries. Les placements 
affecés aux pipe-lines, importants depuis quelques 
années sealement, sont obtenus des comptes des 
sociétés. 

En ce qui concerne le commerce, la finance et 
Its services commerciaux, les estimations depuis 
1946 sont obtenues du relevé des immobiisations. 
Pour les années 1926-1945, la tendance, calculée 
d'après des données provenant de l'étude-échantil-
lon special des sociétés, est appliquée au chiffre-
repére de 1946 établi d'aprês le relevé. La distinc-
tion entre les depenses en travaux de construction 
et les dépenses en achats de machinerie et equipe-
nient repose sur les proportions moyennes de 1946-
1950. 

ii) Placements affectés a. l'habitation et aux institu-
tions. Les estimations de la construction domici-
liaire sont puisées dans La publication: Residential 
Real Estate in Canada. 

Les dépensesde placementaffectées auxéglises, 
universités, écoles municipales et hôpitaux privés 
et publics sont obtenues, pour ce qui est des der-
nièresannées, du relevé des immobiisations. Quant 
aux années antérieures, les estimations des travaux 
de construction d'églises se fondent sur La valeur 
des travaux exécutés par les entrepreneurs en fait 
d'églises et de salles paroissiales (Construction In-
dustry in Canada, Bureau fédéral de la statistique). 
L'êquipement est calculé d'après un pourcentage 
des travauxde construction fondé stir des proportions 
obtenues du relevé. Le changement de La valeur des 
installations et de l'equipement des universités 
(Ens eignement sztpéri ear au Canada, Bureau fédéral de 
la statistique) sert a. projeter le chiffre, relevé en 
1947, de la construction de ce groupe. L'equipement 
est établi en proportion fixe des estimations de la 
construction. 

La construction d'écoles municipales est esti-
mée d'après la méthode proportionnelle. La propor-
tion des immobiisations municipales affectées a. 
l'enseignement par rapport au total des immobiisa-
tions muricipalesest calculée,a. l'égard de certaines 
années particuliéres, d'aprés le rapport Comparative 
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Statistics of Public Finance et d'après des donnêes 
de relevé. Ces proportions sont ensuite appllcjuées 
au total des dépenses de construction municipales 
aim d'tablir les estimations des travaux de cons-
truction d'écoles. Les chiffres des années inter-
médialres sont estimés par interpolation. Les dépen-
ses en machinerie et equipement neufs sont calcu-
lees en proportion fixe des estimations des depenses 
de construction. d'après lei années de relevé. 

La construction hospitalière privée se fonde 
sur la tendance des travaux hospitaliers exécutés 
par les entrepreneurs (Construction Industry in 
Canada, Bureau fédéral de Ia statistique), appliquée 
au chiffre du relevé de 1947. Les dépenses en ma- 
chinerie et équipement neufs sont calculées en 
proportion constante de la statistigue ainsi établie. 

La construction d'hOpitaux publics, fédéraux et 
provinciaux, se fonde sur des données provenant des 
Coniptes publics. La construction hospitaliêre mum- 
cipale se fonde sur des donnéesQrovenant des Com- 
parative .Siatistics of Public finance, corrigées 
selon des proportions semblables a celles utilisées 
dans le cas des écoles municipales. A tous les 
echelons de gouvernement, la machinerie et l'équi-
pement sont calculés en proportion fixe du chiffre 
de la construction d'après les indications du relevé. 

iii) Placements non commerclaux den gouvernements 
(saul les placements affectés aux institutions et a 
l'habitation). En général, les estimations fédérales 
et provinciales sefondent sur des données de relevé, 
pour les années récentes, et sur les Comptes pu-
blics, pour les annêes antérieures. A l'échelon fe-
deral, les données des Comptes publics se compl& 
tentde renseignementssur lesdOpenses deplacement 
des années de guerre fournies par le ministère des 
Munitions et Approvisionnements. 

A l'Cchelon municipal, les chiffres de certaines 
années choisies sont établis d'après les statisti-
ques munlcipales disponibles et corrigés pour les 
autres années par la méthode d'interpolation. Quant 
aux années 1942-1946, les estimations sont étabLies 
par projection a partir d'un chlffre-repére de 1944 
d'aprês Ia tendance de toutes les dépensesmunici- 
pales de construction, obtenues des supplements du 
Statistical Summary of the Bank of Canada. Depuis 
1947, les gouvernemen.ts provinciaux tiennent des 
relevOs ou établissentdes estimations qti fournissent 
la documentation nécessaire aux series statistiques. 

Les données sur les dépenses du gouvernement 
américain affectées a la route de l'Alaska. aux rou- 
tes a relais du Nord et a l'entreprise "Canol" pro- 

Ces entreprises comprennent Ia Corporation dé 
stabilisation des prix des denrées, I'Offlce carmdien de 
la lame, Ia Commission des Prodults spécux. I'Office 
de la viande. I'Off ice des produits laltiers. la  Commission 
de soutlen des prix agricoles et I'Olfice des prix des 
produits de Ia péche. 

Pour les années 1944-1950, on se référe aux 
prix initlaux moyens payds aux cultivateurs; on est a 
examiner de nouveau cette façon de proceder.  

viennent du rapport, The Alaska iig/zway, rends au 
Comité des chemins de la Chambre du Congrés 
américain. 

b) Changenients apportés aux stocks commerciaux. Cet 
Clement comprend l'augmentation ou la reduction 
nettes des placements affectCs aux stocks par l'en-
treprise privCe et les entreprises commerciales des 
gouvernements. Les placements en stocks de grains 
de la Commission canadienne du blC sont compris, 
mais les placements en stocks de divers organismes 
des denrCes du gouvernement non constituCs en 
entreprises commerciales sont exclus. Ces derniers 
placements figurent avec la dCpense des gouverne-
merits en biens et services. Les achats nets des 
gouvernements de matiCres dites "stratCgiques" et 
le prCfinancement des stocks privés par le gouverne-
ment durant Ia guerre sont aussi coropris avec la 
dCpense des gouvernements enbiens et services, et 
sont, par consequent, excius du prCsentelCment. 

En gCnéral, la mCthode d'estimation consiste a 
Ctablir la valeur comptable en fin d'annCedes stocks 
de l'industrie et de calculer le changement appor-
té aux stocks d'une fin d'annCe a l'autre. Ii n'est 
pas falt de deduction a l'egard des reserves de 
stocks. Quant aux stocks dCtenus sur les fermes et 
les grains en situations commerciales, il existe des 
chiffres complets sur la quantitC des stocks physi-
gues; le changement physique des stocks est CvaluC, 
dans le premier cas, aux prix de fin d'annCe et, 
dans le second cas, aux prix 2  moyens annuels, con-
formément au concept expliquC a la page 98. En ce 
gui concerne tous les autres stocks, on utiise le 
changement de la valeur comptable dCclarCe. 

A noter que les estimations du revenu net des 
fermes établies par la Division de l'agriculture du 
Bureau, figurant au revenu dans les Comptes na-
tionaux, sont calculCes d'aprCs le changement phy-
sique des stocks aux prix de fin d'annCe; II n'est 
donc pas nCcessaire d'apporter une correction de 
la valeur estimCe des stocks A cet Clement particu-
her du revenu. Les bCnCfices d'exercice de la Com-
mission canadienne du blC et des marchands privCs 
de grains, cependant, sont calculCs d'après les 
changements de la valeur comptable; aussi faut-il 
corriger la valeur estimCe des stocks afin gu'il y 
ait conformitC avec le cOtC de la dCpense. En thCorie, 
comme II est indiquC sous Ia rubrique "Revenu de 
placements", le calcul de tous hes changements de 
stocks dans les Comptes nationaux devrait se fon-
der sur la "valeur courante du changernent physi-
que" et la correction de la valeur estimCe des stocks 
devrait intervenir du cOtC du revenu chaque lois 
que des bCnCfices ou un revenu net se fondent sur 
les changements de la valeur comptable des stocks. 
Cependant. le changement de Ia valeur comptable 
des stocks est utilisC pour le secteur non agricole 
et Ia mCthode CnoncCe ci-dessus n'a pas encore etC 
appliguCe aux tableaux 1 et 2. 

En ce qui concerne les annCes courantes, les 
stocks de fin d'annCe de la majorité des industries 
sont connus grAce aux relevCs annuels de la Divi- 
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sion de l'industrie et du commerce et de la Division 
de l'agrlculture du Bureau. Les données du relevé 
sont gonflêes 6. plein d'après la proportion des stocks 
par rapport a. la production des établissements qui 
font rapport. Les estimations de l'industrie de la 
construction se foncient sur les Taxation Statistics. 
Quant aux années antérleures, surtout avant 1944, on 
a pulse a. diverses sources, y compris l'étude spé-
dale des sociétés, une étude des dossiers et rap-
ports de la Division de l'l.ndustrle et du commerce du 
Bureau et la projection a. partir des données des re-
censements décennaux. En général, avant 1947, lea 
stocks de fin d'année sont déclarés d'aprês la fin 
d'année financière; depuis 1947, Ii existe des don-
nées a. l'égard de l'industrie manufacturlère qui 
permettent de ramener les stocks a. l'année civile. 
Dans le cas de l'agri culture, on posséde des données 
basées sur l'année civile pour la plupart des années 
antérleures egalement. 

ii) Méthode d'estlmatlon par groupe thdustriel. Comme 
ii est indiqué plus haut, le changement des stocks 
de grains et bestiaux des fermes est calculé en 
appliquant les prix de fin d'année an changement 
physique. Les donnêes relatives aux quantités et 
aux prLx qul permettent ce calcul se fondent sur 
des relevés annuels tenus par la Division de Pagri-
culture du Bureau. Dans le cas des bestiaux, la 
plupart des donnêes disponibles portent sur l'an-
née civile depuis 1932. Dans le cas des grains, les 
donnèes de 1926-1946 se référent au 31 mars et sont 
ramenées A l'année civile; aprOs 1946, les données 
se référent A l'année civile. Les estimations des 
grams en situations commerciales sont expliquées 
A la fin de la section. 

Exploitation forestlére. Les estimations des 
stocks de fin dannée depuis 1944 se fondent sur 
les résultats du recensement de l'industrie gonflés 
A plein en appliquant la proportion des stocks par 
rapport A la production des établissements qul font 
rapport de la valeur de la production forestière. Ce 
dernier chiffre est puisé au rapport Operations 
dans Ia foret, du Bureau fédéral cie la statistique, et 
corrigé de facon A en exclure Ia production fores-
tière des agriculteurs et la proportion attribuable A 
d'autres groupes industriels. Pour les années 1926-
1943, le chfffre-repère de 1944 est projeté d'après 
la tendance d'un indice mixte de l'emploi dans l'aba-
tage et des taux de salaire. 

Industrie minière. Les estimations A compter 
de 1944 se fondent sur les résultats du recensement 
de l'industrie. Pour les années 1926-1943, les esti-
mations se fondent sur des données puisées aux 
dossiers et aux rapports annuels de Ia Section des 
produits miniers, métailurgiques et chimiques 
(Bureau fédéral de Ia statistique). 

Les stocks de I'industrie maiwfacturière se 
fondent sur les résultats du recensement de l'indus-
trie, de 1926 A 1950. Les chiffres comprennent la 
valeur des matières premieres et marchandises en 
vole de transformation ainsi que des articles finis. 
Les stocks d'exercice gardés dans les succursales 

de vente des manufacturiers sont excius pour être 
attribués au groupe du commerce de gros. Daris le 
cas des fonderies et des raffineries qui s'occupent 
de l'extraction comme de Ia fabrication, les stocks 
en mains sont répartis entre les deux champs d'acti-
vité. Les stocks privésfinancés par le gouvernement 
durant la guerre sont excius d'après des renseigne-
ments fourms par le ministére des Mun:tions et 
Approvisionnements; ces stocks sont inclus dans 1a 
dépense des gouvernements en biens et services. 

Construction. Les estimations des années 
1926-1944 se fondent sur l'êtude spéciale des so-
ciétés. Depuis 1945, la source principale d'infornia-
tion est les Taxation Statistics. Les donnêes Sont 
corrigées de façon A inclure les stocks des entre-
prises non sociétalres d'aprês les chiffres du recen-
sement. 

Transports, ertreposage et communications. Les 
estimations des stocks des chemins de fer sont eta-
blies annuellement par la Section des transports. 
Sont compris le combustible, les fournitures d'ex-
ploitation et les matériaux de construction et d'en-
tretien. Les estimations des stocks des soclétés de 
téléphone proviennent aussi de la Section des trans-
ports. Quant aux autres sous-groupes, comme les 
tramways et le transport par air, par eau et routier, 
les estimations se fondent sur des renseignements 
provenant de la Section des transports, complétC.. 
des données puisées aux Taxation Statistics. 

Les stocks des sociétés de services d'utillté 
publique pour les années 1930-1947 sont estimés 
d'aprés les relevés annuels tenus par le recense-
ment de l'industrie et la Section des transports. 
Quant aux annOes 19264929, les estimations sont 
projetêes A compter de 1930 d'après un indice établi 
d'après un échantillon des sociétés de services 
d'utiité publique fonclé sur le Relevé des valeurs 
mobiiéres des sociétés, tenu par le Financial Post, 
Aprés 1947, le Bureau a cessé de recueihir des 
donnêes sur les stocks des services d'utilité publi-
que. Les estimations se fondent maintenant sur des 
renseignements publiês dans le Statistical Summary 
of the Bank of Canada, complétés des renseigaements 
figurant dans les rapports de chaque société et 
et dans les Comptes publics provinciaux. 

Les stocks du groupe du commerce de gros pour 
les anriées 1926-1944 se fondent sur l'étude spé-
dale des sociétés, complétée de la documentation 
des recensements décennaux, et sur les indices 
m ensuels des stocks de gros de biens non durables 
êtablis par la Section du commerce et des services. 
Depuis 1945. les estimations se fondent sur des 
renseignements provenant du relevé des "frals 
d'exploitation" (Section du commerce et des ser-
vices), sur les indices mensuels des stocks de gros 
et sur les Taxation Statistics. 

Cohmeroe de detail. L'étude spéciale des so-
clétés sert A projeter le chiffre-repêre du recense-
ment de 1930 pour les années jusqu'A 1926 et les 
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annes jusciu'á 1932. Depuis 1933, les estimations 
sont établies d'après plusieurs sources, y compris 
l'étude spéciale des sociétés, le recensement de 
1941, l'indice mensuel des stocks de detail, les 
Taxation Statistics et le relevé des "frais d'exploi-
tation" 

Les estimations des stocks du groupe de la 
tinance, de l'assurance et de l'immeuble se fondent 
sur les recensements décennaux (1931 et 1941) des 
êtablissements de commerce dont les chiffres sont 
corrigés pour les autres annêes d'après la tendance 
des stocks de gras et de detail. 

Services. Le recensement dêcennal fournit des 
estimations-repére semblables; les données de l'etu-
de spéciale des sociêtés et des Taxation Statistics 
servent A l'extrapolation. 

ii) Grains en situations commerciales et correction de 
Ia valeur estime des stocks. Ainsi qu'on l'a dêjâ 
indiqué. c'est la valeur du changement physique des 
stocks de grains en situations commerciales qui 
figure dans les Comptes nationaux plutôt que le 
changemert de la valeur comptable. On obtient la 
valeur du changement physique en multipliant le 
changement quantitatif des stocks par le prix moyen 
payé aux producteurs; dans le cas du ble, le calcul 
est falt sêparêment a l'egard de chaque qualite. 

Comme les bOnéfices des Canadian Co-operative 
Wheat Producers, de la Commission canadienne du 
blê et des niarchands privês de grains sont établis 
d'aprés les changements de la valeur comptable 
des stocks, ii faut apporter une "correction de la 
valeur estlmèe des stocks" a la colonne du revenu 
afin de maintenir l'êquilibre statistique et théorique 
des Comptes. 

La correction de la valeur estimèe des stocks de 
grains en situations commerciales est effectuée en 
soustrayant de la valeur du changement physique 
ci-dessus établle le changement de la valeur compta-
ble. Le changement de la valeur comptablè des 
stocks de grains en situations commerciales est 
obtenu en multipilant les stocks physiques au 
commencement et a la fin de chaque pêriode par 
les prix initiaux payes aux producteurs et en eta-
blissant la difference ent.re les chiffres du com-
mencement et de la fin de 1ann6e. Dans le cas du 
ble, le calcul est fait sOparément a l'êgard de 
chaque qualité. 

Toutes les données nécessaires a ces ca.lculs 
sont puisées au rapport: Canadian Grain Statistics 
(Division de l'agriculture du Bureau). 

4. Exp4wtations moms importations (Investissement ou 
désinvestissement net a l'étranger). 

Comme le Canada vend une partie de sa produc-
tion courante de biens et services a des non-rési-
dants, ii taut ajouter la valeur des exportations pour 
établir, d'après les ventes, le compte définitif de 
la production courante. De méme, comme les ventes 

aux personnes, aux gouvernements, a l'entreprlse 
au compte-capital et aux non-résidants comprennent 
des biens et services produits par des non-résidants 
(importations), II taut soustraire ces biens et ser-
vices pour établir la valeur exacte de la production 
canadienne. 

A noter que les termes "exportations" et "limO 
portations" sont employêsici dans un sens large 
et ne se limitent pas aux seuls biens et services; 
leg intéréts et les dividendes recus des non-rési-
dants sont compris dans la statistique des "exporta-
tions" tandis qué les intéréts et dividendes verses 
aux non-résidants sont compris dans la statistique 
des "importations". On se souvient que des correc-
tions correspondant A ces versements de dividendes 
et d'intérêts sont apportées au revenu dc placenents 
du cOté du revenu dans les Comptes nationaux. En 
outre, l'or disponible pour l'exportation, les dépen-
ses des touristes et des non-résidants au Canada et 
les credits gagnés par le Canada au compte du 
transport par terre et par eau sont compris dans le 
chiffre des "exportatlons"; les depenses des tou-
ristes et voyageurs canatiiens a l'étzanger et les 
frais de transport par terre et par eau encourus par 
le Canada envers l'étranger sont compris dans is 
statistique des "importations" 

Les chiffres figurant dans les Comptes nationaux 
sont les credits et debits bruts au compte courant 
international publ.iés par la Section de la balance 
des palements du Bureau, corrigés en conformité des 
concepts des Comptes nationaux. Pour ce qui est 
des années courantes, une seule correction est né-
cessaire pour accorder ces chiffres avec les défini-
tions des Comptes nationaux; les capitaux des émi, 
grants et les heritages sortis du pays sont déduits 
des debits bruts (importations) et les capitaux des 
immigrants et les heritages entrés au pays sont 
déduits des credits bruts (exportatlons). Ces postes 
ne constituent pas des paiements A l'égard de 
blens et services ni ne se rattachent aux gains cou-
rants des facteurs canadlens on étrangers de produc-
tion; Us sont assinillés A des transferts de capital, 
lesquels ne figurent pas dans le Revenu national 
(bien qu'ils interviennent assez régullérement pour 
être consideres comme des operations "courantes" 
en ce qul concerne la Balance des paiements). 

En ce qui concerne les premieres années, surtout 
les annêes de guerre, un certain nombre de corrections 
spéciales sont apportées aux données de base. Les 
sommes de l'aide mutuelle, de l'UNRkA et des se-
cours miitaires sont soustraites du chiffr Ues 
"credits bruts" et incluses dans la dépense des 
gouvernements en biens et services. Comme les 
"exportations" en cause sont flnancées par l'tat, 
cette méthode semble plus juste. En outre, les 
depenses de placement du gouvernement américa.In 
au Canada en rapport avec la route de l'Alaska et 
les routes A relais du Nord sont déduites des "cré-
dits bruts" parce que, comme on l'a indiqué, ces 
dépenses sont comprises dans les placements do-
mestiques bruts. En ce qui concerne l'année 1947. 
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certains créthts découlant du rêglement inter-allié 
des comptes de guerre sont aussi excius parce 
qu'ils ne correspondent pas a des exportations 
p hysiques de biens et services durant cette annêe- 
'a. 

A compter de 1940, Terre-Neuve est considérée 
comnie partle du Canada dans la balance canadienne 
des paienients internationaux. Comme Terre-Neuve 
ne s'est pas, en rêalité, jointe au Canada avant 
1949, ii est nécessaire dans les Comptes nationaux 
de tenir compte de ce fait en ce qui concerne Ia 
pérlode antêrieure a 1949. Les chiffres relatlfs aux 
operations de Terre-Neuve avec d'autres pays  sont 
donc déduits des postes pertinents dans la balance 
canadienne des paiements Internationaux et ins 
chiffres relatifs aux operations du Canada avec 
Terre-Neuve sont ajoutés. 

Le solde du compte courant international, après 
ces corrections, constitue, en sbmme, l'investisse-
ment ou le désinvestissement net du Canada a 
l'étranger. Une balance favorable (positive) au conipte 
courant signifie un prêt ou un investissement du 
Canada a l'êtranger pour financer le deficit du pays 
étranger; une balance défavorable (negative) signifie 
un emprunt ou un désinvestissement" du Canada 
a Petranger pour financer son deficit. 

Les sources et les méthodes utilisées par la 
Section de Ia balance des paiements du Bureau sont 
expliquées en detail dans Ia publication: The Cana-
dian Balance of International Payments, 1926 to 1948. 
(Bureau fédéral de la statistlque, 1949). 

5. Erreur restante d'estlmatlon 
Ainsi qu'on l'a indlqué, les estimations du Pro-

duit national trut et de la Dépense nationale brute 
sont faites assez Indépendamment les unes des 
autres. Comme ces deux groupements mesurent Ia 
valeur des biens et services produits par les Cana-
diens au cours d'une année, le total devrait être 
le méme dans les deux cas. En réaiité, cependant, 
ii existe un êcart statistique entre les deux totaux 
parce que les statistiques disponibles sont impar-
faites. Prenant pour acquis que la "meilleure" esti-
mation du total commun s'établit a mi-chemin des 
deux totaux calculésindépendamment Pun de l'aut.re, 
on divise l'écart statistique en deux moitiés pour 
en attrlbuer une a chacun des deux côtés du compte 
sous la rubrique "erreur restante d'estimation". 
Ainsi se trouve établi l'équilibre entre les deux 
côtés du compte. 

NOTE SUR L'ETUDE-ECHANTILLON SPECIALE DES SOCIETS 

Le ministére du Revenu national publie depuis 
1946 un rapport annuel. Intitulé Taxation Statistics, 
gui porte sur les sociétés et les particullers. Ii ne 
sera question ici que de la statistique des sociêtês. 

Les renseignements sont pulses directement aux 
feuilies d'impôt que le ministére reçoit des sociétês. 
Des totalisations détaillées des revenus, des frais 
et des postes de bilan sont faites a l'égard des 
sociétés gui remettent leur feuile d'impôt. Seuls 
les bénéfices (revenu imposabie) et les lmpôts sont 
relevés dans le cas des banqs et des sociétés 
d'assurance car ii existe d'autres pubLications gui 
renferment des renseignements complets sur ces 
socjétês. Quant aux sociétés qui n'ont pas encore 
fourni tous les renseignements requis au moment 
de mettre sous presse, seats leurs bénéfices et leurs 
lmpôts sont relevés. Une verification soigneuse 
assure que toutes les grandes sociétés sont bien 
Incluses; l'omission de certaines sociétés ne doit 
amoindrir les résultats que dans une proportion bien 
inférieure a. 1 p. 100. Les renseignements sont 
pulses 6, méme les feuiles d'impôt avant l'imposi-
tion. 

La premiere année des Taxation Statistics est 
1944. La statistique financière des sociétés de Ia 
pérlode de 1926-1944 a fait i'objet d'une vaste 
étude échantillon au mmistêre du Revenu national. 
La liste des sociétés quA figurent aux Taxation 
Statistics est l'univers qul a servi au choix de 
1 'êchantlllon. 

L'ensemble des soclétés a été divisé en vingt-
trois groupes industriels, soft neat groupes manu-
facturlers, hult pour la finance et les six autres 
pour les mines, la construction, les services d'uti-
lité publique, le commerce de gros, le commerce de 
detail et les services. Les groupes de l'agriculture, 
de la pêche et de l'exploltatlon forestlére n'ont pas 
été visés parce qu'ils ne comptent pas beaucoup par 
rapport aux autres groupes Industriels. L'échantll-
ion ne s'est pan étendu aux banques et aux sociétés 
d'assurance; comme Ii est dlt plus haut, ii existe 
des publications gui renferment des renseignements 
complets sur leurs operations. 

On a dressé la iiste des sociétés de chaque grou-
pe industriei et on a range les sociétés de chaque 
liste selon l'ordre d'importance de leurs ventes. 
Les soclétés les plus importantes de chaque liste 
ont eté incluses dans l'échantiUon. Des sociétés 
plus petites ont été cholsies parrni les autres so-
ciétés de la liste, leurs chances d'être cholsie étant 
proportionneiles a. l'importance de chacune. Cette 
niêthode de selection a permis d'obtenlr de bons 
résultats méme avec un nombre relativement petit de 
s ociétês. L 'êchantillon complet comprend environ 
1,000 soclétés, outre les filiales incluses dans lea 
rapports des sociétés-méres. 

On a relevé, a. l'égard des sociétês de l'êchan - 
tiilon. a peu prés les mémes postes que ceux gui 
font l'objet destotalisatlons des Taxation Statistics. 
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On s'est efforcé d'assurer la comparabilité des 
renseignements durant toute Ia période. Si une so-
ciété-mère a remis une feuille d'impôt génerale 
certaines années et ne l'a pas fait d'autres années, 
toutes les filiales vlsées par la feuiie générale ont 
été incluses a toutes les années, de sorte que les 
renseignements ne se ressentent pas des change-
ments de comptabilité. Les feullies générales, ce-
pendant, ont pose desproblémes lorsque les sociétés 
visées n'appartenaient pas toutes au méme groupe 
Industriel. Ii a fallu classer les sociétés dans le 
groupe industriel qui accusait le plus fort pourcen-
tage de ventes et, de la sorte, certains groupes 
Industriels comprennent des bénéfices, par exemple, 
qul relévent plutCt d'aut.res groupes. 

Comme l'année finaucière des sociétés peut 
se terniiner a tout.e epoque de l'année civile, on a 
décidé d'adopter a l'Ogard des sociétés l'année 
de "totailsation", c'est-a-dire que toutes les so-
clétés dont l'année financière se terminaitentre 
le 1er  juliet d'une année et le 30 juln de l'année 
suivante ont été classées dans la méme année clvi-
le. De la sorte, au moms six mois d'activité d'une 
société tomberalent dans l'année civile oü el]e était 
classée. Ainsi, une sociétê dont l'année financière 
se terminait le 31 aoftt 1940 comptait huit mois 
d'activité en 1940 tandis qu'une sociétédont l'année 
financière se terminait le 31 mai 1941 comptait sept 
mois d'activité en 1940. Les deux sociétés seralent 
classées dans I'année 1940. Comme l'année finan-
cière de in majorité des sociétés se termine le 31 
décembre, coincidant par consequent avec l'année 
civile, l'erreur que peuvent renfermer les résultats 
par suite de la rnéthode de totalisation utiisèe 
n'est probablement pas forte. 

Une fois qu'on eut relevé au ministére du Revenu 
national les données relatives aux sociétés de 
i'échantillon, ii fallait ensuite obtenir des résul-
tats équivaiant a peu près au total de toutes les 
sociétés. On y est arrivé en comparant les ventes 
des soclétés de l'échantiilon en 1946 avec les 
ventes de toutes les soctétés la méme année, pour 
chaque groupe industriel et chaque groupe en fonc-
tion de i'importance des sociétés. Comme les 
grandes sociétés de chaque industrie ont toutes été 
relevées, aucune correction n'a été nécessaire dans 
leur cas. Quant au deuxième groupe d'importance, 
on pourrait constater, par exemple, que les sociétés 
échantillonnées rêpondaient pour la moitié des yen-
tes de toutes les pciétés du groupe. Les résultats 
du groupe ont ensuite ete doubles pour établir le 
total approximatif de toutes les sociétés du groupe. 
On a procédé de méme facon pour les autres groupes 
d'importanceet lestotaux gonulésde tousles groupes 
d'importance ont ensuite été additionnés afin d'éta-
blir les totaux de l'industrie. 

On a ensuite examine soigneusement ces totaux 
pour voir s'il renfern'aient des erreurs et determiner 
leur exactitude. L'exactitude des résultats variait 
selon le poste et selon le groupe industriel. L'objet 
premier de l'échantillon était de fournir une bonne 
estimation des bénéfices; comme l'êchantilon était 
conçu spécialement a cette fin, les résultats en ce 
concerne les bénéfices sont consictérés comnie bons 
en général. 

Les postes comme les ventes, les bénéfices et 
les dividendes payés, dont un grand nombre de so-
ciétés font rapport chaque année, sont tenus pour 
fort exacts. Les intérêts hypothécaires payés sont 
un poste dont les résultats laissent a desirer. Corn-
me relativement peu de sociétés portent des dettes 
hypothécaires, trop rares sont les sociétés qui ont 
fait rapport de ce poste pour qu'on puisse obtenir 
des résultats exacts en ce qui concerne les groupes 
industriels. Les estimations de l'ensemble des so-
ciêtés, cependant, devraient We passablement 
exactes. 

Les résultats des premieres années, cependant, 
ne sont pas aussi exacts que ceux des années plus 
récentes é. cause de la méthode qu'on a dO employer 
pour choisir l'échantillon. Les sociétés de tous les 
groupes, sauf l'industrie manufacturiére, ont été 
prises a méme une liste de toutes les sociétOs 
existant en 1946. Aussi, les sociétés qui ont exist.é 
a une êpoque de la période 1926-1945 mais n'exis-
talent plus en 1946 n'ont pu ètre choisies, de sorte 
que les estimations dea divers postes sont trop 
faibles en ce qui coricerne ces années-là. Diverses 
sources de renseignements, conime le recensement 
des ventes de detail et de gros, ont servi a évaluer 
l'insuffisance des estimations et a apporter les cor-
rections nécessaires. 

On a pu, par bonheur, établir la liste des socié-
tés manufacturières existant en 1926 et s'en servir 
pour choisir l'échantillon des sociétés nianufactu-
rières de sorte que ce groupe, qul répond pour plus 
de la moitié des bénéfices de toutes les sociétés, 
n'a pas nécessité de correction. 

Les Comptes nationaux font grand usage des 
résultats de l'échantillon des sociétés. La réparti-
tion industrielle du Revenu national des années 
1926-1944 se fonde sur des chiffres échantillon des 
bénéfices, des frais d'épuisement, des intéréts obli-
gataires payés et touches et d'autres postes. L,'ana-
lyse des bénéfices des sociétés et leur affectation, 
au cours des années 1926-1944, se fonde aussi stir 
l'êcharitilon. L'échantillon a permis d'inclure pour 
Ia premiere fois des estimations des niauvaises 
créances et a rendu plus sOres les estimations des 
placements domestiques bruts. 



122 	 COMPTES NATIONAUX 

Section 2 

NOTES SUR LES TABLEAUX DES SECTEURS 

Postes 
a) Comprend les traltements, salaires et revenus 

supplémentaires de La main-d'oeuvre payés aux 
habitants du pays (ou aux Canadiens temporaire-
ment a l'êtranger) par les entreprises privées 
sociêtaires et non sociêtaires, les professionnels 
indépendants et les entreprises comrnerciales 
des gouvernements. Les traitements et salaires 
comprennent les bonis et les commissions avant 
taxation et les contributions des employés aux 
caisses de pension et de sécurité sociale. Les 
revenus supplémentaires de La main-d'oeuvre 
comprennent les contributions patronales (en 
espèces ou en nature), qul sont consldérées 
comme des paiements aux employés en retribution 
de leurs services (e.g. contributions patronales 
aux pensions, allocations de subsistance, etc.). 

b) Comprend les traitements, salaires et revenus 
supplémentaires de Ia main-d'oeuvre verses par 
les gouvernements, sauf leurs entreprises corn-
merciales. Les traitements et salaires de cer -
tames institutions non commerciales, comme les 
hôpitaux municipaux et les universités provin-
dales, soft excius. Les traitements et salaires 
verses par les entreprises cornmerciales des gou-
vernements figurent a 1 a) et les traltements et 
salaires des institutions non commerciales, a 1 c). 

C) Comprend les gages des dornestiques et les tral-
tements et salaires verses par les institutions 
non commerciales privées. Comprend, en outre, 
les traltements et salaires de certaines Institu-
tions non commerciales placées sous La stir-
veillance des gouvernements, notamment les ho-
pitaux municipaux et les universités provinclales. 
Voir poste 1 b). 

d) Les contributions des patrons et des employésaux 
caisses de sécurité sociale et de pension des 
gouvernements sont des gains que les personnes 
ne peuvent toucher durant l'annêe de contribution.. 
Ces contributions sont donc dédultes. Les paie-
ments fails a même ces caisses, cependant, sont 
mis a Ia disposition des personnes l'apnée même 
oü us sont verses et ils figurent an revenu cle 
transfert (poste 5 a). Dans un cas a peu près 
analogue, celul des contributions des patrons et 
des employés aux caisses de pension privées, II 
est plus commode d'assirniler les contributions a 
des éléments de revenu personnel courant et les 
palements falts a même ces caisses a des trans-
ferts entre particuliers qui s'annulent dans ce 
compte. Ii faudrait, autrement, inclure ces contri-
butions et paiements dans le secteur de l'entre-
prise. 

Outre les paiements en espéces, cet article corn-
prend len paiements estimatifs en nature, e.g. 
vivres et vétements. 

3. a) Cet article est calculé avant le paiement de 
l'impOt sur le revenu et de Ia taxe sur les excé-
dents de bénéfices et exciut les gains provenant 
d'autres sources que l'entreprise du propriétaire. 
II serait préférable de séparer les retraits person-
nels des gains gardés dans l'entreprise et de 
n'inclure ici que les retraits personnels, mais La 
statistique ne le permet pas. Cet article exciut 
la "correction a l'égard des operations relatives 
aux grains". 

b) Voir article 3 a). 

4. Cet article est tire de l'article 27 f): "Autre revenu 
de placements". Voici queues sont les principales 
corrections: inclusion des intéréLs et dividendes 
reçus de l'étranger par des personnes, dividendes 
de sociétés canadiennes touches par des personnes 
et intéréts de la dette publique; et exclusion des 
intéréts verses a L'étranger, des bénéfices des en-
treprises commerciales des gouvernements, du re-
venu d'intérêts des gouvernements et correction de 
Ia valeur estimée des stocks de grains en situations 
commerciales non détenus par les Canadian Co-
operative Iheat Producers et La Commission cans-
dienne du W. 

5. a) Comprend des êléments de revenu personnel qul 
ne sont pas des gains provenant des services 
productifs (allocations familiaies, pensions de 
vieilless e, gratifications accordées aux anciens 
combattants, subventions aux Institutions non 
commerciales privées, palements des caisses de 
sécurité sociale et de pension des gouverne-
ments). Voir aussi le poste 1 d). 

Les dons de charité des sociétês sont assimilés 
a des transferts du secteur de l'entreprise au 
secteur personnel. 

Les pertes des soclétés provenant de rnauvalses 
créances sont asslmllêes a des transferts du 
secteur de l'entreprlse au secteur personnel. De 
plus amples explications sont données a La sec-
tion portant sur len sources et les méthodes. 

6. Le Revenu personnel, par definition, eat la somme 
de tous les revenus courants touches, solt en es-
pèces soit en nature. II diffère du Revenu national 
du falt qu'll exciut tons Len gains courants non 
verses a des personnes, comme les bénéfices non 
distribués, et comprend les sommes qul n'ont pas 
eté gagnées au cours de Ia production courante, 
c'est-â-dire les paiements de transfert comme les 
allocations famillales et les prestations d'assu-
rance-chOmage. Etant donné le caractére de cer-
tames des statistiques disponibles. cependant, LI 
faut légeremerit s'écarter de la definition, dans La 
mesure oü certains articles (comme len intéréts 
hypothecaires) reposent sur une base comptable 
plutôt que sur une base de gestlon. 
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7. a) Outre les Impôts sur le revenu personnel, cet 13. ImpOts percus sur les intéréts, dividendes, lovers 
article comprend les taxes sur les excédents 	et redevances payés a l'êtranger. 
de bénéfices des entreprises non sociétaires. 

C) Comprend les permis de véhicules automobiles, 
les permis de radio, les licences de manage, les 
amendes et sanctions, etc. payês par les person-
ne S. 

8. a) Comprend toute La dépense personnelle en den-
rées et services, sauf Ia dépense personnelle a 
l'étranger et La dépense personnelle affectée a 
des services directs comme le service domestique 
et les traitements et salaires verses par des 
institutions non commerciales, dépense qul ne 
représente pas des achats faiLs de l'entreprise 
canadienne. La dépense personnelle en biens 
durables de consommation, comme les automo-
biles et les réfrigérateurs, est comprise, mais 
non l'achat de maisons. 

b) Voir poste 10.  

Les impéts indirects torment une partle des prix du 
marché des biens et services qui ne figure pas dans 
les coüts des facteurs. Contrairement aux lmpôts 
directs qui frappent le revenu net, les ImpOts in-
directs peuvent être déduits du revenu brut a Litre 
de frais commerciaux (e.g. impôts fonciers. taxes 
d'accise et de vente). 

a) Comprend les intéréts des fonds avancés aux 
services d'utilité publique et aux gouvernements 
étrangers et Le gain des fonds d'amortissement 
et autres fonds publics, comme les caisses de 
sécunité sociale et de pension. Voir aussi le 
poste 20 a). 

b) Comprend les bénéfices nets des entreprises 
commerciales des gouvernements. comme Le 
National-Canadien, les services provinclaux 
duti1lt6 publique, etc. 

Voir poste 1 d). 
C) Les chiffres de Ia "dépense de tourisme et 

voyage", publiés dans Ia Balance canadlenne 17 
des palements internationaux, répondent provi-
soirement pour la dépense personnelle totale 
l'étranger, exclusion faite des remises person-
nelles a l'étranger et de La dépense des miii-
taires canadiens A l'étranger. Cette méthode, 
d'une part, ne tient pas compte de certains ele-
ments de la dépense personnelle a l'étranger, 
comme les achats par correspondance, qui ne fi-
gurent pas dans le total des dépenses de tou-
risme; d'autre part. La méthode fait entrer en 
ligne de cornpte certains éiéments de la dépense 
de l'entreprise et des gouvernements A l'étranger 
qui devraient être excius. Ii n'est pas encore 
possible d'effectuer les corrections qul s'impo-
sent. Voir aussi les notes a i'égard des postes 
19 a) et 29. 

d) Comprend les remises personnelles a l'êtranger 
elLa dépense des rnllitaires canadiens a l'étran-
ger. 

Cet article est établl en éliminant du Revenu per-
sonnel la somme des impOts directs personnels et 
de in dépense persorineile en denrées et services. 
L'article comprend le changement net des stocks 
des fermes alnsl que La partie remboursable de L'im-
pOt sun le revenu et des taxes sun les excédents de 
bénéfices. 

Ii ne s'aglt pas du deficit ou surplus budgétaire 
classique puisque les recettes ou les dépenses des 
gouvernements ont été accordées avec les definitions 
de base des Comptes nationaux. Les états compta-
bles budgétaires des recettes et des dépenses de 
l'année flnanciére ont été modifies de façon a ex-
dune les operations purement comptables ainsi que 
l'achat et in vente de biens-capitaux existants. Les 
operations extra-budgétaires, comme les contribu-
tions des patrons et des employés aux caisses 
d'assurance-chOmage, d'indernmsation des travail-
leurs accidentés et de pension des gouvefnements 
ainsi que les paiements de transfert faits a méme 
ces caisses, ont eté ajoutés. En outre, les excé-
dents ou deficits des entreprises des gouvernements 
soul compris. Voici certaines des corrections les 
plus importantes apportées aux comptes fédéraux: 
elimination de La reserve pour pertes éventuelles 
d'actifs portant Intérét; elimination des reserves 
pour bénéfices conditionneis des anciens combat-
tants; elimination des dépenses imputées a l'égard 
de Ia prise en charge de in dette de Terre-Neuve; 
elimination des dépenses imputées a I'égard de 
l'expéditlon d'équipement miitaire de Ia seconde 
guerre mondiale en Europe au titre du Traité de 
l'Atlantique-Nord; elimination de Ia reduction d'ac-
tifs portant intérét passes au compte des actifs ne 
portant pas intérét; attribution de remboursements 
de guerre & des années antérieures; correction des 
impOts des sociétés d'après une base d'exercice; et 
elimination des ventes de biens de guerre. En outre, 
les chiffres fédéraux sont ramenés a l'année civile a. 
l'aide des chiffres mensuels du ContrOleur du Tr4-
sor. Les prêts du gouvernement aux pays étrangers 
ou l'augmentation des reserves d'or ou de devises 
êtrangères ne sont pas compris dans in dépense des 
gouvernements. 

a) Voir poste 7 a). 

c) Voir poste 7 C). 

a) Comprend l'impOt sun Le revenu des sociétés et 
Leurs taxes sur les excédents de bénéfices, 
d'aprés une base d'exercice. La partie rembour-
sable de in taxe sur les excédents de bénéfices 
est exclue. Des corrections tiennent compte de 
La renégociation des contrats de guerre et de La 
conversion au régime de l'année civile. 

19. a) Cette catégorie comprend toutes les dépenses 
des gouvernements en biens et services, sauf 
les traltements et salaires, les soldes et alLoca-
tions militaires, les intéréts de La dette des 
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gouvernements contractée pour financer des biens 
immobiliers existants et les dépenses militaires 
directes de l'Etat a l'ét.ranger. Les traltements 
et salaires, les soldes rnllltaires et les dépenses 
rnilitalres threctes a l'étranger sont excius 
parce que les achats ne sont pas faits de l'en-
treprise canadlenne; les intéréts sont excius 
parce que le compte d'exploltation de l'entreprise 
ne comprend pas le revenu de placements touché 
d'autres secteurs. Les dépenses des gouverne-
ments & l'etranger pour défrayer les déplace-
ments officiels, l'entretlen des aznbassades, 
etc., dolvent We exclues, mais II n'a pas eté 
possible d'effectuer cette correction gui, d'all-
leurs, compte relativement peu. Les dépenses de 
l'Etat en dons accordés a l'étranger (aide mu-
tuelle, UNRRA et secours militaires) sont in-
cluses Ici. 

bi) Voir poste 1 b). 

bli) Voir poste 2. 

les des gouvernements et lea propriétaires de 
rnalsons sont comprises Ic!. (Le total de ces 
articles est appelé: "placements domestiques 
bruts".) Les dépenses des gouvernements affec-
tees aux routes, edifices publics et autres blens 
durables nouveaux (sauf les dépenses des entre-
prises commerciales des gouvernements) ne 
figurent pas ici mals a Ia dépense des gouverne-
ments en biens et services (poste 19). Une esti-
mation des dépenses de capital lmputées sur le 
compte courant est Incluse avec la construction 
nouvelle et Ia machinerle et l'équipement neuf 
(voir poste 28 C)). La valeur estimée des stocks 
de grains en situations commerciales a ete corn-
gee (voir postes 45 h) et 27 d)). 

24. Cet article comprend tous les credits du Canada au 
compte courant international, saul les intéréts et 
dividendes touches de l'étranger. On prend pour 
acquls que tortes les exportatlons de blens et ser-
vices sort effectuées par l'entreprise: on évlte 
ainsi des corrections gui n'importent pas suffi-
samrnent en pratique pour qu'on complique davantage 
les comptes. Les thtérêts et dividendes touches de 
l'étranger sont exclus parce que lea tableaux 10 et 
11 constituent un compte d'exploltatlon. 

Lea ventes d'une entreprise canadienne a une autre, 
sauf les ventes au compte de capital, ne figurent 
pas telles quelles dans ce tableau d'ensemble. Si 
ces ventes y figuraient, le méme montant serait Ins-
crit des deux cOtés du compte et les postes 26 et 
31 seraient grossis d'autant. 

27. a) Voir poste 1 a). 

b) Voir poste 3 a). 

bill) Les intérêts de La dette publique se thvisent en 
deux parties. Les intéréts de la partle de La 
dette publique contractée pour financer des 
biens immobiliers existants font partle du Revenu 
national et sont cornprls ici. Les intérêts de l'au- 26. 
tre partie de La dette publique sont assimilés a 
des palements de transfert et figurent an poste 
20 a) ci-dessous. 

C) Cet article comprend les dépenses affectées au 
maintien des forces militalres canadiennes a 
l'etranger (saul les soldes et allocations miii-
taires, gui figurent a l'article 19 bii) ci-dessus), 
ainsi que l'achat d'équipement et d'installatlons 
militaires d'autres pays. 

C) Voir poste 3 a). 

d) Cette correction comprend deux parties. La pre 
mière tient compte des gains non dlstribués des 
Canadian Co-operative W'1at Growers et de la 
Commission canadlenne du ble. La seconde tient 
compte du fait que les gains courants de ces or-
ganismes sont calculés d'aprés le changement de 
La valeur comptable des stocks tandis que le 
chiffre que retlennent les Comptes nationaux est 
La valeur du changement physique. Tous lea 
chiffres sont raznenés & L'année civile. 

21. Lea subventions sont des sommes fournies par Lea 
gouvernements en vue d'aider & acquitter les trals 	e) 
courants de la production. Aussi sont-elles cons!-
dérees comme faisant contrepoids aux ImpOts in-
directs perçus par lea gouvernements (voir poste 
28 b)). 

23. a) Voir poste 8 a). 

b) Voir poste 19 a). 

C) Toutes les dépenses affectées au Canada aux 
constructions nouvelles ainsi qu'à la machinenie 
et & l'êquipement neufs et aux stocks par lea 
entreprises prlvées et les entreprises commercia- 

20. a) 11 s'agit des intérêts de La partle de la dette Pu-
bflque non contractée pour financer des biens 
irnmoblllers existants. Ce chlffre eat un chlffre 
brut; aussi faut-il déduire le revenu d'intérêts 
(poste 15 a)), afin d'établir approximativement le 
transfert net aux secteurs privés. Voir aussi lea 
notes relatives aux postes 15 a) et 19 bill) 
ci-dessus. 

b) Voir les notes relatives au poste 5 a). 

Les bénéfices des sociétés sont établis avant 
deduction de l'impôt sur le revenu et des taxes 
sur les surplus de bénéfices, des frais d'épuise-
ment et des dons de charité. Tous les revenus 
non d'expioitation devraient We exclus de ce 
poste mals, en pratlque. 11 n'est possible d'ex-
clure que lea intéréts et dividendes touches de 
l'etranger. Des corrections tiennent compte des 
pertes des sociétés et de Ia renégociation des 
contrats de guerre et une autre raméne les chif-
fres a l'année civile. (En ce gui concerne le 
total des bénéfices des soclétés, y compris lea 
intéréts et dividendes touches de l'etranger, voir 
le renvoi 1, tableau 14.) 
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f) Cet article est obtenu d'abord en additionnant les 34. a) Voir poste 19 C). 
intérêts et loyers nets des personnes, les intérêts 
verses aux non-résidants, le revenu de place- 35. Voir la note du tableau 12. 
ments 	des sociétés 	d'assurance-vie 	et autres 
institutions semblables gagné au bénéfice des a) Voir poste 24. 
assures canadlens, le revenu d'intêrêts des gou- 
vernements et les bénéfices d'exercice des entre- b) Comprend les intérêts et dividendes touches de 
prises comrnerciales des gouvernements. pius en l'étranger par les sociétés canadiennes. 
dédulsant tous les intéréts de La dette des gou- 
vernements. y compris les intéréts de Ia dette Comprend les intéréts et dividendes reçus de l'é- 
contractée pour financer des blens imrnobiliers tranger par les personrues (y  compris les entreprises 
existants. Les intéréts et dividendes touches de non sociétalres) et les gouvernements. 
l'tranger sont exclus. La partie de la correction 
de Ia valeur estimée des stocks de grains en Pour établir le total des bénéfices des sociétés 
situations commerciales, autres que lea stocks avant les impéts, ii faut additionner les postes 40 
détenus 	par les Canadian Co-operative 	Wheat et 43 a). Voir aussi le poste 27 e). 
Producers et La Commission canadienne du blé, 
est comprise id. Volt le poste 45 h). Voir poste 27 fl. 

28. a) Voir poste 14. 	 42. Voir postes 19 biii) et 20 a). 

Voir poste 21. 	 43. Voir postes 37 b) et 38. 

Lea frais de dépréciation portés ala comptabillté' 45. a) Voir poste 4. 
des entreprises servent de base au calcul de la 
dépréciation des installations, de l'équipement 	b) Voir poste 5 b). 
et de la machinerie. La dépréciation des propri- 
étés domiciliaires eat calculée d'après un pour- 	c) Volt poste 12 a). 
centage des loyers bruts. Sont aussi compris id 
les pertes compensées causées par l'incendie et 	d) Voir poste 13. 
les dommages accidentels aux propriétés commer- 
dales et domlciliaires, une estimation des dé 	e) Vojr poste 15 b). 
penses de capital imputées sur le compte courant 
et les annulations de nuvaises créances (moms 	f) Voir poste 15 a). 
les recouvrements). 

h) Voir la note 1 du tableau 15. 
29. Comprend tous les debits canadiens au compte cou- 

rant international, sauf les intérêts et dividendes 46. a) Voir poste 32 b). 
verses A l'etranger. lea dépenses de tourisme et de 
voyage, les dépenses des militaires canadiens a 48. Voir poste 9. 
l'etranger, lea remises personnelles a l'étranger. et 
les dépenses militaires du gouvernement 4 l'étranger. 49. b) Voir poste 28 c). 
Voir aussi le poste 19 a) au sujet des dépenses des 
gouvernements 4 l'etranger et Le poste 8 C) au sujet 	c) Voir poste 5 C). 

des dépenses personnelles 4 l'étranger. 
d) Voir poste 27 d). 

31. Volt poste 26. 
e) Volt poste 45 h). 

a) Voir poste 29. 
50. Volt poste 17. 

b) Comprend lea intérêts et dividendes payés aprés 
deduction des taxes de retenue. 	 53. Voir poste 23 C). 

Volt les postes 8 c) et 8 d). 	 54. Voir poste 35. 
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Section 3 

NOTES RELATIVES A LA REPARTITION INDUSTRIELLE DU 
REVENU NATIONAL 

La repartition Industrielle du Revenu national 
fait voir Ia source des gains de la nation selon les 
divers groupes d'industries d'oü 11 provlent. Elle 
faiL voir, en outre, l'apport net de chaque groupe a 
la production de la nation, mesurée d'après le coOt 
des facteurs. La repartition Industrielle sert donc a 
montrer sous un jour quantitatif la structure indus-
Irielle de l'économie et a analyser les changements 
qul surviennent dans l'utilisatlon des facteurs de 
production au cours des années. 

Le revenu net provenant d'une industrie est 
mesuré en additionnant tous les paiements faits par 
l'industrle pour l'emplol des facteurs de production 
(i.e. travail et capital, y compris terrains)--traite-
ments, salaires, intéréts, loyers et bénéfices avant 
tax ation--et en soustray ant lea intérêts et divide ndes 
touches. Ainsi, si un groupe Industriel verse 5 
millions de dollars d'intérêt obligataire et en reçoit 
2 millions, le reveriu net provenant de cette Industrie 
s'établlt A seulement 3 millions de dollars. Le 
revenu net pravenant d'une industrie se fonde donc 
sur le net de bus les facteurs de production aim 
d'évlter le double emploi. 

En théorie, le revenu net provenant d'une Indus-
brie eat égal a la"valeur nette ajoutée" par l'lndus-
brie; la premiere expression décrit ce total comme 
étant les gains des facteurs de production utilisés 
tandis que Ia seconde le décrit comme étant une 
mesure de la nouvelle production de l'industrie. 11 
faut noter, cependant, que le revenu net provenant 
d'une industrie, tel qu'il figure dans Ia repartition 
industrielle du Revenu national, est inférleur au 
chiffre de Ia "valeur ajoutée" (production nette) 
publlé par d'autres sections du Bureau. La "valeur 
ajoutêe" est estlmée en soustrayant certaines dO-
penses de Ia valeur brute de la production. Comme 
11 n'est possible, en pratique, d'éllminer que le coOt 
des matiOres premieres (y compris le combustible, 
l'Olectrlcité achetée et lea fournitures consommées 
au cours de la production), les estimations officiel-
les de Ia "valeur ajoutée" (production nette) corn-
prennent le coOt des services, comme l'assurance. 
Ia réclame, le transport et les communications, 
a.tnsi que Ia dOpréciation et la sonirne du revenu net 
provenant de l'industrie. 

Le classement estl'un des grands problOmes que 
pose Ia repartition Industrielle du Revenu national. 
Le revenu de Ia main-d'oeuvre et le revenu net des 
entreprises non soclétaires sont classes d'aprOs 
l'Otablissement ou l'usine: d'autre part, le revenu 
de placements, y compris les bOnOfices des so-
dOtes, sont classes d'aprOs la sociétO parce qu'il 
est difficile de répartir les bénéfices des soclOtés 
et autres revenus connexes entre les diverses acti-
vités d'une soclété a usines multiples. Cependant, 

(sauf dans le can de l'exploltatlon forestiOre) Ia 
difference entre lea deux bases de classement est 
lOgère tant que boute l'lndustrle manufacturiOre est 
rangée dans un mOme groupe, sans subdivisions. On 
a constaté, par exemple, que locsque les traitements 
et salaires Otalent classes d'aprOs la société, pour 
l'annOe 1946, les résultats étaient semblables 
ceux du classement d'après l'Otablissement, saul 
que l'exploltatlon forestière perdait environ 50 
millions de dollars et 1'lndustrie manufacturlOre, en 
gagnalt autant. 

En général, Ia repartition industrlelle s'en tient 
a Ia Classification normale des industries. Cepen-
dant, certaines differences de concept et de défini-
tion entre cette classification et les Comptes na-
tionaux obligent a s'Ocarter un peu de Ia classifica-
tion en ce qul concerne le secteur gouvernemental. 
Voici pourquol: Ia Comptabilité nationale, en plus 
d'lndiquer le revenu provenant des différents groupes 
Industriels, falt aussi la distinction entre les unites 
opOrantes d'aprOs leurs mobiles, distinction que ne 
falL pas la Classification normale des Industries. 
Ainsi, dans les Comptes natlonaux, lea operations 
ressortissant au secteur gouvernemerital (activité 
non commerciale des gouvernements) sont séparées 
des operations ressortissant au secteur de l'entre-
prise, personnel et des non-résidants. Dans la 
Classification normale des industries, toutefols, 
certains genres d'opératlons ressortissant a I'activi-
be non commerciale des gouvernements (e.g. sur-
veillance des forêts, Inspection des pOcheries, 
construction de ponts et chaussées. services de 
sante et d'éducat!on) sont rOpartles entre leurs 
divers groupes Industriels connexes (exploitation 
forestlOre, pOche, construction et services) plutOt 
qu'attribuOes au secteur gouvernemental tel qu'il 
est dOfini pour lea Comptes natlonaux. D'mitre part, 
certaines entreprises commerciales gouvernemen-
tales (activité commerciale des gouvernements), 
comme les Postes et la Commission canadienne du 
prêt agricole, sont attrlbuOes an service des gouver-
nements dans la Classification normale des indus 
tries tandis que les Comptes nationaux lea attri-
buent aux "communications' et a la "finance" 
(secteur de l'entreprise). 

On est encore a Otudler Ia question d'Otablir des 
donnOes qui pourront concilier ces deux Importantes 
classifications. 

Voici, en bref, les méthodes utilisOes pour esti-
mer Ia repartition industrielle du Revenu national: 

a) Traitements, salaires et revenus supplOmentaires de 
La main-d'oeuvre. Lea chiffres des traitements, 
salaires et revenus supplémentaires de la main-
d'oeuvre sont estimés selon l'lndustrie; lea méthodes 
et sources utillsOes sont expllquOes a La Section 1. 
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b) Bénélices des soclétés avant taxation. Les métho-
des et les sources utilisées pour estimer les béné-
fices des sociétés avant taxation sont identiques 
aux méthodes et sources déjà expliquées ala Section 
1; les chifires sont ét.ablls selon l'industrle. Les 
principaux groupes Industriels des Taxation Statis-
tics sont genera.lement d'accord avec La Classifica-
tion normale des Industries. Afin de s'en tenir plus 
étroltement è. cette classification, cependant, les 
bénéfices des établlssements de reparations, qul 
sont classes avec l'lndustrie des services dans les 
Taxation Statistics, sont déduits de ce groupe et 
compris dans le groupe manufacturler. 

C) Revenu de placements (sauf lea bénéfices des so-
clétés). Les principaux postes du revenu de place-
ments (saul les bénéfices des soclétés) sont ré-
partls Industriellement de la façon sulvante: 

I) Les intéréts obligataires nets, c'est-è.-dlre le total 
des intérêts obligataires verses par tous les groupes 
Industriels moms le total des intéréts obligataires 
reçus par ces groupes, eat réparti industriellement 
d'après les Taxation Statistics, de l'étude échantll-
lan spéclale des soclétés, le rapport du surintendant 
fédéral des assurances, lea rapports sur Ia Balance 
canadienne des paiements internationaux, La docu-
mentation de La Section dela balance des palements, 
les Comptes publics et d'autres rapports des gouver-
nements fédéral et provinclaux. La statistique ainsi 
établie est corrlgée en excluant la portion, consi-
dérée comme transfert, de l'intérêt sur la dette 
publique. 

ii) La repartition Industrielle des intérêts des préts 
bancaires se fonde sur des renseignements fournis 
par la Banque du Canada. Lea intéréts des dépôts 
verses par les banques ainsi que la valeur des ser-
vices bancaires rendus aux déposants et qui ne font 
pas l'objet d'un prix déterminé sont compris dans La 
finance, l'assurance et l'Immeuble. 

lii) Les Intérêts hypothécaires agricoles sont compris 
dans l'agriculture. Presque tous les autres intérêts 
hypothécaires sont verses par des particuliers a 
l'égard de proprlétés domicilialres. Ces intérêts 
sont compris dans le groupe de la finance, de l'as-
surance et de l'immeuble parce que toutes les per-
sonnes qul versent ces Intéréts sont assimllées a 
des exploltants d'Immeubles plutôt qu'à des person-
nes. L?s  intéréts touches par l'enlreprise et les 
Institutions des gouvernements sont déduits du 
groupe industriel pertinent. 
Les dividendes verses par des non-résidants sont 
répartis industriellement d'après les Taxation Sw-
tis tics, l'étude échantillon spéciale des soclétés, 
les rapports sur La balance canadienne des paie-
ments internationaux et la documentation de La Sec-
Lion de la balance des paiements. 
Lea bénéfices des entreprises commerciales des 
gouvernements figurent a la categorle industrielle 
pertinente. 

d) Revenu net des entreprises non sociétaires. Les 
méthodes et lea sources utiisées pour estimer le 
revenu net des entreprises non sociétaires sont 
expllquées a la Section 1. 

Section 4 

NOTES SUR LA REPARTITION GEOGRAPHIQUE 
DU REVENU PERSONNEL 

La présente section fournit des estimations sur 
le revenu courant des personnes, soiL en espéces 
soit en nature, pour chacune des provinces du 
Canada L  Le Lerme "personnes" comprend les parti- 
culiers, les Institutions non commerciales prlvées 
(organismes de charité, hôpltaux, etc.) et les caisses 
de pension privées. Le Revenu personnel dlffère du 
Revenu national du falt qu'il exciut tous Les gains 
courants non verses aux personnes, comme les béné- 
fices non dlstribués des sociétés et les bénéfices 
des entreprlses commerciales des gouvernements, et 
Inclut des sommes non gagnées au cours de La pro-
duction courante, c'est-à-dire les paiements de 
transfert. 

1. Dana certains cas (comme le revenu net des agri-
culteurs provenant de La production agricole ou le revenu 
net des personnes provenant des layers) oü un particuller 
dune province touche un revenu provenant d'une entre-
prise ou d'une propriété situées dans une autre province, 
le revenu est attribué a Ia province oa l'entreprise ou La 
proprièté soft situées. Cette source d'erreur n'est pas 
tenue pour importante. 

Outre le total, lea quatre éléments suivants du 
revenu personnel sont inthqués séparément comme ii 
suit: 

- 

a) Traltements, salaires et revenus supplémentaires de 
La main-d'oeuvre. Les estimations des traltements, 
salaires et revenus supplémentaires de la main-
d'oeuvre, par province, sont établies par la Division 
du travail et des prix (Bureau fédéral de la statisti-
que). Pour les années 1938-1950, Ia repartition se 
fonde principalement sur Ia totalisation, par provin-
ce, des rapports annuels et mensuels fournis au 
Bureau par diverses Industries; en certains can 
(comme l'agrlculture), ce sont les proportions eta-
blies d'aprés Le recensement national de 1941 et Le 
recensement quinquennal de 1946 des provinces des 
Prairies gui sont utilisées. L.e classement des tral-
tements et salaires fédéraux par province se fonde 
courmment sur la repartition géographlque des 
fonctionnaires fédéraux. Pour lea années 1926-1937, 
la base statistique des estimations est beaucoup 
plus et.rolte; les estimations se fondent sur l'inter- 
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polarion des parts proportlonnelles tirêes des re-
censements de 1921 et 1931 et des parts relevées 
en 1938. 

b) Revenu net des agriculteurs provenant de Ia produc-
tion agricole et revenu net des entreprises non 
soctétaires et non agricoles. Les chiffres provinclaux 
du revenu agricole en espèces et en nature et des 
dépenses agricoles sont estimés annuellement, pour 
chaque province, par la Division de l'agriculture du 
Bureau. Ces chlftres sont accordés avec les con-
cepts des Comptes nationaux aim d'obtenir Un 
classement provincial du revenu net des agriculteurs 
provenant de la production agricole. Le revenu net 
des entreprises non sociétalres et non agricoles eat 
réparti d'après les chiffres annueis de la production 
et des ventes établis par diverses sections du Bu-
reau, d'après les résultats des recensementsde 1941 
et 1946 et d'après les relevés du revenu net de 
certains groupes professionneis. Pour lea années 
1926-1937, les rapports de la Commission Rowell-
Sirois servent a établlr le detail provincial & l'égard 
d'un certain nombre d'Industrles. 

Revenu de placements des soctétés d'assurance-
vie et des sociétés fraternelles. En ce qul concerne 
lea années 1936-1950, ce poste est réparti d'aprés 
le montant de i'assurance en vigueur dans chaque 
province a is fin de chaque année civile d'aprés le 
rapport annuel du Surintendant des assurances. Quant 
aux années 1926-1935, on prend pour acquis que is 
repartition proportionnelle est is même qu'en 1936. 

Iiérêts des depOts et services bancaires impu-
tea. Des chlffres sur les cheques tires sur les 
comptes personneis servent a la repartition des 
années 1926-1950 (Annual Reports of Cheques 
Cashed Against Individual Accounts). 

Autres. Le reste, comprenant le revenu de place-
ments des caisses de pension industrielies, lea 
bOnétices des sociétés d'assurance mutuelle autre 
que sur la vie et des cooperatives sinai que le 
poste négatif "intOrOts de in dette de consomma-
tion", eat réparti d'aprOs Ia repartition du total des 
élOments ci-dessus. 

C) Intéréts, dividendes et loyers nets des personnes. d) Palemerts de transferL 
Dividendes et irtéréls obligatakes. En ce qul 

concerne les années 192 1940, ce poste eat 
rOparti par province d'après une repartition fondée 
sur les renseignements de is Commission Roweli-
Sirois. Pour ies années 1941 & 1945, inciuse, des 
repartitions proportionneiles sont obtenues par Inter-
polation linéaire entre les chiffres de 1940 de is 
Commission Rowell-Sirols et lea cbiffres provin-
ciaux des intéréts obligataires et des dividendes 
inscrits aux declarations fiscales des particuliers 
(Taxation Statistics). De 1946 a 1950, lea données 
sont tirées des Taxation Statistics- 

JritérCts hypothécairestouchés par lea personnes. 
La repartition provinclale des intéréts hypothécaires 
touches par lea personnes, tels qu'ils sont tndiqués 
dans Taxation Statistics, sert a répartlr lea intérOts 
hypothécaires des années 1945 a 1950. Quant mix 
années 1938 a 1945, Inciuse, Ia répaztition de 1946 
eat corrigOe en fonction des changements de is ré-
partition relative de l'avoir hypothécaire des so-
ciétOs d'assurance et de flducie. 11 n'e8t paz satis-
faisant de prendre pour acquis que is repartition 
géographlque relative de l'avoir hypothécaire person-
nel change de la méme facon que celle de l'avoir des 
sociétés, mais on ne possède pas d'autres rensel-
gnements. Quant mix années 1926 a 1937, on prend 
pour acquls que is repartition eat la mOme qu'en 
191,18. 

Loyers nets des personnes. En ce qui concerne 
les années 1926-1937, lea loyers agricoles nets 
touches par les personnes sont obtenus de is Divi-
sion de l'agriculture du Bureau, tandis que lea 
ioyers non agricoles nets sont répartis d'aprés lea 
renseignements de la Commission Rowell-Sirols. 
Quant aux années 1938-1950, ie total des loyers 
bruts provinciaux eat obtenu en multipliant le nom-
bre de logements par le loyer moyen des logements. 
Le relevé des dépenses famiiiaies fournit des chif-
fres qui servent a i'estimation des loyers nets par 
province. 

Allocations familiales. Lea chiffres provinciaux 
sont obtenus des put*mcationa du rnlnistOre de Is 
Sante nationale et du Bien-Otre social. 

Oratifications tie service tie guerre. Ces gratifi-
cations sont réparties au prorata des enrOiements 
provinciaux. 

Credits de rétablissement et allocations tie ré-
adaption. Les chiffres provinciaux sont fournis par 
le mIni&tère oes Alfaires des anciens combattants. 

Pensions de guerre et allocations de guerre aux 
anciens corthattants. Pour les annOes 1938-1950, 
lea chiffres des paiementa provinciaux sont tires 
des rapports du ministére des Affaires des anciens 
combattants et du ministère de la Sante natlonaie et 
du Bten-Otre social. Quant aux années 1926-1931, 
La repartition se fonde sur lea renseignements du 
rapport de la Commission Roweli-Sirois. 

Palements as Litre de La lot sur l'aasistance 
l'agriculttre des Prairies. Lea renseignements sont 
fournis par is Division de l'agriculture du Bureau. 

Indemnités d' assurance-chOmage. Lea chiffres 
provinciaux aont pulses dans les rapports annuels 
de la Commission d'assurance-chOmage. 

Palements as Litre du progranine de revenu agri-
cole des Prairies. Lea estimations des paiernents 
provinciaux se fondent sur les Comptes publics du 
gouvernement fédéral. 

Pensions des fonctionnaires publics. La part fé-
dérale de ces pensions eat répartie d'après des 
renseignements du ministOre des Finances sur la 
residence des fonctionnaires retraitOs. Les chllfres 
provinclaux sont tires des Comptes publics des 
provinces. 
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AJiocations aux oeuvres de charité de guerre. Ce 
poste est réparti d'après la population. 

Born a l'égard du ble. Cet article est réparti 
entre les provinces des Prairies d'aprés la popula-
(ion. 

Allocations aux mères, pensions de viefflesse, 
indemnités versées aux travailleurs accidentés, sub-
ventions provinciales aux institutions non commer-
dales privées et secoirs. Tous ces articles sont 
pulses dans les Comptes publics des provinces. 

e) Articles divers. Les éléments ci-dessous du Revenu 
personnel ne sont inclus que dans le total et ne 
figurent pas séparément. Voici comment Us se ré-
partissent par province: 

Contributions des patrons et employés aux cain-
ses de sécurité sociale et de pension des gouverne-
ments. Les contributions des patrons et employés 
a la caisse de l'assurance-chOmage sont répar-
ties, par province, d'après le nombre de carnets 
émls annuellement dans chaque province. Les con-
tributions aux caisses d'indemnisation des travail- 

leurs accidentés et aux caisses de pension des 
gouvernements proinciaux sont obtenues des 
Comptes publics provinciaux. Les contributions aux 
caisses de pension du gouvernement fédéral sort 
répartles d'après le nombre de fonctionnaires em-
ployés dans chaque province en mars 1951. Les pate-
ments aux caisses de pension municipales sont ré-
partis d'aprés La repartition méme de 1948 qui a talt 
l'objet d'une étude spéciale. 

Soldes et allocations militalres. En ce qul con-
cerne les années 1926-1939, les soldes et alloca-
tions militaires sont réparties, par province. d'après 
Ia repartition de l'année 1940 établle dans le rapport 
de la Commission Rowell-Sirois. Quant aux années 
1940-1945, les soldes et allocations de La Marine et 
de l'Aviation sont réparties d'aprês le chlffre des 
enrélements provtnciaux tandis que les soldes et 
allocations de l'Armêe sont fournies par le minis-
tère de La Defense natlonale. Quant aux ann6e8 
1946-1950, les chiffres provinclaux des trois armes 
sont obtenus du ministère de Ia Defense nãtlonale. 

dons de charité des sociétés. Ces dons sont ré-
partis d'après la population de chaque province. 

Section 5 

NOTES SUR LE DETAIL DE LA DEPENSE PERSI'INNELLE 
EN DENRFES ET SERVICES 

a) Classement den marchandises par denrée. Comme 
on l'a déjâ Indiqué. la  dépense personnelle en ser-
vices est estimée séparément pour chaque élément 
ci-aprés énuméré. Cependant, dans le cas des mar-
chandises, seul le total est d'abord estimé. Aim 
d'obtenlr un classement de la dépense personnelle 
en denrées et services par genre, it fast classer 
la dépense estimative en "marchandises" par 
groupe de marchandises. L'estimation de chaque 
denrée comprise dans le total se fonde sur la clas-
sification des ventes de detail par denrée adoptée 
pour les recensements de 1930 et de 1941 des eta-
blissements de commerce. Toutes len corrections 
apportées aux ventes de detail, déiâ Lndiuées dans 
l'explication de l'estimation du "total des marchan-
dises", s'appliquent aussi aux estimations de cha-
que denrée. 

En ce qul concerne les autres années, les esti-
mations sont obtenues en appliquant des indices 
aux estimations de base des années derecensement. 
Une foule de chiffres sont utilisés pour établir ces 
indices, y compris la statistique connexe des ventes 
par magasin et par genre, La statistique des ventes 
des magasins a rayons par rayon, la production, les 
importations et les exportatlons ainsi que les taxes 
d'accise perçues. Cette méthode permet d'sttrlbuer 
environ 95 P. 100 du total a des groupes déterminés.  

b) Contenu de La classification. Le tableau ci-aprês 
fait volt le contenu de chacun des groupes princi-
paux. De plus amples recherches, croit-on, per-
mettront d'établir des chlffres dlstincts a l'égard 
de plusleurs des articles énumérés ci-dessous et, 
dans certains cas, des chiffres encore plus détaillés. 

La catégorie "Biens durables" du tableau corn-
prend les articles suivants: automobiles (neuves) et 
achats nets d'automobiles usagées, appareils de 
ménage et postes récepteurs (y compris poêles et 
cuisinléres, machines & layer, aspirateurs électri-
ques, etc.), meubles et agencements de maison, 
bijoux, argenterie, montres et horloges. Cette liste 
de biens durables de consommation est certes In-
complete car ii a 60 impossible iusqu'ici dinclure 
dans le total un certain nombre d'articles durables 
divers comme les machines a layer Ia vaisselle, les 
bicyclettes, les motocyclettes et les articles dè 
sport durables. On est a poursuivre des recherches 
en vue de remédier & cette omission. 

La catégorie "Services" comprend tous les arti-
cles suivis d'une (5) au tableau suivant. 

Les "[liens non dirables" comprennent le reste 
des articles. 
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Groupe 1— Aliments 1  

Achetés en detail, et emportés 
Repas (y compris Ia pension tournie dans les rési-
dences d'unlverslté) 
Revenu en nature: 

Produits agricoles consommés sur la ferme. 
Vlvres fournis aux militaires. 
Vives compris dans les allocations de subsis-

lance accordées aux travileurs non agricoles. 

Groime II - Tabac et bofasons alcooliques 

Produits du tabac (y compris papiers a cigarettes) 
Boissons alcooliques 

Groupe Hi - Veteffleigs et elfets personnels 

Vtements d'homme et de garçon 
Vétements de fenine et d'enfant 
Chaussures 
Marchandises a la pièce 
Menus articles et quincaillerle 
Vêtements fournis aux militaires 
Bijoux et montres 
Vètements sur mesure (femmes et hommes) 
Blanchissage (s) 
Nettoyage & sec, pressage, reparation (s) 
Nettoyage et reparation des chaussures (s) 
Reparation des bijoux et montres (s) 

roupe IV - Logement 2  

Loyers —payés (8) 
Loyers - imputes (s) 
Frais d'hébergement (nets) (s) 
Hébergement impute —non domicilinire (s) 

Reparation de meubles et rembourrage (s) 
F'rais de déménagement (s) 
Assurance contre le vol (frais d'administration) (s) 
Assurance sur les biens personnels (frais d'admin.is-
tration) (s) 

Groupe VI - Transports 

Véhicules conduits par l'usager: 
Automobiles - neuves 
Automobiles - usagées (achats nets) 
Essence, hulle, graisse 
Pièces et accessoires dautomobile 
Frais de reparation d'automobile (s) 
Assurance-automobile (frais d'administration) (s) 
Péages de pont, tunnel et bac (s) 
Transport acheté: 
Frais de courses en taxi (s) 
Frais de voyages en chemin de fer (s) 
Frais de voyages en tramway (s) 
Frais de voyages en bateau (s) 
Voyages en avion (s) 

Groupe Vil—Frais personnels et médicaux et frais 
funéraires 

Médicarnents, cosmétiques et preparations de toilette 
Boutiques de barbier et salons de beauté (s) 
Soins médicaux (s) 
Soins dentaires (s) 
Ostéopraticiens et chiropraticiens, etc. (s) 
Bains t.urcs, etc. (s) 
Soins d'inlirmlère privée (s) 
Soins hospitaiiers (s) 
Assurance-accident et maladie (frais d'adminlstra-
tion) (s) 
Moms - indemnités (s) 
Funérailles et inhurnation (s) 
Cimetières et fours crématoires (s) 

Grote V - Fonctionnement du ménage 

Corn bustible 
Electricité (s) 
Gaz (s) 
Téléphone (s) 
Savon et fournitures de nettoyage 
Fournitures de menage, n.a.é. 
Agencements de maison 
Meubles 
Appareils et posies récepteurs 
Service domestique (s) 

Y compris len boissons non alcooliques et Ia 
con! iserie. 

Non comprls le logement de passage, qul est 
comprls dans le iroupe VIII. 

Groupe VIII - Divers 

Salles de cinema (s) 
Autres divertissements (s) 
Enseignemeni et instruction (s) 
Hotels (s) 
Oeuvres religieuses et de bienfaisance (s) 
Assurance-vie (frais d'admi nistration) (s) 
Frals de services bancaires—payés et imputes (s) 
Services d'avocat (s) 
Affranchissement et services postaux (s) 
Càblogrammes et télégrammes (s) 
Messageries (s) 
Journaux et revues 
Blens de guerre 
Marchandises diverses 
Taxes de venie locales et provinciales, n.a.é. 
Services divers (s) 
Dépenses nettes & l'étranger (s) 
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Section 6 

NOTES SUR LES ESTIMATIONS EN DOLLARS CONSTANTS DE 
LA DPENSE NATIONALE BRUTE 

Pour éllminer l'effet des changements de prjx 
stir les mouvements d'année en année de In statisti-
que exprlmée en dollars courants du tableau 2. 
Partie 1, on a utilisé une méthode de "dégonfle-
ment". Les estimations exprimées en dollars cou-
rants font voir de fortes augmentatlons depths quel-
ques années, mals une bonne partle en est due aux 
changements de prix. Afln d'en éllminer l'effet, les 
valeurs exprlmées en dollars courants sont divisées 
par des indices de prix pertinents précisément 
cholsis ou spéclalement constrults pour répondre a 
In matière de chaque élément des valeurs. Les chif-
fres ama! obtenus (tableau 3) sont exprimés en dol-
lars constants de In pérlode de base (1935-1939). 
Un calcul d'essal a été effectué, fondé sur l'année 
1949, a l'égard des arinées 1946 a 1950; les fluctua-
tions ainsi établies s'écartent trés peu des estima-
tions du tableau 3. Le changement d'année en année 
des grandeurs exprimées en dollars constants cons-
titue une mesure du changement de In production 
effective qul peut We convertle en Indices de 
quantité. 

Le dégonflement appelait d'abord use décompo-
sition aussi détafflée que possible de Ia statistlque 
des valeurs. Ainsi, In dépense personnelle en den-
rées et services a été décomposée en vlvres, en 
vêtements de femme, en vétements d'homme, en ta-
bac, en combustible, etc. U a fallu ensulte diviser 
chaque statistique détalllée des valeurs par un in-
dice de prix appropr!é aIm d'obtenir des chlffres 
exprimés en dollars constants. EnfIn, 11 a fallu addi-
tionner les articles détaillés exprimés en dollars 
constants. 

A noter qu'on peut obtenir un indice impilcite de 
prlx(couramment pondéré)à toute étape de In somina-
tion en divisant les totaux exprimés en dollars 
courants par les totaux exprimés en dollars cons-
tants. Ces Indices sont commentés plus au long ci-
dessous. Volei un exemple de is méthode de dégon-
flement: 

1949 	I 	1950 

1. 	Vétements d'homme, dollars courants (millions) ........................................................................ 391.8 391.5 
201.7 199.6 
194.2 196.1 
623. 4 595.5 

3. 	(1)+(2) 	égale vétements d'homme, dollars constants (millions) .................................................. 

... 

171.4 169.3 

	

2. 	Indice 	des 	prix 	(1935-1939= 100) ...................................................................................................... 

	

4. 	Vétements de femme, dollars 	courants 	(millions) .......................................................................... 

363.7 351.7 

Indice 	des 	prix 	(1935-1939 =100) ...................................................................................................... 
(4)+(5) égale vétements de femme, dollars constants (millions) ............................................... 

1,015.2 987.0 Vêtements d'homme et de femme, dollars courants (millions) (1)+(4) ..................................... 
557. 9 547.8 Vêtementsd'homme et de femme • dollars constants (millions) (3)+(6) ................................... 

(7)+(8) 	égale dégonfleur de prix, vétements d'homme et de femme .......................................... . 182.0 180.2 

Nature des statistiques exprimées en dollars cons-
tants et des indices impticites de prix 

Le dégonflement, comme 11 est lndiqué plus 
haut, visalt d'abord a éliminer l'effet des change-
ments de prix stir les valeurs sun d'obtenlr des 
chlffres approxlmatlfs des fluctuations de In produc -
tion effective totale de blens et services. 

On peut encore estimer les fluctuations de In 
production effective Lotale en étendant l'indlce (du 
Bureau) du volume physique de Ia production Indus-
trielle (qui embrasse actuellement l'lndustrie manu-
facturière, l'industrle minlére et l'énergle électrlque) 
de facon a englober toute l'économie, y compris les 
industries extractives, La construction, les services, 
le commerce, les transports, les communications et  

l'entreposage ainsi que is finance, l'assurance et 
l'Immeuble. On poursult des recherches dana ce 
sens qul, une fols terminées, renseigneront davanta-
ge stir les fluctuations du volume. 

Les estimations exprlmées en dollars constants 
peuvent servlr, conjointement avec les valeurs ex-
prlmées en dollars courants, a analyser les courants 
inflatlonnistes de l'économle. Elles sont aussi 
précieuses pour étudler l'expansion génerale de 
i'économme et i'emploi effectif des ressources. 

Ii est possible de diviser les estimations, expri-
mées en dollars constants, de la production totaie 
par une mesure de l'apport aim d'obtenir une propor-
tion de In production totale par unite d'apport. Bien 
qu'on puisse adopter un certain nombre de facteurs 
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d'apport a cette fin, on choisit d'fiabitude l'apport-
travail. c'est-ã-dlre le nombre d'heures-hommes de 
travail. La mesure ainsi obtenue de la production par 
heure-homme sert parfois de mesure de Ia producti-
vité; une proportion geriérale de cette nature appelle, 
cependant, un certain nombre de reserves importan-
tes. 

En premier lieu, la proportion générale eat sujet-
te aux changements qui se produlsent dana la répar-
tition de la production d'année en année. Ainsi, si 
Is production agricole cede du terrain ala production 
manufacturlère, la proportion pourralt augmenter 
simplement pace que la production par heure-homme 
est plus forte dans l'lndustrle manufacturiére que 
dans I'agriculture. Cette augmentation de la produc-
tion générale par heure-homme pourrait se rêaliser 
sans aucun changement de Ia productivité de l'un 
ou de l'autre secteur. En outre,-les chiffres servant 
a étudler Ia productivité doivent être trés exacts: 
la presence d'erreurs relativement petites dans le 
nurnérateur et le dénominateur de la fraction qui 
constitue la proportion de la productivilé pourrait 
fausser davantage encore la mesure de la producti-
vité. 

Comme le mentionne l'étude introductoire, la 
statistique exprimée en dollars constants renferme 
certaines imperfections qul ne paraissent pas graves 
en ce qut concerne l'exploltatiori déjâ mentionnée 
des données, bien qu'elles puissent avoir une grande 
importance dans l'analyse des changements de la 
productivité d'année en année. Lea principaux dé-
fauts des estimations exprimées en dollars cons-
tants sont résumés ci-aprés; le perfectionnement 
de la statistique et les travaux de recherche per-
mettront peut4t.re de rendre les estimations encore 
plus précises. 

Tout d'abord, on peut noter que la méthode de 
dégonflement adoptée pour un certain nombre d'ele-
ments a consisté a diviser les valeurs exprimées 
en dollars courants par un indice des prix de re-
vient plutôt que par an indice des prix du marché. 
A défaut de prix cia marché, comme dans le cas des 
nouveaux édluices et de Ia machinerle et de l'équi-
pement de fabrication canadienne, on a combine lea 
taux de salaire et les prix des matiéres premieres 
afin d'établir un dégonfleur. Cette méthode prend 
pour acquis que les prix du marché ont fluctué de 
la méme facon que les prix des matières premieres 
et les taux de salaire. Le coOt des salaires par 
par unite de production vane en proportion inverse 
de la productivité; cependant, la statistique dispo-
nible ne permet pas de tenir compte de la producti-
vité changeante, sauf dans le cas de Is construction 
dorniciliaire depuis 1941. En outre, a défaut de 
données pertinentes, les marges bénéflcialres 
changeantes n'entrent pan en ligne de compte dans 
la construction de l'indlce du prix de revient. L'es-
timation des dépenses (en dollars constants) en 
services directs des gouvernements (surtout les 
traitements et salaires) prend aussi pour acquis que 
la productivité est constante. 

D'autres facteurs dont lea indices de prix n'ont 
Pu tenir compte sont les ventes d'occasion, les es-
comptes masques et les primes. En outre, bien que 
le prix d'une denrée puisse rester nominalement le 
mOme, la denrée elle-méme peut s'améliorer, ce qui 
équivaut, en somme, a une reduction de prix ou a 
une augmentation de quantité; on a cherché a tenir 
compte de ce facteur dans les indices de prix, mais 
ii n'est pas possible de le faire entiêrement. 

La méthode de dégonflement, cependant, tient 
compte d'un genre special de dchangement  de qua-
lité" qui normalement ne se reflète pas dans les 
mesures directes de la production physique. Ce 
"ct'ingement de qualité" tient au fall que des 
groupes de denrées, que la statistique assimile a 
des produits particuliers, changent fréquemment de 
composition. Si la proportion de vétements de meil-
leure qualité achetés a an prix plus élevé a été plus 
forte en 1950, par exemple, qu'en 1946, la qualité 
moyenne du groupe"vêtements"a en somme augmen-
té et se tradult par use augmentation de la valeur 
en dollars courants du groupe. Si la valeur plus 
élevée eat divisée par an indice des prix d'articles 
particuliers détermlnés de vOtement, la mesure de 
la quantité renferme une augmentation a cause de 
cette amelioration de la "qualité du groupe". C'est 
là un des principaux avantages du dégonflement sur 
Ia mesure directe dii volume lorsque tous lea genres, 
grosseurs ou rnodèles d'une denrée ne peuvent We 
traltés séparément. 

11 fast noter que les indices de prix sont établls 
d'après les prix d'un échantillon d'articles qui sont 
censés avoir fluctué de la méme façon que lea prix 
non compris dana l'échantillon. 

En ce qul concerne lea Indices de prix du tableau 
4, on lea obtient en ramenant lea estimations en 
dollars constants dutableau 3 aux valeurs en dollars 
courants du tableau 2. Comme 11 eat mentionné plus 
haut, an Indice de prix établi a cette étape du dégon-
flement se trouve, de fall, couramment pondéré, 
c'est-â-dire que les poids changeants sont, de falt, 
appliqués aux series de prix d'accord avec les 
changements de Ia repartition de la dépense exprlmée 
en dollars constants chaque année. Dana la mesure 
oO Ia repartition de la dOpense a change, ces Indices 
de prix implicites ne sont pas, en théorle, compara-
bles d'une année a l'autre, bien que chaque indice 
solt comparable avec la pérlode de bane (1935-1939). 
A presque toutes fins génerales, cependant, cette 
limitation théorlque n'est pan importante. 

Blen que ces indices de prix implicites solent 
couramment ponderés a l'étape oO us figurent au 
tableau, il faut noter qu'au stade initial du degonfle-
meat des indices de prix sont utilisés qui, dans bien 
des cas, sont pondérés a Ia base; c'est-à-dlre que 
des poids fixes sont appliqués aux series de prix, 
en prenant pour acquis que la repartition de la de-
pense de Ia période de base vast en bus temps. On 
peut éclalrclr davantage ce point en se reportant a 
l'exemple numérique ci-dessus. Le total des vête-
meats d'homme en dollars courants, qui comprend de 
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nombreux articles de vétement (ligne 1). est divisé 
par un indice de prix applicable au total des vête-
rnents d'homme (ligne 2); cet indice de prix est 
pondéré par une repartition fIxe de dépenses en 
vétements d'homme, soiL la repartition propre a la 
pérlode de base. Sues quantités relatives des divers 
articles du groupe d'homme" out change 
dans la même proportion. U n'Importe pas qu'elles 
soient pondérées a. la base ou couramment.. Ce-
pendant, si les quantités relatives achetées au sein 
du groupe changent et si. en outre, les prix relatifs 
chaugent, les estimations exprimées en dollars 
constants seront différentes, selon que des indices 
pondérés couramnient ou a. la base sont utilisés. 
Voili pourquoi le dégonflement a été mené aussi 
en detail que possible: afin de tenir compte le plus 
possible des changements survenus dans la réparti-
tion des quantités achetées ou, en d'autres mots, 
faire en sorte que les résultats obtenus alent davan-
tage le caractère d'un système d'indices de prix 
plelnement ponddrés couramment. 

Saul dans le cas des exportations et des importa-
tions, les divergences dues a. l'emploi d'indices de 
prix pondérés a. la base plutôt que couramment au 
stade initial du dégonflement ne semblent pas assez 
grandes pour fausser les conclusions genérales qul 
se degagent du tableau 3. Quant aux exportatlons et 
aux importations, les divergences sont assez im-
portantes pour nécessiter un traitement special. 

Le detail auquel les divers stades du dégonfle-
ment ont été poussés est deja, trés considerable, 
nmls on pourrait encore améliorer l'exactltude en 
recoupant davantage plusieurs éléments. Ceperidant, 
11 semble que la vole qui otfre le plus de possibill-
tés de raffinement soit l'établissement de nouvelles 
statistiques de prix et de quantité plutOt que la 
construction de systèmes de pondération plus 
poussés. 

Mention spéclale peut étre faite de l'indice im-
plicite obtenu en tradulsant en un chiffre correspon-
dant exprimé en dollars courants la Dépense natlona-
le brute exprimée en dollars constants. Ces en-
sembles, on s'en souvient, sont établls en sous-
trayant les Importations de biens et services des 
totaux plus élevés qul mesurent les "approvislon-
nements disponibles bruts" (c'est-â-dire Ia Dépense 
natlonale brute grossle des Importations). L'indice 
lmpllclte des prix de Ia Dépense nationale brute, pare 
consequent. dlftère par sa construction des Indices 
ordinaires. Les fluctuations de l'indice implicite 
des prix de la Dépense nationale brute, cependant, 
ressemblent fort a. celles de l'indice obtenu en 
traduisant en dollars courants le chiffre des "dispo-
nibilités brutes" exprimé en dollars constants. 

A noter que la ligne des stocks est omise du 
tableau 4. Le detail des stocks comprend un grand 
nombre de changements posltlfs et négatifs, et 11 
n'est pas possible d'obtenir un indice de prix vrai-
ment utile en ce qul concerne la somme des change-
ments en dollars courants divisée par la somme des 
changements en dollars constants. 

Quand les travaux projetés au sujet de Ia produc-
Lion effective seront terminés, les résultats publiés 
seront accompagnés d'une étude des questions 
d'ordre conceptuel et d'une explication détaillée des 
sources et méthodes utiisées. Voici pour Vinstant 
de brèves explications touchant les sources et 
méthodes generales servant au dégonflement des 
principaux éléments de Ia Dépense nationale brute. 

Dépense personnelle en denrées et services 

11 existe une somme relativernent considerable 
de données sur les prix (Section des prix, Bureau 
fédéral de la statistique) servant a. dégonfler la 
dépense personnelle en denrées et services, 
dépense qui répond pour les deux tiers environ du 
total de Ia Dépense nationale brute. La majorité 
des sous-groupes et un certain nombre d'articles 
particuliers de l'indice du coat de la vie ont eté 
combines d'une manière ou d'une autre pour de-
gonfler les éléments de la dépense en denrées et 
services. Ces éléments comprennent une cinquan-
tame de categories particulières de dépenses 
personnelles en denrées et services. 

Dans un certain nombre de cas Importants, ce-
pendant, il a fallu adopter des méthodes spéclales. 
Ainsi, dans le cas du tabac et de l'alcool, la sta-
tistique sur les quantités sorties d'entrepOt est 
suffisante et a êté utilisée. Dans de tels cas, l'indi-
ce de la quantité est multiplié par La valeur esti-
mative de la pérlode de base (e.g., dépense person-
nelle en tabac les années 1935 a. 1939) afin d'etabllr 
une estimation exprimée en dollars constants. Dans 
le cas des automobiles, des bijoux et des dépenses 
de tourisme, des indices de prix spéciaux ont été 
construits (a. la Section des prix et a. celle du revenu 
national) d'aprés diverses sources de renseigne-
ments, y compris des renseignements obtenus par 
correspondance desfabricants et des renseignements 
puisés dans les catalogues annuels des grands 
comptoirs postaux et des grandes bijouteries. 

Dépense des gouvernements en biens et services 

Au secteur des gouvernements, II est difficile de 
décomposer les dépenses des trois echelons de 
gouvernement par article. Les categories utilisees 
sont les traitements et salaires fédéraux, les traite-
ments et salaires provinciaux et municipaux, les 
soldes et allocations mulitaires, les intérêts de la 
part "productive" de Ia dette publique, les contri-
butions officielles, les dépenses de placement en 
machinerle et équipement, la construction immobi-
here et technique et un reste. Le reste comprend 
deux parties: le materiel de guerre et les articles 
courants come les fournitures de bureau et les 
reparations d'equlpement. 

Les estimations des traitements et salaires ont 
éte egonflées d'après un indice special des taux de 
sa.laire de certaines occupations choisies du fonc-
tionnarisme et le nombre annuel des fonctionnaires. 
Dans le cas des soldes et allocations millta.ires, 
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une référence du volume d'aprés le nombre de miii-
tal.res, corrigée en fonction des changements de 
composition des grades est utilisée. 

Les Intéréts de la part "productive" de la dette 
des gouvernements sont dégonfles d'aprés une moyen-
ne mobile des taux d'lntéréts et des frais de cons-
truction. Les contributions officielles (UNRRA, 
aide mutuelle, etc.) sont décomposées, surtout 
d'après le rapport de la Commission canadlenne de 
l'Aide mutuelle, en groupes de denrées répondant 
aux classements des exportations et sont degonflees 
d'après les indices pertinents des prix des exporta-
tions. Les dépenses du gouvernement en placements 
dans La machinerie et l'équipement ainsi que dans 
la construction immobilière et technique sont dé-
gonflées d'aprês La statistique des prix expliquée a 
la section sulvante (placements dornestiques bruts). 
Le dégonfleur des dépenses de machinerie etéqulpe-
ment sert aussi a dégonfler la'dépense en materiel 
de guerre. L.es dépenses courantes sont dégonflées 
d'après l'indice du coüt de La vie. 

Placements domestiques bruts 

Le groupe des placements est décomposé en 
construction domicillaire, construction immobiliére 
non domiciliaire, construction technique, machinerie 
et équipement, et stocks. 

La construction domicillaire, 6. son tour, est 
divisée en trois groupes: construction non agricole 
nouvelle, construction agricole et transformations. 
Pour chacun de ces trois groupes, des indices des 
prix des matériaux de construction domiciliaire et 
des taux de salaire dans la construction sont corn-
binés selon des proportions pertinentes afln d'é-
tablir des degonfleurs. 

En ce qui concerne La construction domiciliaire 
non agricole et les transformations, un facteur de 
productivité est appliqué afin de tenir compte des 
changements d'efficacité a cornpter de 1941. li n'est 
pas tenu compte de la proportion changeante des 
bénéf ices, cependant, mais, d'après certaines etudes, 
la proportion des bénéfices est relativement stable 
dans La construction, sauf aux épogues ou l'activitê 
économique est au ralenti. La distortion de l'lndice 
des prix par suite de ce facteur est donc probable-
ment petite. 

La construction immobilière non domiciliaire et 
La construction technique sont dégonflées d'après 
des indices mixtes des prix des matériaux de cons-
truction et des taux de salaire dans l'industrie de 
la construction. Des indices spéciaux soot établis 
tant pour les matériaux de construction que pour les 
taux de salaire. Les données disponibles ne per-
mettront pas d'établir des corrections en fonction 
des bénéfices ou de la productivité. 

Le groupe de la machinerle et de l'équipement 
est subdivisé en deux éléments: agricole, et non 
agricole. L'élérnent agricole est dégonflé d'après Un 
indice des prix de la machinerie agricole, publié par  

la Section des prix (Bureau fédéral de La statistique). 
L'élément non agricole est davantage décomposé en 
machinerie et équipement de fabrication canadienne 
et machinerle et equipement importes des tats-Unls. 
Les fabrications canadlennes sont dégonflées d'a-
prés un Indice mixte des prix des matières premieres 
et des taux de salaire. Les Importations sont dé-
gonflées d'après l'indice des prix de ce groupe, 
publié par le département du Commerce des Etats-
Unis; ii est tenu compte des taux du change, des 
droits d'importation, des taxes de vente et d'accise, 
des frais de transport et des marges bénéficiaires 
aim d'établlr un indice des prix payés par les usa-
gers canadiens. 

Les estimations en dollars courants du chan-
gement des stocks comprennent trois groupes: stocks 
agricoles, grains en situations commerciales et 
stocks cornmerciaux. Les deux premiers éléments 
se fondent sur des données relatives aux quantités; 
les quantités courantes sont simplement multipliées 
par les prix de Ia période de base afin d'établir une 
statistique exprimée en dollars constants. 

Les stocks commerciaux soot classes séparément 
par groupe, chaque groupe étant dégonflé séparément. 
Chaque genre d'industrie ou de commerce conipris 
dans l'industrle manufacturlére, le commerce de gros 
et le commerce de detail, est dégonflé séparément, 
tandis qu'un unique indice mixte des prix est appli-
qué A la construction, a l'abatage du bois, aux ser-
vices d'utillté publique et aux autres groupes. 

Voici brlêvement La méthode utilisée pour dé-
goofier les stocks commerciaux. Les stocks de fin 
d'année, tels qu'ils sont indlqués dans chacune des 
classes ci-dessus, sont divisés par des indices de 
prix appropriés A Ia matiêre des stocks, les périodes 
de rotation ella méthode de comptabilité des stocks 
la plus commune. On obtient ainsi des stocks ex-
primes en dollars de La période de base et le change-
ment survenu d'année en année dans ces stocks est 
une mesure du changement physique. Le changement 
physique est ensuite multipilé par les prix moyens 
annuels afin d'établir La valeur courante du change-
rnent physique. La difference entre cet.te valeur 
courante et le changement de la valeur comptable 
primitive constitue la "correction de la valeur esti-
mCe des stocks". Voici un résumé schémaUje de Ia 
méthode utiiisée pour dégonfler les stocks commer-
ciaux. 

Valeur comptable. 
Degonfleur. 
1 '2 égaLe la valeur comptable dégonflée. 
Changernent d'année en année de Ia valeur 

comptable dégonflée. 
Indice annuel moyen des prix. 
4 x 5 égale La valeur du changement physique 
Changement de la valeur comptable parrapport 

a 1. 
6-7 egaie la correction de la valeur estimée 

des stocks. 

Le changement d'année en année de Ia valeur 
comptable degonflee (4), est le changement des 
stocks commerciaux en dollars constants indiqué 
au tableau 3. 
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Comme ii est lndlqué ci-dessus, Ia mise au point 
du degonfleur (2)d6pendait de la méthode de compta-
bilité des stocks employee dans les dlverse.s indus-
tries, de la composition des stocks en (alt de den-
rées et de leur période de rotation dans les diverses 
Industries. Les prix utilisés proviennent surtout de 
la Section des prix. Les périodes de rotation, en ce 
qui concerne l'ind.ustrie manufacturiére, ont été cal-
culées d'après La documentation de Ia Division de 
l'industrie et du commerce tanths que les périodes 
d'autres groupements de la classification industriel-
le soft estimées arbitrairement. Les renseignernents 
relatlfs aux mdthodes d'évaluation des stocks sont 
puisés dans la publication: inventory Accoun:jag 
of Canadian Manufacturers (B.F.S., 1949). La cor-
rection de Ia valeur estimée des stocks est déduite 
de la Dépense nationale brute afin de pouvoir dé-
composer le changement de la valeur en ses élé-
ments: prix et quantités. 

Exportations et importations de biens et services 

Les exportations et les importations de marchan-
dises sont degonflées au nlveau le plus élémentaire 
a l'aide d'indices' de prix couramment pondérés 
spécialement construits. On a constaté, en corn-
parant les années d'avant-guerre avec les années 
d'après-guerre, que les indices de prix couramment 
pondérés différal ent considérablement des indices 
pondérés a La base, A cause surtout des change-
ments de Ia repartition du commerce après la guerre. 
On s'est donc occupé de répondre an besoin d'indi-
ces couramment pondérés. La source premiAre de  

données sur le commerce a éte la publication Intitu-
lee "Le Commerce du Canada" et les groupements 
qu'elle renfermc ont été corrigés afin de construire 
des Indices de prix. En outre, des corrections ape-
dales ont accordé les données du Commerce du 
Canada avec lea definitions des Comptes nationaux. 
Ainsi, les contributions officlelles versées Ad'autres 
gouvernements durant la guerre ont été déduites du 
groupe d'exportations pertinent pour étre ajoutées A 
la dépense des gouvernements. 

Les dépenses des touristes étrangers ainsi que 
des forces militaires etrangères au Canada ont été 
dégonflees d'aprAs un indice fondé sur les prix des 
des biens et services normalement achetés par les 
touristes au Canada. Les dépenses de tourisme et 
de voyage des Canadiens A l'étranger ont été dégon-
flees, A leur tour, d'après les prix des blens et 
services achetés aux Etats-Unis par les touristes, 
compte tenu des taux du change. On a procédé de 
memo a l'égard des dépenses des militaires canadiens 
a l'étranger, le dégonflement se faisant d'après la 
statistique des prix au Royaume-UnI. Les remises 
personnelles d'argent, reçues et payées, ont ete 
évaluées d'après l'usage auquel lea sommes pou-
valent être affectées; le dégonfleur des prix relatif 
A la dépense de consommation a été jugé approprié 
au cas present. La statistique nette de Pot non 
monétaire a etA fondée sur des donnAes quantitatives 
directes. A défaut d'une statistique des prix relative 
aux frais de transport terrestre et maritime, on a 
utilisé A l'egard de ces frais des dAgonfleurs gene-
raux des prix des marchatlises. 

1. A noter que l'emploi de l'expression "couramment pondArés" ne vaut ici que pour Ia combinalson de series de 
prix. A partir de l'Achelon de Particle, dans Ia construction d'indices des prix A Pexportation et A l'importation; les series 
de prix A l'exportation et A I'importation sont, pour une large part, tirAe's des valeurs unitaires fondAes sur lea donnAes du 
"Commerce du Co,ado". 
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